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Des  détails  historiques  sur  la  journée  du  lo  août  1792,^3 
evénemens  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  le 
jugement  de  Louis  XVI  ",  les  procès  de  Marie-An- 
.  toinette,  de  Louis  -  Philippe  d'Orléans  ,  d'Elisabeth  , 
et  de  plusieurs  particularités  sur  la  maladie  et  la 
mort  de  Louis-Charles ,  fils  de  Louis  XVI  *,  l'échange 
de  Marie  -  Charlotte  ,  et  le  départ  des  derniers 
membres  de  la  famille  pour  l'Espagne. 

NOUVELLE    ÉDITION, 

Jîepue  j  corrigée  et  augmentée  d'un  grand  nombre  dç 
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CHAPITRE    XII. 

Déclarations  et  ùhseraations  faites  par  plusieurs  Dé' 
pûtes  aux  appels  nominaux ,  dans  le  procès  et  le 
juge?nent  de  Louis  XVI. 


Troisième    appel. 
Des  17  et  18  jainier  1793. 
La  question  a  été  ainsi  posée  : 
«  Quelle  peiné  a  infliger  à  Louis»! 


N°.   216,  Rojer ,   dép,  de  l'Ais/ze, 

xlL'ELLES  QUE  soient  Ifes  Opinions  ,  je  les  respecte.  En 
abolissant  la  royauté,  nous  avons  décrété  l'unité  ,  l'in- 
divisibilité de  la  république  ;  nous  avons  reconnu  la 
souveraineté  du  peuple  ;  nous  avons  exigé  sa  sanctioa 
pour  la  constitution:  je  croyois  devoir  à  mes  coniniet- 
tans  de  les  consulter  sur  le  jugement  que  nous  allons 
rendre;  vous  avez  rejeté  l'appel  au  peuple  :  je  vote 
pour  la  réclusion  da  Louis  pendant  la  guerre ,  et  pour 
Je  bannissement  à  la  paix, 

Tome  IL  ,  .  A 
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N°.  217.  Belin,   dép.    de  l'Aisne. 
La  détention-,  et  la  mort    si  les  puissances  etrangèrca 
veulent  le   mettre  sur  le  trône. 

N°.  218.  Condorcet,  dép.  idem. 

Toute  différence  de  peines  pour  les  mêmes  crimes 
est  un  attentat  contre  l'égalité  ;  la  peine  contre  les 
conspirateurs  est  la  mort  ;  mais  cette  peine  est  contre 
mes  principes,  je  ne  la  voterai  jamais:  je  ne  puis  voter 
la  réclusion,  car  nulle  loi  ne  m'auton'se  à  la  porter: 
je  vote  pour  la  peine  la  plus  grave  dans  le  code  po'nal, 
et  qui  ne  soit  pas  la  naort.  Je  demande  que  la  réllexioa 
de  Mailhe  soit  discutée ,  car  elle  le  mérite. 

N°.  219.  Loisel  ,  dép.   idem. 

La  mort,  avec  sursis  jusqu'à  l'acceptation ,  par  le. 
peuple,  de  la  constitution. 

N*'.  220.  Dupiu  jeune ,  dép.  idem. 
Citoyens,  j'ai  dans  ce  moment  ici  un  pénible*  et  dout 
loureux  devoir  à  remplir.  Vous  avez  décrété  hier  que 
Louis  Capet  seroit  jugé  sans  appel  au  peuple.  J'ai  émis 
le  même  vœu,  parce  que  j'ai  trouvé  de  grands  inconvé- 
niens  à  adopter  la  mesure  contraire.  Les  attentats  de 
Louis  Capet  me  sont  connus  ;  mais  c'est  en  homme 
d'état  que  je  veux  prononcer.  Quel  que  soit  le  jugement 
que  je  vais  porter,  je  sais  le  sort  qui  m'est  réservé,  si 
nos  ennemis  réussissoicnt  dans  leurs  perfides  desseins. 
Mais  si  jamaij  ma  patrie  pouvoir  perdre  sa  liberté,  ii 
Ti'existeroit  plus  alors  aucun  républicain  ;  il  n'y  auroit 
que  des  lâches  ou  des  esclaves,  et  j'aimerois  mieux 
périr  mille  fois  que  de  vivre  avec  eux.  Je  ne  veux  écou- 
ter ici  que  le  sentiment  de  ma  conscience,  le  salut  dp 
tous  mes  concitoyens  ,  et  celui  de  la  liberté^  j'ai  étç 


DÈSBOURBONS.  5 

tf'moin  (ie  l'indignation  de  tous  les  Français  lors  de  l'ar- 
restation de  Louis  Capet  à  Varenn*.  Le  peuple  dcnian- 
^oit  à  grands  cris  qu'on  lui  fît  son  procès.  Eh  bien!  ce 
même  peuple^  lors  de  son  acceptation  de  la  conîtitu- 
t/on ,  a  passé  subitement  du  mépris  à  l'amour.  C'est 
pour  évitera  ce  peuple  généreux  et  sensible,  des  regrets; 
c'est  pour  éviter  la  guerre  intérieure,  les  dissensions 
civiles  que  ne  manqueront  pas  d'occasionner  ceux  qui 
croiront  avoir  des  prétentions,  après  que  Louis  aura- 
péri  sous  la  hache  de  la  loi,  que  je  vote  pour  la  peine 
la  plus  grave  après  la  mort. 

N°.  221.    Chevalier,  dép.  de  l'Allier. 
Je  déclare  mon  vœu  inadmissible  ,  parce  que  je  n'ai 
pu    indiquer    la    peine     sans    la    sanction    du    peuple, 
rejetée  par  un  décret. 

N°.  222.  Dép.  idem. 
,:  Je  vote  pour  la  mort;  mais  je  demande  en  même- 
teitfps  «ju'on  suspende  l'exécution  du  jugement  |us- 
qu'à  ce  que  la  convention  ait  pris  des  mesures  de 
sûreté  générale;  et  j'ai  tellement  entendu  lier  les  deux 
*nembres  de  mon  opinion,  que  si  on  en  sépare  un  , 
l'autre  alors  demeure  sans  effet. 

Signé  ,    Giraud, 

N'^,  223.  Izoard,  û'e/?.  idem. 
En  décrétant  que  vous ,  convention  nationale ,  Jugeriez. 
Louis,  \ous  n'avez  pas  pu  vouloir  le  juger  de  la  même 
manière  que  les  tribunaux  ordinaires;  vous  ne  vous  êtes 
constitues  juges  dans  cette  affaire ,  que  parce  qu'il  de- 
voity  entrer  des  considérations  qu'un  tribunal  ordinaire 
n'auroit  pas  pu  admettre.  Ainsi  ,  je  fais  abstraction  du 
c-odc  pénal,  puisf[ue  vous  vous  êtes  vous-mêmes  ''lolgnés 
«les  formes  ordinaires  dé  la  procédui'e  criminelle.  J'écarte 
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ëgalement  les  idées  de  vengeance ,  comme  celles  de  pitî(î,' 
Une  nation  ne  peut  que  vouloir  son  intérêt,  suivant  les 
règles  de  la  justice  :  or,  l'intérêt  de  la  nation  n'est  point 
ici  pour  la  mort.  Le  mot  de  ci-devant  roi  est  plus  hu-« 
miliant  pour  les  despotes  que  celui  de  roi  tué j  et  bien 
plus  propre  à  faire  impression  sur  les  peuples,  parce 
qu'il  ne  blesse  aucune  idée  <le  moralité  :  je  vote  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre  ,  et  pour  le  bannissement 
à  la  pai.v. 

N°.  224.  Serres ,  dép.  des  Hautcs-ÂIpes. 
Et  moi  aussi,  j'aime  ma  patrie  ;  et  moi  aussi,  je  hais 
les  tyrans;  et  moi  aussi  j'ai  une  conscience.  Ma  patrie, 
ma  conscience  ,  mon  amour  pour  la  liberté, me  dictent 
la.  peine  de  la  détention  pendant  la  guerre,  et  le  ban-rf 
iiissement  '^  la  paix. 

N°.  225.  Saint-Prix,  dép.  de  l'ArdècJie. 
La    mort    avec    sursis    jusqu'à    la    paix-,  et    après  ^ 
''l'expulsion  des  Bourbons. 

N°.  226.  Gamon,  dép.  idem. 

La   mort   avec   sursis    jusqu'à   la   paix;    et   uprès  i 
rexpulsion  des   Bourbons. 

N°.  227,'  Glaizal ,  dép.    idem. 
La  mort  avec  sursis;  après,   l'expulsion  des  Bour^ 
i>0BS  ,  et  les  mesures  de  tranquillité  publique. 

W>.  228.  Saint-Martin  ,^  Ji:{p.  idem. 
Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  de  pronon- 
cer en  juges  ;  cependant,  obéissant  à  votre  décret  et 
au  cri  de  ma  conscience  ,  je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer 
que  Louis  est  coupable:  je  m'en  tiens-là.  Cette  même 
conscience  me  dit  que  j'cxerccrois  un  acte  de  tyrannie  ^ 
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si  je  cumulois  les  fonctions  de  législateur  et  de  juge  r 
le  veux  que  Louis  vive  ,  parce  que  ses  prétentions  à 
la  royauté  seront  sans  danger  tant  qu'elles  reposeront 
sur  cette  tète  méprisable-:  je  vote  pour  la  détention. 

N°.   23f).   Garilhe  ,   dép.  de  V Ardèche. 
Tout  acte   irrévocable    qui  n'est    pas    ratifié   par  lé 
peuple,  est   nul.   Les  principes  me  commandent  donc 
àe  voter  pour  sa    réclusioni 

N'^.  '2^0.  Coren-Fustier ,  dcp.  idem.. 

J'ai  médité  sur  la  disposition  du  mandat  qui  m'as-- 
socic  à  la  convention,  et  je  n'y  ai  trouvé  aucune  attri- 
bution de  juge  sur  les  conspirations' dont  Louis  Capet 
se  trouve  convaincu-,  la  convention  a  d'ailleurs  rejeté 
les  formes  judiciaires  portées  parle  code  ^'nal. 

Le  code  pénal  prononce  véritablement. la  peine  de 
mort  contre  les  conspirateurs  ,  et  sans  apprécier  si 
Louis  pourroit  être  jugé  en  vertu, d'une  loi  autre  que 
la  constitution  du  14  Septembre  1791  ;  comme  les  lé- 
gislateurs n^ont  ordonné  la  peine  de  nxort  que  pour 
prévenir  la  contagion  des  crimes  \  comme  cette  conta- 
gion ne  peut  pas  être  redoutée  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
attendu  que  la  royauté  a  été  abrogée  en  France,  j'ose 
penser  que  la  chose  publique  n'est  exposée  à  aucuii 
danger  par  le  défaut  de  condamnation  à  cette  peine. 

Je  dis  plus,  et  je  suis  persuadé  que  cette  condamna- 
tion comproniettroit  notablement  le^  intérêts  de  la  ré- 
publique -,  elle  éteindroit  toute  espérance  de  paciiica- 
tionavec  les  puissances  étrangères  •  elle  pourroit  former 
un  germe  de  guerre  civile,  comproiaettre  la  liberté  de 
la  nation  ,  en  occasionnant  de  nouveaux  projets  de  tyran- 
nie. Mais.,  si  je  ne  crois  pouvoir  ni  devoir  exercer,  les 
fonctions  de  juge  dans  la  grande  affaire  qui  nous  oc- 
cupe ,  je  dois  nécessairemenc  employer  celles  d'homme 
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politique  qui  m'est  pariiculicremcnt  dccernce;  et  per- 
suadé que  la  présence  de  Louis,  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  à  l'avenir,  et  son  éloignenient  actuel ,  pourroieut 
également  corupromettre  la  paix  et  la  tranquillité  de  la 
France  ,  je  demande  que  Louis  soit  banni  à  perpé- 
tuité ,  avec  défense  de  rentrer  dans  la  république  sous 
peine  de  mort;  et  que  cependant  il  demeure  reclus 
<lans  une  maison  de  la  république ,  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  républicain  de  la  France  ait  été  solem- 
nellcment  reconnu  par  les  gouvernemens  de  l'Europe. 

N°.  23 1.  Dép.  des  Ardeimes. 

Comme  juge,  et  sous  la  condition  expresse  de  l'expul- 
sion totale  de  la  famille  des  Bourbons  hors  du  terri- 
toire de  la  république  , 

Je  déclare  que  Louis  a  mérité  la  peine  réservée  aux 
conspirateurs,  et  applicable  à  tous,  d'après  les  principes 
d'égalité  et  les  dispositions  de  la  loi  ;  mais  comme 
homme  d'état,  et  sans  cette  condition,  j'opine  pour 
.  que  la  peine  capitale  soit  commuée  en  celle  d'une  dé- 
tention provisoire  pendant  la  guerre  ,  et  du  bannisse- 
ment perpétuel  après  la  paix  ,  sauf  la  condamnation  à 
ïiiort  en- cas  d'invasion  du  territoire  français. 
Signé  ^  Mennesson. 

N°.  232.   Dubois-Crancé  ,  dép.    idem. 

Si  je  croj^ois  ne  remplir  en  ce  moment  que  les  fonc- 
tions de  législateur,  je  ne  monterois  pas  à  celle  tri- 
bune: mais  l'asseniblée  a  décidé  ^ueWc  Jugerait  dejim- 
tïpemejit.  D'après  ce  décret,  auquel  je  dois  obéissance  ,^ 
je  ne  puis  me  considérer  que  comme  juge  dans  cette 
affaire;  je  pense  même  que  l'opinion  de  ceux  qui, 
nialgrc  ce  décret,  refusent  de  prononcer,  ne  doit  pas 
être  compicc  :  je  vote  la  mort» 
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N°.  233.  Baudin ,  dép,  des  Ardennes. 
Je  n'ai  jamais  pu  me  persuader  que  mon  mandat 
m'autorisât  à  exercer  les  fonctions  de  juge:  mes  com- 
încttans  ont  nommé  des  jurés  pour  la  haute  -  cour 
nationale  ,  ils  n'ont  donc  pas  cru  m'investir  du  pouvoir 
de  juge  ;  je  ne  vois  pas  de  tribunal  dans  une  assemblée 
dont  les  membres  ne  sont  astreints  à  aucune  forme.  Au 
reste,  la  mort  de  Louis  me  paroît  avoir  deux  grands 
jnconvéniens;  l'un,  de  rendre  la  guerre  meurtrière  et 
sanglante  *,  l'autre,  de  donner  ouverture  à  des  desseins 
ambitieux ,  dont  je  n'ai  nulle  indice ,  il  est  vrai  ,  mais 
qui  sont  possibles:  je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  ,  et  pour  le  J^annissenient  à  la  paix. 

N°.  234.  Lakanal  ,   dép.  de  l' Airiège. 

l'n  vrai  Républicain  parle  peu  ;  les  motifs  de  ma 
décision  sont  -  là  (  dirigeant  sa  main  vers  son  cœur  )  : 
je  vote  pour  la  mort. 

N°,  234     {his^.  Gaston,  dép.  idem. 

D'après  mon  opinion,  la  raison,  la  justice,  l'huma- 
nité ,  les  lois  ,  le  ciel  et  la  terre  condamnent  Louis  à 
mort. 

N".  235.  Duval,   dép.  de  ïAube. 

Seul  avec  ma  conscience,  étranger  à  tout  parti  ,  en- 
nemi de  toute  faction  ,  je  déclare  c[uc  la  seule  considé- 
ration de  l'intérêt  général  a  déterminé  mon  opinion  ; 
qu'au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent,  je  n'ai 
consulté,  dans  cette  importante  affaire,  que  l'avantage 
et  la  liberté  de  la  patrie.  Toujours  fidèle  à  mes  devoirs, 
j'ai  cru  j  comme  législateur,  qu'une  mesure  de  sûreté 
générale  étoit  la  seule  convenable  pour  le  salut  public. 
A  l'exemple  de  Thomas  Paine,  dont  le  vote   n'est  pas 
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suîpect  ;  à  l'exemple  de  cet  illustre  étranger,  ami  c[ii 
peuple  j  ennemi  des  rois  et  de  la  royauté ,  et  zélé  dé- 
fenseur de  la  liberté  républicaine,  je  vote  po"ur  la  ré- 
clusion pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix:. 

N^.  23^.  Rabaut    (J.  P.)>  dép.  de  V Aube. 

On  a  tout  dit  :  j'ai  exposé  mon  opinion,  je  me  con- 
sidère comme  chargé,  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  l'acte 
convocatoire  de  l'assemblée  législative  (  c'est  k  titre  de- 
jiies  pouvoirs  que  vous-mcmcs  ne  pouvez  changer),  de 
prendre  iine  mesure  de  sûreté  générale  au  ■sujet  de  la 
suspension  du  roi  ,  moins  pour  venger  l'a  nation  du 
passé,  qu€  pour  veiller  à  sa  sûreté  à  l'avenir. 

Je  me  suis  convaincu  que  Louis  mort  seroit  plus 
dangereux  à  la  liberté  publique  que  Louis  vivant  ee 
renfermé;  que  rien  ne  peut  mieux  assurer  l'abolition 
de  la  royauté  que  de  laisser  vivant  dans  sa  nullité  le 
Tarquin  qui  fut  roi ,  ni  maintenir  la  republique ,  que 
<l'en  chasser  le  tyran  livré  au  mépris  de  toute  l'Europe  •, 
que  l'exemple  d'un  roi  immolé  par  la  justice  nationale  ^ 
est  moius  imposant  pour  les  rois  ,  et  moins  instructif 
pour  les  peuples,  que  celui  d'un  tyran  détrôné,  dont 
l'ignoniinie  toujours  vivante  est  une  immortelle  leçon.j 
que  la  cendre  du  bûcher  des  rois  en  engendre  d'autres, 
comme  la  cendre  des  martyrs  ;  que  la  nation  qui  pou-, 
vant  se  venger  de  son  tyran  à  ses  pieds,  ne  se  venge 
que  par  le  piépris ,  doit  s'attirer  l'estime  des  nations 
étrangères,  ce  qui  est  à  mes  yeux  une  ^nesure  de  sûreté 
générale.  Je  veux  donner  à  ma  nation  ,  non  la  férocité  du 
tigre  qui  déchire ,  mais  le  courage  du  lion  qui  méprise. 
Le  roi  en  otage  est  le  plus  fort  de  nos  remparts  contre 
Jes  rois,  ses  frères  et  nos  enneriiis:  je  conclus  à  la  ré- 
clusion, 

N''.  23".  Bonnet,  dép.  de  V Aude. 

J^'cxpressîon  de  la  volonté  générale  est  la  loi  :  la  lai 
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condamne  les  conspirateurs  à  la  mort;  Louis  a  ctc,  à  l'una- 
nimité, convaincu  de  conspiration;  il  mérite  la  mort.  On 
a  répété  jusqu'à  la  satiété  que  la  mort  d'un  roin'étoit  pas 
la  mort  de  la  royauté;  mais  le  respect  pour  un  tyran  n'est 
pas  le  moyen  d'expulser  la  tyrannie.  On  a  dit  c{ue  Louis, 
gardé  en  otage,  novis  serviroit  à  repousser  les  ennemis; 
mais  nous  l'avions  en  otage:  a-t-il  servi  à  empêcher  les 
armées  étrangères  de  dévaster  notre  territoire  l  Le  code 
pénal  nous  force  d'appliquer  la  peine  do  mort;  je  vote 
pour  la  mort. 

N°.  ^38.  Tournier,  dép.  idem. 

J'ai  voté  dans  les  deux  précédentes  questions  pour 
raifirmative  comme  législateur  et  non  comme  juge  , 
n'ayant  reçu  aucun  mandat  de  mes  coiiimettans  pour 
juger  des  procès  criminels,  ni  pour  cumuler  des  fonc- 
tions incompatibles.  Je  vais  encore  prononcer  comme 
représentant  du  peuple,  sur  la  troisième  question,  sous 
son  rapport  politique. 

Fort  de  ma  conscience  qui  ne  m'a  jamais  trompé  ; 
n'envisageant  que  l'intérêt  de  la  patrie  ,  le  salut  du 
peuple,  le  maintien  et  la  sûreté  de  la  république,  je 
vote,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  pour  la  réclu- 
sion de  Louis  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  j  et 
pour  le  bannissement  à  perpétuité  à  la  paix. 

N°.  23g.  Marragon,  dép.  idem. 

Une  nation  outragée,  opprimée;  une  nation  contre 
la  sûreté  de  laquelle  on  a  conspiré,  a  le  droit  de  punir 
le  conspirateur  quel  qu'il  soit;  et  dans  ce  cas  là  elle 
peut  se  prescrire  des  règles  particulières  et  de  circons- 
tances ,  sans  avoir  égard  aux  lois  positives,  s'il  en 
existoit  ;  il  est  donc  absurde  de  dire  que  les  formalités 
ont  été  violées. 

J'ai  voté   hier   pour  la  ratification  par    le    peuple- 
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j'avoîs  considéré  que  cette  ratification  par  la  nation  en- 
lière,  étoit  la  mesure  la  plus  imposante  à  opposer  aux 
pnissances  de  l'Europe  :  je  crois  même,  dans  ce  mo- 
ment-ci ,  qu'il  est  nccessaire  au  moins  d'avoir  une 
sanction  tacite  et  présunK  e  ,  qui  produiroit  le  même 
effet. 

Louis  a  été  convaincu  de  conspiration  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  de  la  nation  française  ;  ce  crime  chez 
tons  les  peuples  est  puni  de  la  peme  capitale:  fid-'le  à 
juon  devoir  de  mandataire  ,  persuadé  qu'il  n'appartient 
4{u'au  souverain  de  commuer  sa  peine  ou  de  faire 
grâce  ,  je  vote  pour  la  mort. 

N'^.  240.   Départ,  de   l'Aude. 

Je  prononce ,  comme  mesure  de  sûreté  ge'no'rale  y 
contre  Louis  Capet ,  dernier  roi  des  Français  ,  le  ban- 
liissement  à  perpétuité  des  terres  de  la  république  à  la 
paix  ,  et  la  réclusion  pendant  la  guerre,,  sauf  à  pren- 
tlre  d^es  mesures  ultérieures  si  l'intérêt  public  venoit 
à  l'exiger  ;  même  à  infliger  la  peine  de  mort  à  Louis  ^ 
si  les  armées  ennemies  violoient  ou  envahissoient  le 
territoire  français. 

Signé ^  Antoine  Morin. 

N°.  241.  Bernard  S.  Affrique,  dép.  de  V Ai-'eiron. 
La  détention   dans  un  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée juge  le  bannissement  couveuable. 

N°.    242.  Seconde ,   dép.  idem. 

Citoj-ens  législateurs ,  comme  ïiomme  ,  comme  ci- 
toyen,  comme  juge  ,  comme  législateur,  pour  le  salut 
de  ma  patrie  ,  pour  la  liberté  du  monde  et  le  bonheur 
des  hommes,  je  vote  pour  la  mort,  et  la  mort  la  plus 
prompte  de  Louis  :  il  est  ridicule  ,  il  est  absurde  de 
vouloir  être  libre  ,   d'oser  seulement   en    Concevoir   la 
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pensée,  quand  on  ne  sait  pas,  quand  on  ne  veut  pas 
punir  les  tyrans:  je  n'en  dirai  pas  ici  davantage  ;  le 
surplus  de  mes  motifs  est  imprimé  sous  mon  nom  , 
pour  répondre  à  la  nation  ,  a  l'Europe  ,  à  l'univers  ,  de 
mon  jugement. 

N".  24.3.  J  oucliet  ,  dép.  de  V Aveiron. 
Nous  avons  unanimement  déclaré  Louis  XVI  con- 
vaincu de  haute  trahison  :  quelle  peine  doit-il  subir  l 
La  même  que  ceux  de  ses  complices  qui  sont  déjà 
tombés  sous  la  hache  de  la  justice  nationale.  Je  me 
croirois  indigne  de  concourir  à  la  fondation  d'une  ré- 
publique ,  si  j'étois  assez  lâclie  pour  voter  une  exception 
à  la  loi  commune  envers  un  roi  parjure  ,  traître  et  as- 
sassin de  la  nation  française  ;  mais  l'homme  libre  ne 
connoît  que  les  principes  ,  comme  il  ne  craint  ni  les 
poignards  ,  ni  les  dictateurs  ,  ni  les  tjrans. 

Législateurs,  je  n'aime  que  ma  patrie;  je  n'ai  con- 
sulté que  son  salut  et  la  loi  dans  l'opinion  que  je  vais 
énoncer  sur  la  peine  due  aux  forfaits  de  Louis  XVL 
J'acquitte  ce  que  je  dois  à  ma  conscience;  j'acquitte  ce 
que  je  dois  à  la  justice  et  à  l'humanité  ;  j'acquitte  ce 
que  je  dois  à  l'égalité  des  droits  et  à  l'inlérct  du  peu- 
ple dont  je  suis  mandataire  ,  en  votant  pour  la  mort  du 
tjran,  et  en  demandant  qu'il  la  subisse  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Si  l'opinion  de  ceux  qui  votent  pour  la  détention  ou 
le  bannissement,  venoit  à  "prévaloir  ,  j'appuicrois  la 
motion  faite  par  Fréron  pour  qu'on  emporte  d'ici 
l'image  de  Brutus. 

]M°.  244.   Godefroi  Ysarn ,  dit  Valadj,  dép.  idem. 

La  détention  au  château  de  Saumur,  jusqu'à  ce  que 
l'Autriche  ait  reconnu  la  republique,  et  que  l'Espagne 
ait   renouvelé  ses   traités  avec  nous. 
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JN^,  245.  Jean  Duprat.  dcp.  des  Bouches-dii-Rhône. 

Avons-nous  sauvé  la  patrie,  ou  perdu  la  républifjuer 
Il  s'avance  à  grands  pas,  le  jour  où  ce  problème  sera  ré- 
solu :  je  l'attends  sans  crainte  et  sans  remords.  J'avois 
toujours  pense  ,  et  je  pense  encore  queles  grandes  con- 
sidérations de  compétence,  de  politique  et  de  sûreté 
générale,  qui  détcrmi  nent  aujourd'hui  les  opinions  di- 
verses ,  ctoient  toutes  attachées  au  système  du  renvoi 
de  votre  décision  à  la  sanction  du  peuple.  Ce  système 
€st  renversé  ;  j'ignore  ce  que  nous  avons  à  craindre  ou  à 
espérer  du  système  contraire.  Je  respecte  souverainement 
îe  vœu  de  la  majorité  ,  et  je  trouve  écrite  xlans  le 
livre  de  la  loi  ma  réponse  à  l'interpellation  qui  m'est 
faite-  en  cet  instant.  On  sera  peut-être  étonné  de  me  voir 
en  conformité  de  vœu  avec  im  opinant  que  j'ai  com- 
battu mardi-,  ce  qui  me  rassure,  c'est  que  mes  corn», 
aaettans  et  la  postérité  ne  croiront  pas  aridcutitc  de  nos 
inotifs.  Citoyens ,  je  me  crois  obligé  d'opiner  ici 
comme  je  l'eusse  fait  dans  les  assemblées  primaires,  si 
la  convention  eût  témoigné  au  peuple  plus  de  conllance 
en  sa  sagesse  et  ses  vertus:  je  condamne  à  mort  Louis 
le  traître.  Puisse  son  sang  satisfaire  la  justice  éternelle, 
et  son  supplice  porter  l'effroi  dans  l'ame  de  tous  ceux 
qui  peuvent  espérer  de  lui  succéder  !  Je  prévois  aussi 
<jue  l'exécution  de  ce  jugement  hâtera  les  sinistres 
projets  des  ambitieux  conjurés:  eh  bien!  c'est  pour  les 
rendre  moins  funestes  que'jc  veux  presser  leurs  témé- 
raires efforts.  Il  me  tarde  de  voir  éclore  tèurs  complots 
ourdis  dans  les  ténèbres.  Qu'il  se  montre  donc  à  dé- 
couvert, ce  Cromwel  dont  on  nous  menace;  je  provo- 
que sur  moi  toute  sa  colère;  je  brave  ses  satellites  et 
leurs  poignards  ;  et  si  la  république  ne  triomphe  pas 
des  r»is  coalisés  ,  si  les  amis  de  la  tyrannie  ,  si  les  anar- 
chistes 3  si    les   Calilina   pouyoient  l'emporter   sur  ies 
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nombreux  défenseurs  <]és  droits  du  peuple,  ciloycns, 
je  vous  apprendrai  comment  un  Français  doit  mourir 
cjuand  la  liberté  est  perdue.  En  donnant  mon  opinion 
pour  la  mort  du  coupable  ,  je  demande  que  la  convcu- 
lion  nationale  s'occupe  sans  délai  de  la  question  do 
savoir  s'il  doit  rester  encore  sur  le  sol  français  un  seul 
rejeton  de  la  famille  royale. 

N'*.  246.  Barbaroux,  dép.  des  Bouckes-du-Rhôiie. 

Je  déclare  que  je  vote  librement,  car  jamais  les  as- 
sassins n'ont  eu  d'influence  sur  mes  opinions  ;  Louis 
est  convaincu  d'avoir  conspiré  contre  la  liberté  ;  les 
lois  de  toute  société  prononcent  contre  les  conspira- 
teurs la  peine  de  mort:  je  vote  donc  pour  la  mort  de 
Louis-,  dans  quelques  heures,  je  voterai  pour  l'expul- 
sion de  toute  la  race  des  Bourbons. 

N°.  247.  Durand-Maillane ,  dàp.  idem. 
L'assemblée  a  décrété  que  le  jugement  seroit  rendu 
à  la  pluralité  des  suffrages  ,  ce  n'est  donc  qu'en  légis- 
lateurs que  nous  prononçons;  pour  la  sûreté  générale  , 
pour  l'affermissement  delà  liberté  publique,  je  trouve 
plus  d'inconvéniens  à  la  mort  de  Louis  qu'à  son  exis- 
tence :  j'opine  pour  la  réclusion  de  Louis  jusqu'à  la 
paix ,  et  le  bannissement  à  cette  époque. 

N*^*  248.  Duperret  ,  dép.  idem. 
Si  la  mesure  de  soumettre  à  la  sanction  du  pruplo 
la  peine  à  infliger  à  Louis  eût  prévalu,  je  n'anrois 
pas  hésité  un  seul  moment  à  prononcer  la  peine  de 
mort,  parce  qu'alors  si  je  m'étois  trompé,  j'aurois  eu 
la  certitude  d'être  i-elcvé  de  mon  erreur,  et  je  n'aurois 
pas  craint  l'accumulation  des  pouvoirs  ,  puisqu'elle 
ne  m'auroit  pas  constitué  juge  souverain  dans  celle 
wffiiiire.  Aujourd'hui  ,  je  ne  puis  que  yo  1er  la  réclusion 
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de    Louis    pendant    la   guerre ,  et    la    dc'portalion  à   la 
paix. 

N*^.  2,49.  Pélissier  ,  dép.  des  Bouches-du-Rhône= 

Le  grand  homme  dont  je  vois  d'ici  l'effigie  ,  ter- 
rassa le  tyran  de  Rome;  il  ne  donna  point  de  motif: 
je  condamne  Louis  à  la  mort. 

N".  25o.  Fauchet,  dép.  du  Calvados. 
La  convention  n'a  pas  le  droit  d'accumuler,  de  con- 
fondre, d'exercer  tous  les  pouvoirs;  c'est  le  droit  de 
la  tyrannie  :  je  puis  le  subir  ,  je  ne  l'exercerai  jamais  , 
je  brave  tous  les  tyrans;  je  ne  suis  pas  juge;  je  vote, 
comme  législateur ,  une  mesure  de  sûreté  générale  :  je 
demande  donc  la  réclusion. 

N".  2,5 r.  Dép.  idem.. 
La  peine  de  mort ,  qui  ne  sera  infligée  que  dans  le 
cas  où  vine  armée  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre,  feroit  une  invasion  sur  le  terri- 
toire français  ,  ou  dès  qu'une  puissance  se  réuiiiroit  à 
nos  ennemis  pour  nous  faire  la  guerre. 

Signé  y  Dubois-du-Bais. 

N°.   252.   Henri  Larivière,  dép.    idem. 

Ce  ne  peut  être  par  humanité  qu'on  épargne  un 
coupable,  la  pitié  pour  les  scolérats  est  une  cruauté  en- 
vers les  gens  de  bien  :  je  n'ai  jamais  douté  que  Louis 
ne  fût  un  grand  criminel  ;  et  si  je  ne  l'ai  pas  ainsi  pro- 
noncé sur  le  fait ,  c'est  parce  qu'il  m'a  paru  injuste  d'être 
tout-à-l'a-fois  législateur  et  juré. 

Mais  à  présent  qu'il  s'agit  d'employer  contre  Louis 
une  mesure  politique  ,  et  que  je  puis  comme  législateur 
prononcer  sur  son  sort,  je  déclare  en  cette  qualité,  et 
d'après  ma  conscience   qui  m'élève  au-dessus  de  toU§ 
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les  tlangers  ,  que  l'intérêt  de  la  patrie  exige  que  Louu 
soit  détenu  pendant  la  guerre    et  exilé  à  la  paix. 

N".  253.  Tavcau,  dép.  du  Calvados. 
La  mort,  avec  sursis,  jusqu'au  cas  où  les  puissan- 
ces étrangères  mettroient  le  pied  sur    le   territoire  ran- 
Çais  ,  ou  jusqu'à  l'acceplation  de  la  constitution. 

IV.  254.  Opinion  de  Phil.  Dumont,  dép.  idem. 

La  convention  nationale  a  reconnu,  à  l'unanimité, 
que  Louis  XVI  est  coupable  d'attentat  contre  la  liberté 
du  peuple.  Elle  a  décrété  ensuite  que  la  décision  qu'elle 
prendroit  sur  le  sort  du  coupable,  seroit  déKnitivc.  J'ai 
été  d'un  avis  contraire  à  cette  disposition;  je  demandois 
la  ratification  du  peuple  souverain.  Parmi  les  membres 
qui  ont  opiné  danS  cette  affaire,  les  uns  se  sont  regar- 
dés comme  juges,  et  ont  cherché  par  abus  une  peine 
dans  le  code  pénal  contre  le  ci-devant  roi  ;  les  autres 
se  sont  regardés  comme  législateurs  ou  comme  hoiiimes 
d'état,  chargés  de  prononcer  politiquement  sur  le  sort 
de  Louis.  Moi  aussi  j'ai  pensé  cjue  rien  n'avoit  pu  me 
dépouiller  arbitrairement  du  caractère  de  législateur 
pour  me  revêtir  de  celui  de  juge  criminel;  je  n'ai  pu 
Tu'empêcher  de  voir  dans  la  conduite  de  la  convention 
une  cumulation  vicieuse  de  pouvoirs  essentiellement 
distincts;  et  j'ai  pensé  ne  devoir  considérer  cette  affaire 
qu'en  homme  d'état.  Il  importe  d'ailleurs  au  peuple  de 
prendre  des  mesures  sages  ,  plutôt  que  d'exercer  des 
-vengeances.  Je  ne  me  suis  donc  pas  demandé  quelle 
peine  a  méritée  Louis,  mais  quel  parti  il  convient  de 
prendre  en  cette  circonstance  pour  sauver  plus  sûre- 
ment la  chos«  publique.  L'histoire  m'apprend  que 
Charles  Stuard  eut  un  successeur,  et  que  Tarquin  n'en 
eut  pas.  Thomas  Pavne ,  Kersaint,  Bancal,  Mercier  et 
plusieurs  airtres  membres  de  cette  convention,  qui  ont 
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profondément  médité  les  matières  politiques^  me  disent 
que  la  mort  du  tyran  peut  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, et  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  avan- 
tageuse à  la  nation. 

Mes  observations  particulières  viennent  h  l'appui  de 
cette  opinion»  Louis  mort,  je  vois  s'offrir  à  la  sensi])i- 
lité  de  la  nation  française,  son  fils,  jeune  innocent,  et 
doué  de  tout  ce  qui  peut  inspirer  l'intérêt  et  la  p'itié. 
Je  vois  autour  de  moi  les  héritiers  de  Louis  investis 
jd'une  grande  popularité,  et  déjà  désignés  comme  chefs 
de  faction.  Je  vois  dans  nos  armées  et  dans  le  sénat, 
des  Bourbons  qui  veulent  la-mort  de  celui  qui  régna. 
Si  je  porte  les  yeux  au-delà  de  notre  frontière,  j'y  vois 
l'un  des  frères  de  Louis  mort,  revêtu  d'un  caractère 
légal  aux  yeux  des  despotes,  dirigeant  contre  ma  patrie 
de  nouvelles  cohortes  d'ennemis  ,  tandis  que  les 
ambitieux  au-dedans  la  déchireront  par  d'indignes  fac- 
tions. Je  vois  enfin  s'armer  et  marcher  contre  nous,. 
l'Espagne, l'Angleterre, la  Hollande,  dont  je  crois  encore 
possible  de  conserver  la  neutralité.  Si  au  contraire. Louis 
conserve  une  vie  méprisable  et  souillée  de  crimes,  il  ne 
peut  devenir  dangereux  à  la  liberté-  et  je  le  vois  entre 
les  mains  du  peuple  comme  un  otage  précieux  pendant 
îa  'guerre.  Je  vois  les  tyrans  coalisés  se  ralentir  en 
perdant  le  prétexte  de  calomnier  auprès  de  leurs  sujets 
un  peuple  généreux  et  magnanime.  Je  vois  les  frères  du 
despote  vivant  perdre  courage  en  perdant  l'espoir  de 
régner. 

Je  vois  sur-tout  les  prétcndans  qui  s'agitent  dans  l'in- 
térieur, désespérés  ,  et  bientôt  abandonnés  de  leurs 
courtisans  auxquels  ils  n'auroient  plus  de  brillans  em- 
plois à  offrir  dans  la  cour  future. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  de  la  réclu- 
sion de  Louis,  pour  être  ensuite  banni,  naîtront  la 
paix ,  l'affermissement  du  gouvernement  républicain  et 

le 
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ie  bonheur  de  ma  patrie.  Je  vote  la  réclusion  de  Louis 
pendant  la  guerre,  etson  bannissciUent  i  perpélaité  hors 
■du  territoire  de  la  république  lorsque  la  paix  Sera  soli- 
dement établie. 

Signé ,  Duniont, 

N^.   255.   éuSsy,  dép.  du  Calvados. 
ïnliménuent  convaincu  que  la  gloire  du  peuple  fran- 
çais est  inséparable   de  ses   intérêts,  et  ne  croyant    paà 
qu'ils  lui  permettent  de  frapper  un  ennemi   vaincu,  je 
vote  pour  la  réclus,ion   et  le  bannissement. 

No.  25(î.  Thibault,  dép.  du  Cantal. 
La  détention  de    Louis,  son  bannissement,  celui  de 
sa  famille  à  la  paix  ,  et  de  tous  les  Bourbons. 

IS*'.  257.  Miîhaud,  dép  du  Cantal. 
Je  n'ose  croire  que  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un 
homme  dépende  le  salut  d"'vm  état.  Les  considérations 
politiques  disparoissent  devant  un  peuple  qui  veut  la 
liberté  oti  la  mort.  Si  on  nous  fait  la  guerre ,  ce  ne  sera 
pas  pour  -songer  Louis ,  mais  pour  venger  la  royauté. 
Je  le  dis  à  regret,  Louis  ne  peut  expier  ses  forfaits  que 
surl'échafaud.  Sans  doute  des  législateurs  philantropcs 
ne  souillent  point  le  code  d'une  nation  par  l'otablisse- 
ïnent  de  la  peine  de  mort  ;  mais,  pour  un  tyran  ,  si  elle 
ii'existoit  pas,  il  faudroit  l'inventer.,  ,.  je  déclare  que 
quiconque  ne  pense  pas  comme  Çaton ,  n'est  pas  digne 
d'être  républicain  :  je  condamne  Louis  à  la  mort  :  je 
demande  qu'il  la  subisse  dans  les  24  heures. 

N^.  258.  Lacoste,  dép.  idem. 

Le  tyran  vivant  est  le  fanal  de  nos  ennemis  du  de- 
dans et  du  dehors:  mort,  il  sera  l'effroi  des  rois  ligués 
eY    de    leurs    satellites  \    son    ombre     déconcertera    lc& 
Towe  n.  ,  .  B 
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projets  <lcs  traîtres  ,  nicllra  un  terme  aux  troubles  ^  ^"ïiiS 
factions,  donnera  la  paix  à  la  republique,  et  détruira 
-culin  les  préjuges  ([ui  ont  trop  long-lcnips  cga:ré  les 
hommes. 

Le  tyran  est  déclaré  convaincu  du  plus  grand  des 
crimes,  de  celui  d'avoir  voulu  asservir  ki  nation;  Ic^ 
loi  prononce  la  peine  de  mort  contre  un  paTcil  atten- 
tat :  soumis   à  la  loi,  je  vote  pour  la  mort. 

N°.  259.   Peuvcrguc  ,  dép.  rlu  Cantal. 
J*ai  examiné  si   la  mort  de  Louis  pouyoit  être  utils 
à  la  république  ;  ma  conscience  me  xlit  cj[u'elle  lui  se- 
Toit  nuisible  :  je  vote  pour  la  détention. 

N*^.   260.    Départ,  de  la  C^jarente. 
La  mort  avec  l'amendement  de  Mailhe ,  dont  je  de«> 
îuaude  la  discussion  prompte:  ce  vœu  est  indivisible. 
Signé  ^  Cliedaneau. 

N°.  261.  Maulde,  dép.  idem. 
La    détention   perpétuelle,   sauf  ù    prendre   d'autre* 
■mesures  à  l'acceptation  de  la  constitution,  ou  à  la  fia 
de  la  guerre. 

N°.  262.  Bernard,  dép^  de  la  Oharente-infér. 
Comme  je  ne  crois  pas  que  la  conservation  d'un  ex- 
voi  soit  propre  à  faire  oublier  la  royauté  -,  comme  je 
suis  intimement  convaincu  que  le  plus  grand  service  à 
rendre  au  genre  humain ,  c'est  de  délivrer  la  terre  des 
monstres  qui  la  dévorent  ,  je  vote  pour  la  mort  du 
tyran  dans  le  plus  bref  délai. 

N°.  2G3.   Bréard ,    dép.    idem. 
Je  demande,  sans  craindre  les  reproches  de  mescom-. 
nicttans ,  saris  craindre   le  jugement  de  la  postérité  qui 
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sie  peut  blâmer  celui  qui  fait  son  devoir,  je   »i<i,.iaiide 
îa  peine  de   mort   contre  Louis. 

N°.  sG-j..  Diichezeau ,  dc^p.  de  la  Charcnfe-i/if. 
J'ai  déclare  Louis  coupable  et  convaincu  dû  crime 
ûc  liante  ti-aliisou  nationale,  parce  ijue  j'en  ai  la  con-^ 
Victio»,  J'ai  rejeté  la  sanction  du  jugement  par  le  peu- 
ple ,  parce  que  j'en  ai  craint  des  conséquences  funestes 
pour  son  bonbeur  ,  parce  -que  j'ai  voulu  que  toute  la 
responsabilité  pesât  sur  ma  tète  -,  je  déclare  que  Louis 
mérite  la  mort  ;  mais  prononçant  comme  législateur, 
et  non  comme  juge,  de  grandes  considérations  politi- 
<{ues  ,  auxquelles  sont  essentiellement  liées  j>eut-èlre  les 
destinées  de  la  république  -,  me  font  voter  pour  la  dé-* 
iention  jusqu'à  ce  qvie  les  circonstances  permeILcnt  d'y 
substituer  le  bannissement. 

N°.  2Gb.   Giraud ,    dép.   idem. 
D'après    ma    conscience,    je   crois   Louis  coupable; 
-d'après  le  code  pénal,  il  doit  être  puni  de  mort;  mais 
comme  législateur  ,  je  crois  qu'il  est  plus  utile  de  le  lais- 
ser vivre  :  je  vote  pour  la  détention. 

N°.  265.   Dautriclie  ,  dép.   idem. 
La  détention  jusqu'à  la  paix  ,  sauf  alors   à   la  con-^ 
Vention,  ou  à  la  législature  qui  lui  succédera  ,  à  preudrû 
«des  mesures  ultérieures. 

N°.  267.  Allasœur  ,  dép.  du  Cher. 
Pour  établir  mon  opinion,  j'ai  consulté  l'IiistoirCi 
Rome  cbassa  ses  rois,  et  eut  la  liberté  ;  César  fut  as- 
sassiné p«ir  Brutus  ,  et  eut  un  successeur;  les  Anglais 
immolèrent  leur  tyran,  mais  bientôt  ils  rentrèrent  dans 
îes  fers  qu'ils  venoicnt  de  briser.  Je  pense  donc  que, 
pour  établir  la  libcrlé  ,  Louis  doit  être  enfermé  jus=* 
«^u'k  la  paix  ,  et  à   cette  époque  banni. 
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N'f'.  iCS.  Brival  ,  dép.  de  la  Corrèze. 
Si  on  ne  contlamnoit  pas  Louis  à  la  mort,  ce  seroit 
tlirc  qu'il  est  d'une  aulre  espèce  d'hommes.  On  a  dit 
que  Louis  scrviroit  d'otage,  mais  il  (toit  déjà  en  otage 
l-orsqu'on  a  pris  Longwy  et  Verdun  ,  lorsque  Lille  a 
été  bombarde  :  être  indulgent  envers  Louis  ,  ce  seroit  se 
rendre  complice  de  ses  crimes  ;  la  convention  se  cou- 
vriroit  d'infamie  ,  si  elle  ne  condamnoit  Louis  à  la 
mort  :  je  le  condaïune  à  la  mort. 

NO.  2%.   De  part.    idem. 

Lafon  ,  d'putc^  suppléant  de  la  Corrèze  ,  n'a  pas  voté, 
parce  qu'il  n'a-été  reçu  à  la  convention  nationale  que 
Ifc  p  de  ce  nxois  ,  à  laquelle  époque  l'instruction  et  la 
discussion  du  procès  de  Louis  Capct  étoient  terminées^ 
et  qu'il  n'a  pas   une  connoissancc   sulTisante. 

Signé  .^  Lafon, 

N".  270.  Chambon  ,  dép.  de  la  CoTrèze. 

J'ai  toujours  cru  que  Louis  étoit  coupable  de  tous  nos 
ïliaux  ,  qu'il  avoit  été  un  conspirateur,  qu'il  méritoit  la 
mort  :  mais  je  pense  que  la  convention  lïe  doit  pas  s'en- 
dormir sur  cette  grande  mesure.  11  lui  faut  un  grand  dé- 
veloppement ,  un  grand  caractère.  Elle  doit  écraser 
tous  les  factieux,  tous  ces  hommes  qui  entravent  nos 
travaux,  et  répandent  des  inquiétudes.  Si  j'ai  apporté 
quelque  crainte  à  cette  tribune ,  ce  n'est  pas  parce  que 
j'y  venois  pour  condamner  le  tyran  à  la  mort,  il  l'a 
niéiitée  ;  mais  bien  parce  qu'elle  me  paroît  susceptible 
d'entraîner  beaucoup  d'inconvéniens  :  je  vote  pour  la 
mort  du  tyran;  mais  je  deniaiide  qu'aussitôt  on  déli-« 
feère  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  aux  Bour- 
bons. 
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N°.   2,71.  Lanot,  dép.  idem. 

Il  n'existe  pas  dans  la  nature  d'individu  qui  soit  au- 
dessus  de  la  loi  :  elle  est  la  même  pour  tous.  J'ouvre  le 
€ode  pénal  ,  j'y  vois  la  peine  de  murt  contre  les  cons- 
pirateurs :  je  vote  pour  la  mort  ;  je  demande  par  huma- 
nité que  le  jugement  soit  exécuté  dans  le  délai  prescrit; 
par  la  loi. 

N°.  2,72.  Salicetti  ,  dép.  de  la  Corse. 

Vous  avez  déclaré  Louis  coupable  de  conspiration. 
î-iC  code  pénal  prononce  la  mort  contre  les  conspira-» 
leurs  :  je  condamne  Louis  Capet  à  la  mort. 

N'*.  278.  Chiappe  ,  dép.  idem. 
Je  ne  consulte  aucune  loi  dans  cette  affaii-e ,  parce  qiie 
je  ne  puis  pas  être  jngc  ,  applicateur  de  peine  ,  lorsque 
je  suis  législateur;  mais  comme  homme  détat ,  repré- 
sentant du  peuple  ,  je  consulte  la  loi  suprême  ,  celle  du; 
salut  et  de  rinlérctde  tous  les  Français  mes  frères:  ainsi  , 
par  mesure  de  sûreté  générale  ,  je  vote  la  détention 
de  Louis  pendant  la  guerre  ,   et  sa  déportation  après. 

N'3.  274.  Bazire  ,  dép.  de  la  Côte  d'Or. 
Tarquin  ,  exilé  y  se  présenta  bient^it  devant  Rome  avec 
«ne  armée.  Coriolan  ,  simple  sénateur  banni  ,mil  en  péril 
la  république  romaine.  Consultez  l'histoire,  vous  verrez 
que  les  despotes  ne  pardonnent  jamais  à  leur  patrie^ 
D'un  autre  côté  ,  si  Louis  Capet  restoit  enfermé  ,  votre 
repos  seroit  troublé  bientôt  par  les  clameurs  d'une  pitié 
factice  et  les  ajlusions  d'une  romance  trop  connue  ;  ils 
occasionneroient  l'effusion  du  sang.  La  politique  des 
hommes  libres  ,  c'est  la  justice  ,  c'est  leur  conscience  \  je 
n'en  connois  pas  d'autre:  je  vote  pour  la  mort. 

N'^.  275.  Guyton  -  Morveau  ,  dép.  idem. 
J'ai  déclaré  avec  vous  Louis  coupable  de  conspira-» 
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tion.  Aujourd'hui,  vous  me  demande/.  Cfuelle  peine  iî 
ïuérite:  quand  la  loi  n'en  indiqueroit  point ,  la  nalurc.y 
supplcerodt ,  parce  qu'il  est  absurde  qu'un  attentat ,  tel; 
que  des  conspirations  contre  la  patrie,  reste  impuni.. 
J'ai  aussi  considéré  cette  question  sous  le  rapport  poli-^ 
tique ,  j'ai  vu  que  ce  seroit  doimer  un  funeste  excniple^ 
;|iux  rois  :  je  vote  la  mort. 

.    N*^.  2rjS.  Oudot,  d^p..  idem. 

Si  j'ai  vu  des  passions  personnelles,  des  intérêts  d'à-* 
Miour  propre ,  quelques  haines  de  coteries  dans  celte 
discussion,  je  n'ai  cependant  j,amais  cru  à  l'existence  de 
prétendus  partis  qui  ne  peuvent  avoir  ,  quant  à  présent  ,, 
de  prétexte  ni  d'appm  dans  L'intérieur  de  la  république.. 
Le  calme  et  l'attention  avec  lesquels  j'ai  suivi  cette  af- 
faire ,  m'ont  aussi  fait  voir  dans  ces  débats  une  masse 
d'hommes  cherchant  avec  bonne-foi  la  vérité  ,  et  mct-. 
tant  à  soutenir  leurs  opinions  le  zèle  et  l'intrépidité 
<[ù'exige  le  vœu  du  salut  de  la  patrie. 

Quant  à  moi ,  pcnotri  de  ce  sentiment  ,  j'ai  trouvé  de^- 
preuves  évidentes  du  crime  de  Louis  dans  sa  conduite 
publique ,  des  preuves  matérielles  dans  les  pièces  qui; 
HOus  ont  été  mises  sous  les  y^vix;  et  parmi  celles  qui 
m'ont  le  plus  frappé  ,  je  dois  rappeler  notanxinent  les. 
ordonnances  données  par  Louis  pon^ir  le  paiement  de  ses. 
gardes  à  Coblentz  ,  signées  de  lui ,  le  28  janvier  1792, 
postérieurement  à  la  lettre  ostensible  du  mois  de  no- 
vembre précédent,  invoquée  en  sa  faveur;  j'ai  enfirt, 
trouvé  la  conviction  de  Louis  dans  ses  réponses  et  ses. 
5iveux. 

Citoyens.,  vous  devez  un  grand  exemple  aux  peuples, 
«t  aux  rois.  Je  pense  que  la  justice  éternelle  ,  les  raisons, 
«l'état  ,  l'intérêt  de  la  nation  française,  celui  de  l'huma-». 
îpité ,  me  commandent  également  de  voter  la  mort  de 
I^.Oaiis,. 
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N°.  277.  Lambert ,  ^.77.  ûh'/n. 
DétCHtion  pendant  toute  la.  durée  de  la  guerre  et  d.'- 
portation  l\  la  paix,  à  moins  que  le  peuple  ne  donne  le 
pouvoir  aux  législatures  suiA^antes  de  prononcer  dificrem- 
Sicnt  sur  son  sort. 

N°.  278.  Marcj  ,  dép.  idem. 
Je  voteyCOmme  mesure  de  sûreté  générale,  pour  la 
détention  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  l'ex- 
pulsion un  an  après  tjuc  les  despotes  coalisés  contre  la 
France  auront  posé  hes  armes  et  reconnu  la  républitjue 
française. 

N°.  270).  Rameau,  dép.  îdem. 
La  cjualitc  de  juge   que  je  n'ai  point  reçue  du  souve- 
ïaln  ,  il  n'étoit  point  en  voire  pouvoir  de  mêla  donner'^ 
aussi  ne  me  crois-je  point  lié  par  ce  décret  monstrueux  : 
je  vote  pour  le  bannissement  actuel  et  à  perpétuité. 

N^.  280.  DéparL  des  Côtes  du  Nord, 
Retenir  pendant  la  guerre  comme  otage,   chassé  à  la 
paix  du  territoire  de  la  république  ,  sous  peine  de  mort 
s'il  rentre,  comme  mesure  de  sûreté  générale. 

Sig7ià  ,    Cbanqieaux. 

N°.  281.  Guyomard  ,  dép.  idem. 
J'ai  refusé  la  qualité  de  juge  ,  je  l'ai  déclaré    comme 
représentant   du  peuple  :    je    l'ai    entendu  prendre  una 
Jaiesure  dé  sûreté  générale; 

N».  282.  Dép.  des  Côfes-du-Nni\L 

Si  la   majorité   ne    conlirme   pas  mon  vœu,  je   n'en 

défendrai  pas  moins  sa  décision-,  je  le  promets  à  la  face 

de  Brulus  ;  je    le    jure  à  la   face  de    la  nation    ,  parce 

^ue]  le  maintien  du  jugement,  tel  qu'il  soit,  est  si  fo^r^ 
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tement  lié  à  la  liberté  et  à  régalité,  qu'il  sauvera  seul  îa 
république.  D'après  donc  ces  sentiraens  que  m'inspirent 
mon  devoir  et  le  salut  de  mon  pays  que  je  vois  attaché 
aux  peines  que  j'inflige  à  Louis,  je  vote  pour  sa  réclu- 
sion, jusqu'au  moment  où  la  fin  des  dangers  de  la  patrie 
permettra  de  le  bannir  avec  sa  famille  du  territoire  fran- 
çais, ou  jusqu'à  l'instant  où  une  nouvelle  invasion  de 
notre  sol  par  les  armées  ennemis ,  obligeroit  la  conven- 
tion de  faire  tomber  sa  tête  sur  récliafaud  après  la  de-» 
mande  du  peuple. 

Signé j  Goudelain. 

N°.  283.  Dép.  de  la  Creuse. 

Citoyens,  mes  commettans  ne  m'ont  délégvié ,  je  n'ai 
accepté ,  je  n'ai  entendu  accepter  que  le  mandat  de  lé- 
gislateur- il  existoit  .alors  une  haute  cour  nationale:  jq 
ne  peux  donc,  je  ne  dois  pas  exercer  les  fonctions  de 
juge;  c'est  par  ce  motif  que  j'ai  voté  contre  le  décret, 
qui  a  déctaré  la  compétence  de  la  convention  ,  j'ai  encore 
voté  pour  renvoyer  au  peuple  le  jugement  de  Louis. 
Capet.  J'ai  toujours  pensé  que  la  convention  ne  deveit 
pas  juger  elle-même  le  ci-devant  roi. 

S'il  ne  s'agissoit  ici  que  d'une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale,  je  suis  législateur,  j'ouvrirois  mon  vœu;  mais 
il  s'agit  de  l'application  d'une  peine  à  des  délits,  consé» 
quemment  d'un  jugement.  Oui....  je  ne  vois  là  qu'un 
jugement  à  rendre  ;  des  raisonnemens  ue  changeront 
jamais  la  nature  des  choses.  C'est  u/i  jugement  qu'il 
faut  dans  l'affaire  de  Louis  Capet,  traître  et  conspira- 
teur. 

Je  suis  sans  mission  pour  concourir  à  un  jugement  : 
tout  acte  de  pouvoir  judiciaire  est  esseuliellcment  in- 
compatible avec  mes  fonctions  de  législateur.  Je  saia 
que  là  est  le  despotisme  où  se  trouie  la  cumulatioii 
des  pouvoirs.  J'ai  \c  sentiment  ircs-intimc,   que  sur  la 
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question  soumise  à  la  dëlibcration ,  je  ne  peux  ni  dois 
opiner  comme  législateur  :  je  n'ai  pas  ici  d'autre  qua- 
lité. Membre  de  la  convention,  je  ne  suis  pas  et  je  ne 
peux  être  juge;  j'obéirai  sans  crainte  à  ma  conscience: 
SI  elle  me  trompe,  je  suis  de  bonne  foi.  Rien  n'est  ca- 
pable de  m'cmpêcher  de  suivre  ce  régulateur  de  ma 
conduite  et  de  mes  opinions:  avec  lui  ,  je  brave  tous  les 
dangers. 

Je  déclare  donc  qu'à  défaut  de  pouvoir  pour  juger, 
qu'attendu  l'incompatibilité  de  législateur  et  de  juge  , 
et  la  nature  de  cette  affaire  qui  ne  peut  finir  que  par 
un  jugement^  MOI  LÉGISLATEUR,  je  ne  délibère  point 
sur  la  question  de  savoir  quelle  peine  Louis  Capet  a 
méritée. 

Signé  j  De  Bourges. 

NO.  284.  Dép.  idem. 

Le  citoyen  Coutisson  Dumas  a  voté  pour  la  réclu- 
sion, sauf  au  souverain,  lorsqu'il  acceptera  la  constitution, 
à  statuer  en  définitif  sur  le  sort  du  tyran  ainsi  qu'il  avi- 
sera. Ledit  Coutisson-Dumas  a  voté  dans  les  trois  ques- 
tions décrétées  ,  comme  homme  d'état. 

Sig7ié,  Coutisson-Dumas. 

N".  285.  Dép.  idem. 

Baraiîlon  vote,  non  comme  juge,  mais  comme  re- 
présentant de  la  nation,  pour  que  Capet  soit  d'abord 
condamné  à  la  détention  ,  sauf  à  prendre  par  la  suite 
contre  lui  telle  autre  mesure  que  la  sûreté  générale  l'exi- 
gera, et  que  dans  cette  même  séance  la  peine  de  l'ostra- 
cisme so  t  prononcée  contre  toute  la  famille  des  Bour- 
bons ouCapct ,  et  tout  ce  qui  a  porté  le  nom  de  prince 
€a  France, 
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N".  286.  Texier  ,  dcp.  de  la  Creuze. 
J'ôtois  pour  l'appel  au  peuple,  la  majorité  en  a  de— 
eidé  autrement  ,  je  me  soumets  ;  aujourd'hui  il  t'auC' 
prononcer  sur  la  peine  :  je  ne  balaucerois  pas  à  voler- 
pour  la  mort,  si  le  salut  du  peuple  devoit  s'ensuivre  ; 
mais  riiisloire  apprend  que  des  cendres  d'un  roi  en,- 
renaît  un  autre  ;  et  j.e  vote  pour  la  détention  et  le  ban* 
«issemcnt  à  la  paix. 

N°.   287.   Taillefer  ,  dép.  de  la  Dordogne. 
Louis  est  coupable  de  conspiration  :  je  l'applique  ca 
frémissant ,  cctt&  loi    qui   fait  mourir  mon  semblable  • 
mais  j'ai  les  yeuv  fixés  sur  l'image  de   celui  qui  dcli-* 
vra  Rome  des  tyrans:  je   prononce  la  mort. 

N".  :288.  Dép.  idem. 
Détention  pendant  la  guerre  ,  sauf  à  prendre   par  le 
coiiA'^ention   ou    la    législature    les    autres   mesiu-cs     de 
sûreté  générale  que  les  circonstauccs  pourroieut  exiger 
à  la  paix. 

Signé^  Meynard. 

N".  289.  Quirot,  (Y^/?.  du  Doubs. 
J'ai  volé  contre  l'appel  au  peuple,  pai'cc  qu'il  m'a. 
paru  avoir  des  effets  dangereux  pour  la  libert;;.  J'ai 
déclare  Louis  coupable  :  je  ne  le  condamne  pas  à  la 
ïiiort,  qu'il  a  mt'ritée  ,  parce  qu'en  ouvrant  le  code 
pénal,  j'y  vois  qu'il  auroit  fallu  d'autres  formes,  d'au- 
tres juges,  d'autres  principes:  je  vote  pour  la  réclu-* 
si  on. 

N".  290.  Sognin,  dép.  idem. 

Louis  Capot  incontcstableiiîcnt  s'est  l'indu  coupable- 
de  haute  trahison  et -de  conspiration  contre  r('tat.  Oblige 
de  répondre  à  la  ([ucsli'on  :  quelle  est  la  peine  que  Louis 
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doit  subir!  je  reponds  d'abord  que  je  ne  partage  point; 
Jl'opiniou  de  ceux  fjui  croient  le  condamner  à  la  mort  '^ 
je  sais  que  c'est  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  tous 
les  conspirateurs,  et  que  de  bien  moins  coupables  que 
Loyis  j  ont  été  condanuiés;  mais  cette  loi  est-clie  ap- 
plicable a  Louis  ?  et  devons-nous,  ici  ,  pouvons-iious 
jiième  prononcer  comme  juges  ?    je  ne  le  pense  pas. 

Si  vous  condamnez  Louis  à  la  mort,  ma  crainte  est 
que  loin  de  servir  la  nation  française  par  ee  grand;  acte 
de  vengeance  ,  vous  ne  serviez  au  contraire  ,  contre  elle  , 
tous  les  despotes  de  l'Europe ,  en  leur  donnant  un  nou- 
veau prétexte  de  nous  caloînni^r  avec  plus  de  fonde— 
ment  et  d'avantage  auprès  des  peuples  ,  et  s'armer  d'une 
manière  plus  terrible  contre  notre  liberté  -,  que  vous  ne 
serviez  en  n^me  temps  les  projets  de  cjuelques  ambi- 
tieux cachés  qui  n'attendent  peut-être  que  ce  moment, 
et  d'autres  événemens  qu'ils  peuvent  faire  naître  ,  pour 
tenter  de  relever  le  trône  et  de  s'j  placer  eux-mêmes.. 

Cette  crainte  peut- elle  ne  pas  paroître  au  moins, 
fondée,  quand  nous  nous  voyons  environnées  d'hommes 
aclietés  pour  influencer  ,  par  leurs  menaces  sur-tout ,  le 
jugement  à  porter  sur  le  ci-devant  roi?  Sans  doute  ,  si 
après  un  jugement  à  mort,  quelques  ambitieux  osent  se 
montrer  ,  si  les  despotes  de  l'Europe  coalisf'S  tentent 
quelque  invasion  nouvelle  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique ,  les  Français  incapables  de  reprendre  leurs  fers , 
sauront  par  leur  énergie  et  leur  courage  bientôt  les  faire 
repentir  les  uns  et  les  autres  de  leur  témérité  et  de  leur 
audace.  - 

Mais  est-ce  donc  un  vœu  à  former  pour  le  peuple  fran-^ 
Çais,que  de  nouvelles  victoires?  Aurions-nous  déjà  oublié 
que  les  premières  nous  ont  coûté  des  victimes  l  Au  moins 
€<;lte  considération  mérite  d'être  pesée  ;  car,  de  quel 
danger  pourroit  être  l'existence  d'un  ci -devant  roij, 
<çven,u  l'homme  le  plus  méprisé  et  le  plus  avili? 
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J'ajqute  «jue  l'existence  de  Louis  ,  en  même  temps 
qu'elle  scroit  pour  tous  les  despotes  un  exemple  in- 
finiment plus  terrible  que  ne  pourroit  être  sa  mort  , 
peut  élre  au  contraire  utile  à  la  nation,  en  lui  servant 
d'otage  et  de  garant  de  la  paix. 

D'après  ces  considérations  ,  je  vote  pour  la  rcelusion 
de  Louis  Capel  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  , 
et  au  bannisscnieut  aprcs  le  rétablissement  de  la  paix. 

N°.  291.  Colaud,  dcp.  de  la  Drame. 
La  détention  5  le  bannissement  ù  la  paix*,  néanmoins 
la  mort  en  cas  d'invasion  du  territoire  par  l'ennemi. 

N".  292.    Linuct  ,    dép.   de  l'Eure. 

J'cprouve  ce  sentiment  pcnible  ,  naturel  à  im  homme 
sensible  qui  est  obligé  de  condamner  son  semblable  ; 
mais  je  crois  qu'il  scroit  imprudent  de  vouloir  cxcilejr 
la  compassion  en  faveur  de  Louis  :  rc\périence  n'a-t-. 
elle  pas  prouvé  que  l'impunité  ne  fait  i^u'enaardir  les 
tyrans  l  Je  vote  pour  la  mort. 

N".  293.  RicbouK,     dép.  idem. 

Citoyens  ,  je  suis  persua<lé  ,  je  suis  convaincu  que  la. 
mort  de  Louis  XVi  sera  la  source  des  plus  grands 
malheurs  pour  ma  patrie  ,  d'après  cette  opinion,  je  me 
rc'garderois  comme  indigne  du  nom  de  citoyen  ,  si  je 
votois  pour  son  supplice  :  je  vote  donc  pour  la  dé- 
tention de  Louis  pendant  la  guerre  ,  et  son  bannisse- 
ment ù   la  paix. 

N''.  294.  Lemaréchal  ,^  dJp.  idem. 

Je  n'élois  point  à  l'assemblée  électorale  du  di'parte- 
tement  de  l'Eure  ,  lorsqu'elle  m'a  donné  sa  coniiancc, 
çn  m'iionorant  du  titre  de  repi^ésentanl  du  peuple  ',  mais 
j'ai  su  par  mes  coUègucs ,  cl  l'opinion  de  plusieurs  ma 


D   E   s      B   0   U   R   B   O   N   s.  2J 

ic  prouve,  que  nous  n'avons  point  été  charg's  àa  juger 
Louis  XV'I.  D'ailleurs  ,  rassemblée  électorale  n'avoit 
pas  le  droit  de  nous  donner  ce  pouvoir  ,  puisqu'elle  étoil 
€lle-niènie  composée  de  délégués  dont  l'unique  o)3jet 
étoit  de  nommer  les  membres  qui  dévoient  faire  partie 
de  la  représentation  nationale.  Je  persiste  donc  dans 
l'opinion  que  j'ai  déjà  manifestée  sur  les  deux  premières 
questions  ,  et  je  n'entends  prononcer  sur  ia  troisième  *jue 
relativement  aux  mesures  de  sûreté  générale  que  je 
•crois  nécessaires  et  indispensables  pour  le  salut  de  la  ré- 
publique. 

Je  ne  suis  pas  arrêté  par  la  crainte  de  ma  responsabilité 
personnelle  ;  mais  je  sais  qu'elle  ne  peut  composer  sur 
les  malheitrs  que  je  prévois,  dans  le  cas  oà  la  conven- 
tion nationale  prononccroit  irrévocablement  la  peine  de 
mort  contre  Louis.  D'ailleurs,  il  V  a  tant  de  moyens 
d'éluder  toutes  les  responsaljilités  ,  sur-tout  pour  ceux 
qui  ne  tiennent  à  la  société  par  aucun  lien  moral ,  rpic 
jcnesuis  point  surpris  de  voir  un  certain  nombre  d  in- 
dividus en  présenter  l'offre  comme  un  acte  de  courage. 
Je  dis  encore  que  la  chance  ridicule  de  celte  pri.'tendue 
responsabilité  sur  une  seule  tète,  et  même  sur  celle 
de  tous  les  membres  qui  composent  la  convention  na- 
tionale ,  ne  peut  balancer  la  perte  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  si  la  guerre  continue. 

Je  crois  donc  que  pour  arrêter  le  fléau  désastreux, 
pour  épargner  le  sang  de  nos  frères,  et  sauver  en  même 
tems  la  fortune  publique  de  la  chute  terrible  dont  elle 
est  menacée;  je  crois,  dis-je,  que  pour  faire  taire  nos 
calomniateurs  ,  pour  donner  aux  nations  un  grand 
exemple  de  justice  et  de  générosité,  et  les  détacher  des 
tyrans  qui  voudroicnt  se  servir  de  faux  prétextes  pour 
nous  faire  \a  guerre,  nous  devons  conserver  Louis  et 
sa  famille  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
amené  nos  enuemis  à  la  conclusion  d'une  paix  glorieuse 
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set  durable.  En  suivant  cette  marche ,  on  n'aura  pas  a  nonis 
ïeprochcr  de  nous  être  ëcartî's  de  notre  mission  ,  et  d'à-* 
voir  donné  l'exemple  de  la  plus  monstrueuse  tyrannie  , 
tun  meconnoissant  la  séparation  des  pouvoirs  sans  la- 
<;|uelle  il  n'y  a  pas  de  constitution  ni  de  liberté.  Je  la 
vois  écrite  ,  cette  sépar?.tion  des  pouvoirs  ,  en  caractères 
inelTaçables  dans  la  déclaration  des  droits  que  j'ai  juré 
de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir;  j'y  vois  aussi  que 
nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  ultérieurement  au  délit ,  et  légalement  ap* 
pliquéç  :  je  ne  trahirai  point  mon  serment. 

«  3p  demande  que  Louis  et  sa  famille  soient  mis  en 
lietrd.e  sûreté  -,  qu'ils  y  soient  gardés  jusqu'apr;>sla  con- 
clusion de  la  paix  entre  la  France  et  les  puissances  en- 
nemies; qu'ensuite,  ils  soient  déportés  hors  du  tei'ritoire 
de  la  république. 

N».  295.   DéporL   de   l'EiifC. 

Je  vote  la  détention  de  Louis,  jusqu'à  ce  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  français  ,  son  gouvernement  répu- 
blicain ,  soient  reconnus  par  tous  les  gouvernemens  de 
l'Europe ,  et  ensuite  son  expulsion  ,  et  de  tous  les  pri- 
sonniers duTemple ,  hors  le  territoire  de  la  république» 
J'ajoute  que  dans  le  cas  où  les  armées  ennemies  péné— 
treroient  sur  le  territoire  de  la  république  ,  je  vote  pour 
le  dernier  supplice. 

Signé  j   Vallée. 

N*^.  2.C)G.  Delacroix,  dép.  d'Eure  et  Loir. 
Je  crois  avoir  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  de 
Louis  Capet;  car  lorsque  mes  commettans  se  réunirent, 
Louis  étoit  en  prison.  Non  seulement  la  nation  n'a  pas 
réclamé  contre  son  emprisonnement,  mais  toute  entière 
elle  le  regardoit  comme  un  traître,  et  par  conséquent 
elle  n'a  pas  voulu  que  ses  crimes  restassent  impunis.  Je 
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r.t  conçois  pas  la  JiftVrcnco  ([u'on  a  eiilcndii  mettre 
.-ntre  un  conspirateur  roi  et  un  conspirateur  ordinaire. 
Tout   conspirateur    mérite   lu    mort    :  je    vote    pour    la 

-"lOl't. 

N*'.  297.  Brissot,  dép.  idem. 

Dans  l'opinion  que  j'ai  présenléc,  j'ai  déclaré  que  Loniâ 
'oaroissoit  coupable  du  crime  de  haute  trahison,  qu'il 
îuéritoit  la  mort. 

J'étois  et  je  suis  encore  convaincu  que  le  jugement 
de  la  convention,  quel  qu'il  fat,  entraîncr&it  de  ter-» 
ribles  inconvéniens. 

J'étois  et  je  suis  encore  convaincu  que  le  jugement 
de  la  nation,  quel  qu'il  eit  été,  u'auroit  aticuu  de  ces 
inconvéniens,  ou  que  s'il  s'en  présentoit,  ils  auroient 
1  té  facilement  écartés  par  la  force  de  la  toute  puissance 
nationale. 

La  convention  a  rejeté  cet  appel;  et  je  le  dis  avec 
douleur  ,  le  mauvais  génie  qui  a  f;iit  prévaloir  cette 
décision ,  a  préparé  des  maux  incalculables  pour  la 
France. 

Ils  sont int:ontestables, quelque  svstème  qu'on  adopte  J 
car  je  vois  dans  La  réclusion  le  germe  des  troubles  i  un 
prétexte  aux  calonmies  qu'on  ne  uîanqueroit  pas  d'éle*» 
ver  contre  la  convention  et  de  l'accuser  de  pusillani-» 
inité  ,  de  correction  ,  qu'on  dépouilleroit  de  la  con- 
fiance qui  lui  est  nécessaire  pour  sauver  la  chose  pu- 
blique. 

Je  vois  dans  la  sentence  de  mort  le  signal  d'une, 
guerre  terrible,  guerre  qui  coûtera  prodigieusement  de 
sang  et  de  trésors  à  ma  patrie;  et  ce  n'est  pas  légère- 
ïncnt  que  j'avance  ce  fait  :  non  pas  que  la  France  ait  à 
redouter  les  tyrans  et  leurs  satellites  ;  mais  les  nations 
égarées  par  des  calomnies  sur  le  jugement  de  la  con- 
yention,  se  joindrcal  à  eux;  et  c'est  pourquoi  j'ayois 
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soutenu  l'appel  au  peuple,  parce  que  dans  ce  systèino 
les  tyrans  auroicnt  été  forces  de  respecter  le  jugement 
d'un  grand  peuple,  parce  que  les  nations  n'auroient  pu 
'être  égarées  par  eux,  parce  que  dans  le  cas  d'attaquti 
le  peuple  français  ëtoit  là  tout  entier  pour  écraser  cette 
coalition. 

Convaincu  que  ce  jugement  vattre  suivi  de  malheurs, 
j'ai  cherché  long-temps  le  genre  de  peine  qui  pût  réunir 
à  un  plus  haut  de  degré  la  justice  à  l'intérêt  de  la  chose 
publique  ; 

Qui  pût  faire  respecter  la  convention  par  tous  les 
partis  ; 

Qui  effrayât  les  tyrans  en  môme  temps  qu'il  déjouoit 
les  calculs  de  leurs  cabinets  ,  qui  tous  veulent  popula- 
riser leur  guerre  ; 

Qui  déjouât  les  prétendans  au  trône  ; 

Qui  pût  enlln  associer  la  nation  au  jugement  de  la 
convention. 

Or,  toutes  ces  conditions,  je  les  ai  trouvées  dans  la  sen* 
tence  de  mort  avec  l'amendement  de  Louvet,  c'est-à- 
dire,  en  suspendant  son  exécution  juscju'aprcs  la  rati- 
fication de  la  constitution  par  le  peuple. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'ai  préféré  ce  mode  à  l'opi- 
nion de  la  réclusion,  quoiqu'en  principes  cette  opinion 
ait  le  suffrage  des  publicistes  philosoplies ,  quoiqu'elle 
pût  avoir  avec  le  suffrage  de  Thomas  Paine,  le  vœu  de 
quatre  millions  d'Américains  libres,  et  je  l'assure  avec 
confiance,  parce  que  je  connois  ces  braves  républicains; 
à  cette  réclusion  que  j'écarte  à  cause  des  circonstances 
particulières  où  se  trouve  la  France  ,  et  des  inconvé- 
niens  qu'elle  entraîneroit  si  elle  étoit  prononcée  par  la 
seule  convention:  à  cette  réclusion,  je  préfère  la  peine  de 
mort,  avec  la  suspension  de  L'e\«cution  jusqu'après  la  ra- 
tification de  la  constitution,  parce  que  cette  suspension 
met  votre  jugement  sous  la  sauve-garde  nationale,  parce 

qu'elle 
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qu'elle  imprime  a  votre  jugement  ce  caractère  imposant 
de  desintéressement  et  de  magnanimité  doTit  je  desireroiâ 
l'environner  j  parce  qu'enfin  elle  associe  a  votre  juge- 
ment la  nation  entière  ,  et  que  cette  association  peut  seule 
mettre  la  nation  en  état  d'appaiser  les  troubles  intérieurs 
et  de  repousser  les  calamités  extérieures. 

Mon  opinion  "sera  calomniée  -,  c'étoit  le  sort  réservi 
h.  mon  opinion ,  quelle  qu'elle  fut;.  Je  ne  répondrai  aux 
calomnies  que  par  une  vie  irri  pruchable  ;  car  je  défie 
mes  adversaires  de  citer  et  de  prononcer  un  seul  fait. 
J'y  répondrai  par  mon  honorable  pauvreté  que  je  veux 
léguer  à  mes  enfans,  et  peut-être  le  moment  n'est  pas 
loin  où  ils  recueilleront  ce  triste  legs;  mais  jusqu'à  ca 
moment  que  j  attends  avec  tranquillité,  je  ne  repondrai 
que  par  mon  zèle  infatigable  i  maintenir  le  système  de 
l'ordre  ,  sans  lequel  toute  république  n'est  qu'un  repaire 
de  brigands. 

Citoyens,  j'insiste  et  je  dois  insister  sur  ce  point.  Ua 
orage  s'avance  ,  il  sera  violent  :  la  France  peut  le  repous-^ 
ser ,  mais  son  succès  df-pend  d'un  seul  point.  Si  nous 
n'extirpons  pas  le  principe  désorganisateur  qui  nous 
travaille  en  tous  sens ,  je  le  dis  avec  la  confiance 
d'un  homme  qui  connoît  votre  situation  ...  si  ce  prin- 
cipe désorgasisateur  n'est  pas  anéanti ,  La  république  ne 
sera  bientôt  plus. 

Je  vote  pour  la  mort ,  en  suspendant  son  exécution 
jusqu'après  la  ratification  de  la  constitution  par  le 
peuple. 

N°.   297  (^w).  Châles,  dép,  idem. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  en  face  de  la  patrie ,  en  pré- 
sence de  l'image  de  Brutus  ,  devant  ma  propre  con- 
science ,  que  le  moment  où  l'assemblée  a  écarté  la  pro-, 
position  de  l'appel  au  peuple  ,  m'a  paru  un  jour  de 
triomphe  pour  la  liberté  et  l'égalité  ,  pour  le  salut  de 
Tome  II,  '    ,  C 
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!a  republique  :  quant  à  la  crainte  de  ce  que  vous  appelez 
Tnal-à-propos  les  puissances  étrangères,  je  l'ccarte  par 
■celte  seule  pensée  ;  c'est  en  présence  de  leurs  armées 
que  vous  avez  décrété  l'abolition  de  la  royauté:  je 
vote  pour  la  mort ,  et  pour  l'exécution  dans  le  plus 
l)ref  délai. 

*  N^.  298.  Dép.  idem. 
En  votant  pour  la  mort,  j'ai  formellement  demande 
qu'il  fiil  sursis  à  l'exécution  du  jugement  jusqu'après 
la  tenue  prochaine  des  assemblées  primaires  qui  au- 
ront lieu  pour  la  ratification  de  la  constitution  qui 
doit  leur  être  présentée. 

Signé  ^  Bertezène. 

N°.  299.  VouUant,  dép,  idem. 
Il  n'a  tenu  qu'à  Louis  d'empêcher  le  sang  de  coulcrj 
il  en  a ,  'au  contraire,  par-tout  ordonné  l'effusion.  A 
■Nismes ,  les  patriotes  ont  été  égorgés  en  son  nom ,  et 
au  nom  d'un  Dieu  de  paix.  Les  délibérations  prises  par 
les  fanatiques  ,  furent  directement  adressées  à  Louis  ; 
il  pouvoit  les  empêcher  :  les  communes  les  lui  dénon- 
cèrent ,  il  se  tût  ;  et  les  auteurs  de  ces  délibérations 
"suscitèrent  la  guerre  civile  dans  ma  malheureuse  patrie: 
le  sang  coula  à  grands  flots,  il  crie  vengeance;  je  de- 
mande pour  lui  le  même  supplice  qui  fut  infligé  par 
Brutus  à  son  fils  :  c'est  la  troisième  fois  que  le  salut 
de  la  patrie  me  force  de  prononcer  la  peine  de  mort  '^ 
je  souhaite  que  ce  soit  la  dernièi'e. 

N°.    3oo.  Dép.  idem. 

Je  crois  que  Louis  a  mérité  la  mort  ;  mais  si  la  con- 
vention en  prononcoit  la  peine,  je  crois  que  son  exé- 
cution doit  être  renvoyée  après  la  tenue  des  assemblées 
primaires  j   auxquelles  on    aura  présente  l'acc.eptatioi» 
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des  décrets  constitutionnels  déjà  prononcés:   mon  opi- 
niou  est  indivisible. 

Signé  ^  Jacques  Rabaut. 

N'o.  3oi.  Mailbe,  dép,  de  la  Haute-Garonne. 
La  mort.  Je  demande ,  si  cette  opinion  passe  ,  que 
l'assemblée  discute  le  point  de  savoir  s'il  conviendra 
à  l'intérêt  public  que  l'exécution  ait  lieu  sur  champ, 
ou  qu'elle  soit  différée.  Cette  proposition  est  indépen- 
dante de  son  vote. 

N°.  3o2.  Drulhe  ,  dép.  idem. 
Dans  l'incertitude  des  cvénemens  qui  sont  réservés  à, 
ma  patrie;  dans  un  moment  où  le  gouvernement  fondé 
par  une  constitution  républicaine  ,  n'existe  pas  encore  ; 
dans  un  moment  où  le  vaisseau  de  l'Etat  peut  être  em- 
porté par  im  orage  ,  j'ai  cherché  la  mesure  la  plus  pro- 
pre a  prévenir  tous  les  maux,  à  assurer  la  tranquillité 
publique;  si  j'ai  eu  le  malheur  de  me  tromper,  j'aurai 
celte  consolation  que  je  n'aurai  point  trahi  ma  con- 
science: toutes  les  autres  craintes  sont  au-dessous  de 
moi.  Comme  législateur  ,  je  vote  pour  la  réclusion 
iTis;]u'au  moment  où  la  république  française  sera  re- 
connue par  toutes  les  puissances  ;  banni  à  la  paix  ,  et 
puni  de  mort  s'il  rentroit  en  France. 

N°.  3o3.  Maribon-Montaut ,  dép.  du  Gers. 

Citoyens,  je  ne  crains  pas  de  le  dire:  sous  le  mas- 
que de  la  sensibilité,  quelques-uns  de  nos  collègues 
voudroient  commuer  la  peine  de  mort  en  une  déten- 
tion perpétuelle  ,  ou  en  bannissement  ;  mais  je  le  de- 
mande :  cette  sensibilité,  l'ont-ils  eue? (On  mur- 
mure). Plusieurs  voix  :  Vous  êtes  ici  pour  motiver 
y.otre  opinion ,  et  non  pour  blâmer  celle  des  autres. 

J'ouvre  le  code  péaal  ,  j'y  lis  la  peine  de  mort  con- 
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tré  les  traîtres  et  les  conspirateurs  •,  Louis  est  coupabl© 
de  conspiration.  Je  lis  encore  dans  la  déclaration  des 
droits  de  rhoinmc-,  la  loi  doit-ètre  égale  pour  tous, 
soit  ({u'elle  protoge  ,  soit  (qu'elle  punisse  :  je  condamne 
îe  tjTati  à  la  mort. 

N°.  304.  Ichon ,  dép.  idem. 

Lorsque  j'ai  voté  pour  l'affirmative  ,  Louis  est  cou- 
pable ,  j'ai  déclaré  que  j'avois  la  conviction  :  la  loi 
appH({ue  la  peine  de  mort.  Les  principes  réclament  ici 
l'application  de  la  loi  \  l'intérêt  de  la  république  exige 
que  Louis  meure:  chargé  par  mes  comhiet'tans  de  veil- 
ler à   cet  intérêt ,  je  vote  pour  la  mort. 

N°.  3o5.  Vergniaux,  f/f/?.  de  la  Gironde, 
J'ai  voté  pour  que  le  décret  ou  jugemelit  qui  seroîl 
Tendu  parla  convention  nationale  ,  fût  soumis  à  la  sanc- 
tion du  peuple  ;  dans  mon  opinion ,  les  principes  et  les 
considérations  politicjués  de  l'intérêt  le  plus  majeur,  en 
faisoient  un  devoir  à  la  convention  ;  la  convention  en  a 
décidé  autrement,  j'obéis:  ma  conscience  est  acquittée. 
11  s'agit  maintenant  de  statuer  sur  la  peine  à  infliger  à 
Louis:  j'ai  déclaré  hier  que  je  le  reconnoissois  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  liberté  et  la  snret'>  natio- 
nale •,  il  ne  m'est  pas  permis  aujourd'hui  d'hesitcr  pour 
la  peine,  la  loi  parle-,  c'est  la  mort  :  mais  en  pronon- 
çant ce  mot  terrible,  inquiet  sur  le  sort  de  ma  patrie, 
sur  les  dangers  qui  menacent  la  liberté,  sur  tout  le  sang 
qui  peut  être  versé  ,  j'e  prime  le  même  vœu  qud 
IVÎailhe  ,  et  je  demande  qu'il  soit  soumis  à  une  dclibé» 
ration  de  l'assemblée. 

N°.  3oÇ.  Guadct,   dép.  idem. 
C'est  comme  membre  d'un  tribunal  national  que  j'ai 
jusqu'à  présent  procédé  dani  l'affaire  de  Louis  \  c'est 
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•n  la  même  qualitfi  que  je  vais  procéder  dans  son  Ju- 
gement :  Louis  est  coupable  de  conspiration  contre  1« 
liberté,,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat; 
j'ai  posé  ainsi  la  question  ,  et  la  convention  l'a  adoptée. 
J'avois  posé  la  question  sur  le  code  pénal ,  je  n'ai  plus 
cju'à  l'ouvrir,  j'y  vois  la  peine  de  mort  •  mais  en  la 
prononçant  ^  je  demande ,  comme  Mailhe ,  qu'après  avoir 
exercé  les  fonctions  nationales  judiciaires ,  la  conven- 
tion me  permette  d'examiner  si  le  jugement  peut  être 
exécuté  de  suite ,  ou  retardé  :  je  vote  j  q^uant  à  pré-» 
sent,  pour  la  mort. 

N°.  307..  Départ:  de  la  Gironde i 
Gensonné  a  demandé  qu'afin  de  prouver  à  l'Eu*- 
rope  que  la  condamnation  de  Louis  n'étoit  pas  l'ou- 
vrage d'une  faction,  la  convention  délibérât,  immé- 
diatement après  son  jugement,  sur  les- mesures  de 
sûreté  à  prendre  en  faveur  des  enfans  du  condamné  j. 
et  contre  sa  famille-,  et  qu'afin  de  prouver  aussi  (;u'elle 
n'admettoit  point  de  privilège  entre  les  scélérats  ,  elle 
enjoignît  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  par- 
devant  les  tribunaux  les  assassins  et  les-  brigands  des 
a  et  3  septembre. 

N°.  3o8.  Grangrneuve,  dép.   î-dem^ 
Vous   avez  décrété  hier   que   votre    décision    sur  le 
sort  de  Louis    ne    seroit  pas  soumise  à   la  sanction  du 
peuple  -,  vou-;  avez  donc  décide  quevous  prononceriez 
souverainement . 

Çuelqu'indéfmis  que  soient  mes  pouvoirs  ,jen  j  trouve 
point,  je  ne  puis  pas  même  y  suppost-r  le  pouvoir 
extraordinaire  d'accuser,  de  juger  et  de  ccrj;ni;ner 
souverainement  à  la  mort  Tindividu  détrôné  depuis 
cinq  mois;  je  suis  bien  sûr  au  moins  que  je  n'ai  ja- 
mais accepté  cette  prétendue  fonction;  rt  s'il  se  pou>- 
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voit  qu'on  me  démontrât  que  telle  a  été  rinlentiort 
secrète  de  mes  commettans ,  je  saurois  toujours,  et 
cela  me  suffit,  qu'il  n'a  jamais  été  dans  la  mienne  de 
m'en  charger. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  me  dissimuler  qu'à  ce  jugement 
criminel  souverain  parliciperoient  un  trop  grand  nombre 
Je  mes  collègues  ,  qui  out-nianifesté  ,  avant  le  jugement, 
des  sentimens  incompatibles  avec  l'impartialité  d'un  tri- 
bunal^ et  qu'on  a  mis  en  œuvre  autour  de  nous  tous  Jcî 
moyens  d'influence  possiTjle  pour  arracher  a  la  convention 
nationale  une  sentence  de  mort.  Dans  de  semblables  cir- 
constances ,  je  pouvois  moins  que  jamais  accepter  et 
exercer  le  pouvoir  criminel  souverain  qu'on  nous  at- 
tribue. 

Réduit  à  prendre  uniquement  des  mesures  de  sûreté 
générale,  je  déclare  que  s'il  m'étoit  démontré  que  la 
mort  seule  de  Louis  pût  rendre  la  république  florissante 
et  libre  ,  je  voterois  pour  la  mort  ;  mais  comme  il  est  au 
contraire  démontré  à  mes  yeux  que  cet  événement  peut 
amener  les  plus  grands  maux  ,  sans  produire  aucun 
avantage  réel  -,  que  jamais  la  liberté  d'un  peuple  n'a  dé- 
pendu de  la  mort  d'un  homme,  mais  bien  de  l'opinion 
publique  et  de  la  volonté  d'être  libre ,  je  ne  voterai  pas 
la  mort. 

Fussé-je  même  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y 
«  autant  de  danger  à  laisser  vivre  Louis  qu'à  le  faire 
mourir  ,~la  prudence  me  commanderoit  encore  de  re- 
jeter les  mesures  irréparables,  pour  qu'on  puisse  ,  dans 
toutes  les  circonstances,  opposer  aux  projets  de  nos 
ennemis ,  ou  son  existence  ,  ou  sa  mort  :  je  suis  d'avis 
de  la  détention. 

N°.  3or).  Ducos,  dcp,  idem. 
Au  moment  de  prononcer  définitivement  sur  le  sorî 
de  Louis  (  ci-devant  roi  ) ,  je  dois  à  ma  conscience  et 
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à  mes  commettans  l'exposition  des  principes  qui  ont; 
dirigé  mon  opinion  et  mon  jugement. 

Je  ne  pensois  pas  que  la  convention  nationale  dût  juger 
Louis;  je  n'ai  jamais  douté  qu'elle  n'en  eût  le  droit, 
juais  je  croyois  qu'il  ne  lui  convenoit  pas  d'ixser  de  ce 
•  droit. 

Elle  a  décrété  qu'elle  le  jugeroiE:  si  son  décret  eût 
été  repoussé  par  la  conscience  de  mes  devoirs  et  le 
sentiment  de  mon  incompétence,  aucune  puissance  sur 
la  terre  n'eût  pu  me  forcer  à  l'exécuter-,  il  ne  répugnoic 
«u'ii  mon  opinion,  elle  s'est  tue  devant  l'opinion  delà, 
majorité. 

J'ai  voté  contre  la  sanction  du  jugement  par  le  peu- 
ple ,  parce  qu'elle  m'a  paru  subversive  de  tous  les  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif  (sous  lequel  je 
veux  vivre  et  mourir ,  car  il  m'est  démontré  que  la 
liberté  n'est  que  là  ),  parce  que  le  peuple  ne  peut  à 
ta  fois  conserver  et  déléguer  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs, avoir  des  représentans    et  n'être  pas   représenté. 

Quant  aux  formes  emploj'ées  dans  l'instructioa  de 
eette  affaire,  je  crois  qu'elles  sortent  des  règles  or- 
dinaires ,  conmie  le  jugement  devoit  en  sortir  lui-même 
par  l'état  unique  de  l'accusé  ,  et  la  nature  particulière 
de  l'accusation.  J'ai  dû  examiner,  non  si  elles  étoienî: 
conformes  aux  lois  et  aux  xisages  des  tribunaux ,  mais 
si  elles  étoient  su/lisantes  pour  opérer  ma  conviction 
intime.  La  division  des  fonctions  judiciaires  en  jury 
d'accusation,  jury  de  jugement,  en  juges  appliquant  la 
loi,  est  à  la  fois  une  précaution  et  un  moyen  pris  par 
la  société  pour  assurer  sa  justice  ;  mais  cette  division 
n'est  pas  la  justice  -,  la  justice  consiste  dans  l'applica- 
tion exacte  du  droit  au  fait  :  voilà  ce  que  j'ai  dû  chercher 
dans  l'instruction  du  procès  de  Louis. 

Je  déclare  ,  cependant  ,  que  Tétai;  e^Craordinaire  de 
l'accusé  a  pu  seul  me  fuire   concevoir   et  approuver  la 
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forme  extraordinaire  du  jugement ,  qui  doit  être  unique 
comme  la  cause  qu'il  va  décider:  je  déclare,  de  plus  , 
que  si  la  convention  vouioit  en  porter  un  second  sur 
un  citoyen  ordinaire  ,  en  employant  les  niônies  viola- 
tions de  forme ,  je  la  regsrdcrois  comme  criminelle  et 
tyrannique  ,  et  que  je  la  dénoncerois  à  la  nation  fran- 
çaise. 

4» 

Citoyens,  il  résulte  évidemment  pour  moi,  l^.  de 
l'examen  attentif  que  j'ai  fait  de  la  conduite  de  Lou-is 
pendant  le  cours  de  l'assemblée  législative  ;  2°.  des 
pièces  trouvées,  soit  dans  son  château,  soit  chez  l'in- 
tendant de  la  liste  civile  ,  que  Louis  (ci-devant  roi)  est 
convaincu  d'avoir  conspii'c  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat ,  et  contre  la  liberté  de  Ja  nation  ;  qu'il  doit  subir, 
en  conséquence,  la  peine  portée  au  code  pénal  contre 
îes  délits  de  cette  nature. 

Citoyens,  condamner  un  homme  à  la  mort,  voilà 
de  tous  les  sacrifices  que  j'ai  faits  à  ma  pairie  le  seul 
qui  mérite  d'être  compté. 

N°.  3l0.  Boyer-Fonffède ,  cf^T?.  idem. 

Citoyens,  c'est  avec  le  calme  de  la  plus  froide  im- 
partialité que  j'ai  examiné  les  accusasions  portées  con- 
tre Louis  ,  et  les  défenses  qu'il  a  fournies  ;  je  me  suis 
dépouillé  même  de  cette  haine  vertueuse  que  l'horreur 
de  la  royauté  inspire  à  tout  républicain  ,  contre  tous  les 
individus  ru';s  auprès  du  trône  ;  je  respecte  même  l'hom- 
jme  qui  fut  roi,  lo'-sque  je  vais  le  condaumer:  je  ne  lui 
reprocherai  plus  ses  crimes  ,  il  est  convaincu  de  haute 
trahison-,  dès-lors,  la  loi  ainsi  que  l'intérêt  de  l'état  , 
la  justice  universelle  ainsi  que  le  salut  du  peuple ,  le 
condamnent  a  mourir  :  j'appliquerai  donc  la  loi,  com- 
me je  le  ferois  à  ma  dernière  heure  ;  et  si  ,  lorsque  je 
retranche  un  mortel  du  uomlwe  des  vivans,  mou  cœur 
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est  froissé  «3e  douleur  ,   ma   conscience    trancjuille    n'a 
point  de  reiuords  à  craindre. 

N°.  3il.  Laca'c,  dép.  de  la  Gironde. 
La  réclusion  jusqu'à  la  paix,  ou  jusqu'à  ee  que  l'in- 
dépendance de  la  république  soit  reconnue  ;  le  bannisse- 
senient  ensuite. 

N».  3l2.  Cambon ,  dép.  de  l'Hérault. 
Le  vœu  de  tous  les  Français  est  parfaitement  connu  : 
tous  veulent  la  destruction  de  tous  les  *privilèges ,  et  la 
punition  de  tous  ceux  qui  résisteroicnt  à  rétablissement 
du  régime  de  l'égalité  ;  déjà  j'ai  été  obligé  dans  l'assem- 
bkc  législative ,  pour  rmtérèt  suprême  du  salut  de  ma 
patrie  5  de  prononcer  la  déportation  d'une  caste  jadis 
privilégiée  ,  (jui  n'avoit  fait  d'autre  crime  que  de  refu- 
ser le  serment  de  fidélité  au  nouveau  régime.  Avec 
vous  ,  j'ai  été  obligé  de  prononcer  la  peine  de  mort 
contre  les  émigrés  complices  de  Louis,  et  contre  ceux 
qui  n'ayant  pas  pris  les  armes  contre  leur  patrie ,  ren- 
treroient  en  France.  Avec  vous,  j'ai  à  juger  un  privi- 
légié, convaincu  de  trahison  contre  la  patrie  :  la  loi  est 
positive;  son  crime  est  notoire.  Je  me  croirois  coupable 
en\'ers  la  justice  nationale,  si  je  luc  bornois  à  la  dé- 
portation :  je  vote  pour  la  mort. 

N°.  3l3.  Viennet,  dép.  idem. 
Dans  les  réflexions  que  j'ai  soumises  à  votre  examen  , 
je  crois  avoir  prouvé  que  Louis  n'a  cessé  d'être  roi 
qu'à  l'époque  ou  vous  avez  aboli  la  royauté;  je  crois 
encore  qu'il  ne  peut  être  jugé  comme  homme.  Je  ne 
me  suis  jamais  cru  autorisé  par  mes  comniettans  à  me 
constituer  juge;  j'ai  toujours  pensé  qu'une  assemblée  de 
législateurs  ne  pouvoit  s'ériger  en  tribunal  judiciaire; 
que  le  même  corps  ne  pouvoit  à  la  fois  exercer  la  jus- 
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tice  et  faire  des  lois;  que  cette  cumulatlon  de  pouvoirs 
seroit  une  monstruosité.  La  précipitation  avec  laquelle 
vous  avez  décidé  que  vous  jugeriez  Louis,  donnera  à 
vos  ennemis  une  ample  matière  de  la  plus  amère  ee 
peut-être  de  la  plus  juste  des  critiques.  Ce  décret  m'a 
fait  malgré  moi  juge  :  j'ai  obéi.  Interpellé  de  déclarer 
si  Louis  est  coupable;  j'ai  répondu:  oui.  On  me  de-» 
mande  aujourd'hui  le  genre  de  peine  qui  doit  être  ap- 
pliqué à  Louis;  je  réponds  :nul  ne  peut  être  puni  que 
par  les  lois  préexistantes  aux  crimes  qu'il  a  commis» 
La  seule,  qui  existe  contre  Louis,  est  la  prévention  de 
l'abdication  de  la  royauté.  Comme  nous  ne  sommes  pa» 
une  cour  Judiciaire ,  comme  nous  sommes  simplement 
hommes  d'état,  nous  devons  adopter  la  mesure  politique 
qui  tourne  le  plus  certainenient  à  l'avantage  de  la  so- 
ciété. Si  la  chute  de  Louis  pouvoit  entraîner  celle  de 
tous  les  prétendans  à  la  couronne,  je  voterois  pour  la 
mort  de  Louis;  mais  comme  cela  ne  se  peut,  l'intérêt 
du  peuple  me  paroît  repousser  cette  peine.  Je  conclus 
à  ce  que  Louis  soit  reclus  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre. 

N°.  314.  Cambacères,  dép.  îdcm^ 

Citoyens,  si  Louis  eût  été  conduit  devant  le  tribunal 
que  je  présidois,  j'aurois  ouvert  le  code  pénal,  et  je 
l'aurois  condamné  aux  peines  établies  par  la  loi  contre 
\ts  conspirateurs;  ici  j'ai  d'autres  devoirs  ;i  remplir. 

L'intérêt  de  la  France,  l'intérêt  des  nations,  ont  dé- 
terminé la  convention  à  ne  pas  renvoyer  Louis  aux 
juges  ordinaires  et  à  ne  point  assujettir  son  procès  aux 
formes  prescrites.  Pourquoi  ccCle  distinction?  c'est  qu'il 
a  paru  nécessaire  de  décider  de  son  sort  pai'  un  grand 
acte  de  la  justice  nationale;  c'est  que  les  considérations 
politiques  ont  dû  prévaloir  dans  celte  cause  sur  les 
règles  de  Tordre  judiciaire;  c'est  qu'on  a  reconnu  qu'il 
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ïie  falloit  pas  s'attacher  scrvilciuent  à  l'application  de 
la  loi ,  mais  chercher  la  mesure  qui  paroissoit  la  plus 
utile  au  peuple.  La  mort  de  Louis  ne  nous  présenteroit 
aucun  de  ces  avantages;  la  prolongation  de  son  exis- 
tence peut  au  contraire  nous  servir.  Il  y  auroit  de  l'im- 
prudence à  ce  dessaisir  d'un  ôta;^e  (jui  doit  contenir  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

D'après  ces  considérations,  j'estime  que  la  conven- 
tion nationale  doit  décréter  que  Louis  a  encouru  les 
peines  établies  contre  lesi  conspirateurs  ,  par  le  code 
pénal;  qu'elle  doit  suspendre  l'exécution  du  décret]  usqu'à 
la  cessation  des  hostilités ,  époqvie  à  laquelle  il  sera  dé- 
finitivement prononcé  parla  convention,  ou  par  le  corps 
législatif,  sur  le  sort  de  Louis ,  qui  demeurera  jusqu'alors 
en  état  de  détention;  et  néanmoins,  en  cas  d'invasion 
du  territoire  français  par  les  ennemis  de  la  republique  , 
le  décret  sera  nus  à   exécution. 

N".   3l5.  Brunel  ,  dép.  idcjn. 

Mon  opinion   est  bien  libellée;  il  y  manqvie  seule--, 
meiit  ces  mots,  par  mesure  de  sûreté  généiale  j  que  je 
prie  les  citoyens  secrétaires  de  vouloir  bien  rétablir. 

N°.  3l().  Lanjuinais  ,  dép,  d' llle  et  Vilaine. 
Comme  homme,  je  voterois  la  mort  de  Louis;  mais 
comme  législateur,  considérant  unicjuement  le  salut  de 
l'Etat  et  rintér>jt  de  la  liberté,  je  ne  connois  pas  de 
meilleur  moyen  pour  les  conserver  et  les  défendre  con- 
tre la  tyrannie ,  que  l'existence  du  ci  -  devant  roi.  Au 
reste,  j'ai  entendu  dire  qu'il  falloit  que  nous  jugeassions 
cette  affaire  comme  la  jugeroit  le  peuple  lui-même; 
or,  le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'égorger  un  prisonnier 
vaincu:  c'est  donc  d'après  le  vœu  et  les  droits  du  peu- 
ple, et  nDn  d'aprc's  l'opinion  que  voudroient  nouSr  faire 
partager  qnelques-uns  d'entre -nous ,  que  je  vole  pour 
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la  réclusion  Jusqu'à  la  paix  ,  et  pour  le  bannissement  ea» 
suite  ,  sous  peiûc  de  mort  en  cas  qu'il  rentrât  ca 
France. 

N*'.  317.  Defcrmont,  dép.  idem. 
Si  i'étois  obligé  de  donner  mon  suffrage  comm» 
Juge,  je  r  pondrois:  ouvrez  le  code  pénal  ,  il  pro- 
nonce la  mort  ;  mais  comme  homme,'  je  ne  pense 
pas  qu'un  homme  ait  le  droit  d'ôter  la  vie  à  son  senir' 
blable;  comme  Icg'slalcur,  je  ne  voterai  jamais  la  peine 
de  mort  :  en  conséquence,  je  vote  pour  la  réclusioa 
jusqu'à  la  paix  ,  et  le  bannissement  ensuite. 

N°.  3l8.  Lebreton  ,  dc'p.  idem. 
Sans  doute,  Louis  XVI  nurile  la  mort:  ses  crimes 
sont  cenx  sur  lesquels  s*ajip!i;juent  les  dispositions  les 
plus  sévères  du  code  pénal  *,  si  Jonc  je  prononçois  ,  je 
voterois  pour  la  mort  ,  mais  ak)rs  je  vout'rois  <[u'il  y 
eût  les  deux  tiers  des  voix  •  niais  conm)e  législateur  ,, 
je  pense  que  Louis  peut  élrc  un  étage  précieux,  et  iia 
moyen  d'arrêter  tous  les  ambitieux:  je  vole  pour  la 
réclusion  à  perpétuité. 

N°.  3lO.  Dubignon,  dép.  idem. 

La  détention  jusqu'aux  prochaines  assemblées  prî-* 
maires,  qui  pourront  confirmer  la  peine  ou  la  com- 
muer. 

N".  320.  Porcher,  dép.   de  rindre. 

Je  voie,  non  comme  jnge,  je  n'en  ai  pas  le  droit, 
mais  comme  représentant  du  peuple  chargé  de  pren- 
dre des  mesures  de  sûreté  générale.  Je  ne  me  dissimule 
pas  qu'il  est  difficile  d'en  prendre  qui  soient  absolument 
exemples  de  danger  ;  mais  conmie  l'existence  d'un 
tyran  enchaîné  ,  abhorré  ,  me  semble  moins  à  craindre 
que  Ici  prétentions  que  sa  mort  fera  naître,  j'adopte  la 
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mesure  de  la  détention  jusqu'à  ce  que  la  paix  et  la  H- 
Lerlé  consolidées  permettent  de  le  bannir;  et  je  me  dé- 
termine d'autant  plus  à  cette  mesure  ,  tjue  je  crois  qu'elle 
aura  de  l'influence  sur  le  succès  de  la  campagne  pro- 
chaine. 

N^.  321.  Boudin,  dép.  idem. 
Les  électeurs  de  mon  département  se  prcparoicnt  à 
renouveler  leurs  jurés  à  la  haute  rour  nationale  avant 
la  clôture  de  leurs  opérations;  je  n'ai  donc  aucune  mis- 
sion de  juge....  Mais,  comme  le  renvoi  aux  tribunaux 
pourroit  ne  pas  prévaloir  dans  la  convention  nationale, 
et  que  j'ai  beaucoup  plus  de  conliance  dans  les  lumière» 
politiques  de  Thomas  Payne  que  dans  les  miennes  ,  j» 
demande,  avec  lui,  que  Louis  Capet  soit  tenu  en  prison 
j-us.jU'à  la  fin  de  la  guerre  ,  et  qu'à  cette  époque  i^ 
«oit  banni  du  territoire  de  la  république. 

N°.  322.  Cardieu  ,  dép.  d'Indre  et  Loire. 
Si  sur  la  troisième  question  je  votois  pour  la  mort 
de  Louis,  et  que  mon  avis  fût  adopté  par  la  majorité  y 
le  jugement  de  la  convention  seroit  irréparable  en  dé- 
linitif  ;  le  peuple  n'exerceroit  sa  souveraineté  que  par 
théorie,  et  je  veux  qu'il  la  mette  en  pratique.  Je  ne  crains 
ni  les  factions  ni  les  brigands,  et  leurs  menaces  ne 
m'en  imposeront  jamais  ;  je  me  crois  libre,  parce  que 
je  n'ai  pas  peur.  Voici  donc  mon  opinion  :  Louis  doit 
être  dttenu  jusi^u'à  la  paix,  et  ensuite  être  banni  du 
territoire  de  la  république. 

N°.  323.  Bodin,   di'p.,   idem. 

Louis  a   rompu  le   contrat   social  qui   l'unissoit  art 

peuple;  il  a  parjuré  son  serment,  et  conspire   contre  la 

liberté  :  tels  sont  ses  crimes ,  et  tel   est  le  coupable  sur 

le  sort  duquel  il  s'agit  de  prononcer,   non   en  juges. 
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Tiiais  en  hommes  d'élat;  non  en  gens  passionnes  ,  mais 
en  hommes  sages  ,  Usant  dans  le  passé,  reflécliissant  sur 
l'avenir,  et  de  manière  à  faire  tourner  le  sort  de  Louis 
au  plus  grand  bien  de  la  république.  Donc  ,  comme 
le  monde  entier  nous  contemple  ,  c[ue  la  postérité  nous 
jugera  ,  et  que  le  salut  public  dc'pend  de  notre  déter- 
mination ;  comme  on  n'est  pas  grand  par  de  grandes 
exécutions  ,  mais  par  de  grands  exemples  de  modéra- 
tion et  d'humanité  ;  par  des  actes  de  prudence  ,  et  non 
par  le  sentiment  de  la  haine  et  l'amour  de  la  vengeance; 
comme,  cndn  ,  jamais  un  holocauste  de  sang  humain  ne 
peut  fonder  la  liberté  ,  je  vote  pour  la  réclusion  de 
Louis  et  de    sa  famille  ,  pour  être  déporlés  à  la  paix. 

N'*.  324.  Servonat,  dép.  de  l'Isère. 

Que  mon  opinion  m'attire  ou  non  des  injures  ou  des 
menaces,  je  la  prononcerai  avec  courage.  Jetez  les  yeux 
sur  vos  armées,  sur  vos  fmances  ;  tremblez  que  de  nou- 
velles chaînes  ne  s'appesantissent  sur  vous,  et  que  votre 
sagesse  dirige  les  élans  de  la  vengeance  nationale  contre 
le  tyran.  Louis  est  odieux  à  tous  les  Français  ,  son  exis- 
tence ne  peut  être  dangereuse  :  si  au  contraire  il  expie 
la  peine  de  ses  forfaits ,  vous  augmentez  la  puissance 
d'un  autre  prétendant  qui  auroit  pour  lui  son  or  et  sa 
popularité.  Comme  législateur  et  comme  homme  d'état, 
je  vote  pour  que  Louis  soit  reclus  quant  à  présent,  et 
banni  après  la  guerre. 

N".  325.  Real ,  dép.  idem. 
Je  pense  que  je  ne  dois  prononcer  sur  le  sort  de  Louis 
qu'en  législateur;  qu'en  cette  cpialité  je  ne  dois  pren- 
dre à  son  égard  c{u'une  mesure  de  sûreté  générale.  Je 
pense  encore  que  l'existence  ignominieuse  de  Louis, 
déclaré  coupable  par  un  jugement  national ,  sera  moins 
Buisible   k  ma  patrie    que  ne  pourroit  l'être    son  sup- 
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plice.  J'aime  mieux  que  les  droits  dont  il  fut  revêtu 
reposent  sur  sa  tète  flétrie  et  humiliée,  que  de  les  voir 
se  réunir  sur  tout  autre  Bourbon. 

J'ajoute  que  si  le  peuple  français  eût  été  consulté  sur 
la  peine  à  infliger  à  Louis,  je  ne  doute  point  qu'entre 
ia  mort  et  la  prison  ,  il  n'eût  choisi  la  peine  la  plu» 
douce.  Une  grande  nation  est  toujours  généreuse;  elle 
ne  connoît point  la  vengeance;  elle  ne  sent  que  sa  fore© 
et  méprise  le  traître. 

Rcprésentans  du  peviple ,  j'exprime  le  vœu  que  je  pré- 
sume devoir  être  le  sien.  Je  partage  aussi  l'opinion  de 
ceux  qui  pensent  que  la  peine  de  mort  doit  être  effacée  de 
notre  code  pénal.  Ainsi,  fort  de  ma  conscience,  et  mii 
par  le  seul  intérêt  de  ma  patrie ,  je  conclus  à  la  déten- 
tion de  Louis ,  sauf  à  la  commuer  en  un  bannissement 
perpétuel  dans  des  temps  plus  calmes. 

N°.  326,   Laurenceot,  dép.  du  Jura. 

Ma  conscience  me  fait  un  devoir  de  déclarer  que  je 
n'ai  jamais  cru  réunir  le  caractère  de  juge  à  celui  de 
législateur;  en  conséquence  ,  malgré  les  menaces  dont 
on  a  parlé  ,  je  vote  pour  la  réclusion  actuelle  ,  et  le 
bannissement  de  Louis  et  de  toute  sa  famille  à  l'épo- 
que de  la  paix. 

M°.  327.  Lefranc,  dép.  des  Landes. 

Je  n'ai  jamais  cru  voter  que  comme  législateur;  je 
crois  que  la  mesure  de  sûreté  préférable  ,  est  le  ban- 
nissement ,  et  préalablement  la  réclusion  jusqu'à  la 
paix. 

N°.  328.  Cadroi,  dcp.  idem.. 

Un  décret  a  déclaré  Louis  coupable  de  conspiration. 
La  peine  est  la  mort;  ce  sont  les  termes  du  code  pénal. 
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IVIais   est-ce  dans  le  code  pénal  qu'il  faut  cherclier  la 
peine  l 

Il  est  certain  que,  comme  juge,  Je  ne  puis  ni'écarlcr 
de  la  loi  positive;  mais,  comme  juge-législateur,  je  puis 
balancer  avec  elle  l'intérêt  national.  Sous  ce  rapport,  ce 
ne  seroit  donc  pas  dans  le  code  pénal  que  je  devrois 
chercher  la  peine:  je  dois  me  demander  si,  quand  je. 
trouve  d'un  côte  la  peine  de  mort,  de  l'autre  des  formes 
protectrices,  et  que  je  vois  la  convention  s'écarter  des 
formes,  je  dois  déchirer  la  loi  pour  ce  qu'elle  offre  de 
bienfaisant  et  prendre  ce  qu'elle  a  de  plus  r'goureux. 
Ici  je  me  rappelle  l'égalité,  et  je  disque,  si  vous  voulez 
assujettir  Louis  au  code  pénal,  vous  ne  deviez  pas  faire 
acception  des  personnes  en  vous  écartant  des  formes 
conservatrices  instituées  pour  tous  les  citoyens.  Or  , 
•vous  n'avez  pas  voulu  suivre  les  formes  prescrites  par 
le  code  pénal;  vous  ne  pouvez  donc  pas  appliquer  les 
peines  qui  y  sont  portées,  puisqu'elles  ne  s'appliquent 
que  d'après  les  formes.  Ce  n'est  donc  point  la  qu'il  faut 
chercher  la  peine  à  infliger  à  Louis;  mais  c'est  une  me- 
sure de  sûreté  généralfi  qu'il  faut  prendre.  Mais,  est-il 
utile  d'appliquer  la  peine  de  mort  contre  Louis?  outre 
que  je  ne  crois  pas  en  avoir  le  droit,  j'y  vois  plus  d'in- 
convéniens  que  d'avantages  poar  la  république.  L'intérêt 
d.e  ma  patrie  ne  deinande  point  sou  supplice.  S'il  meurt, 
je  vois  des  partis  s  élever,  des  prétentions  se  ranimer 
pour  lui  donner  un  successeur  :  s'il  vit,  je  le  vois  l'effroi 
des  rois  conspirateurs,  et  l'exemple  de  l'univers.  Indé- 
pendant dans  ma  conscience  de  toute  puissance  humaine  , 
je  vote  pour  la  détention. 

N*^.  329.  Saurinc,  dcp.  idem. 
Je  n'ai  point  voté  comme  juge;  mes  conmiettans  ne 
m'ont  point   envoyé  pour  un   jugement  crinipiel  ;  car, 
lors  à<ès  assemblées  électorales ,  il  u'etoit  question  cjue 

d'uuâ 


DESBOUREONS^  ^f) 

^"iine  «lécbcancç  constitutionnelle  :  je  A-ote  pour  la 
Wiesure  de  sûreté  générale,  pour  la  détention  de  Louis 
et  de  sa  l'amille  jusqu'à  la  paix.  Cette  mesure  me  paroît 
la  seule  utile,  la  seule  convenable  aux;  intérêts  du  peu- 
ple   et  aux:  circonstances. 

NO.   33o.   Chabot,  dép.  de  Loir  et  Cher. 

Si  je  voulois  modilier  mon  opinion  ,  renveîoppèr  d» 
queb|ucs  nuages  ,  je  pourrois  demander  aussi  que  Louir 
iVit  tenu  de  déclarer  ses  complices,  et  qu'ils,  fusseu  . 
conduits  à  la  même  guillotiiie  ;  mais  je  ne. mets  pa^  de* 
restriction  à  mon  jugement,  et  je  prononce  la  mort, 
parce  que  Louis  a  été  tjr-an,  parce  qu'il  l'est  encor;^ , 
parce  qu'il  peut  le  redevenir.  Je  suis  loin  de  partager 
l'opinion  de  mes  colb^gues  qui  croient  n'être  pas  ju- 
ges; c'est  une  qualité  qui  les  honore  autant  que  cellô* 
de  législateur.  Le  sang  du  tyran  doit  cimenter  la  repu-» 
blique  :  je  vote  pour  la  mort. 

f\°.  33 1.  Départ,  de  la  Haute-Loire i 

f^œu  émis  à  la  tribune  de  la  convention  nationale  sut 
f    la    troisième  question  du  procès  de  Louis  j  par  Bar-^ 

ihélemi ^député  par  le  département  de   la    Haute-^ 

Loire. 

J'ai  voté  ainsi  sur  la  deuxième  question:  «Comme  jô 
ne  crois  pouvoir  cumuler  sur  ma  tête  les  fonctions  dô 
jury  de  jugement  et  celles  de  juge  ,  je  pense  que  c'est 
au  peuple  convoqué  en  assemblée  primaire  ,  à  pronon- 
cer la  peine  que  méritent  les  crimes  de  Louis.»  La  con- 
vention nationale  a  rejeté  ce  vœu  à  la  grande  majori- 
té :  j'ai  cru  d'abord  que  je  ne  pourrois  voter  sur  la 
troisième  question  ,  sans  être  eu  contradiction  aved 
moi-même  ;  cependant ,  une  mûre  réflexion  m'a  con=> 
vaincu  que  je  devois  obéir  au  décret  qui  veut  que  J4 
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fasse  les  fonctions  déjuge;  en  conse'quencc ,  mon  de« 
voir  et  ma  conscience  m'ordonnent  de  prononcer  la 
peine  portée  par  le  èode  pénal  contre  Louis  ,  que  j'ai 
déjà  déclaré  atteint  et  convaincu  de  crime  de  haute 
trahison  contre  la  nation:  je  vote  pour  la  mort. 

Signé ^  Barlhélemî, 

N°.  332.  Chaillon  ,  dép.  de  la  Loire-Inférieure. 

Je  suis  convaincu  que  mes  commettans  ne  m'ont  pas 
envoyé  pour  juger ,  pas  plus  que  pour  exercer  les 
fonctions  de  juré  ,  mais  pour  faire  des  lois  ;  je  tiens 
mon  mandat  d'hommes,  justes  ,  ennemis  de  la  tyrannie, 
et  qui  auroient  rejeté  loin  d'eux  cette  cumulation  de 
pouvoirs  ;  c'est  donc  comme  homme  d'Etat  ,  et  pat* 
mesure  de  sûreté  générale  ,  que  je  vote  polir  la  réclu- 
sion d'abord,  et  pour  le  bannissement  après  la  guerre: 
je  m'oppose  à  la  mort  de  Louis ,  précisément  parce 
que  Rome  la  voudroil  pour  le  béatifier. 

N^\  333.  Gentil ,  dép.  du  Loiret. 

Sur  les  deux  questions  qui  ont  dcj'a  été  soumises  \t 
la  délibération,  je  n'ai  voté  que  comme  législateur. 
Un  roi  détrôné  peut  être  banni  sans  exciter  d'autres 
sentimens  que  ceux  de  l'indignation  et  du  mépris, 
au  lieu  que ,  condamné  k  mort  ,  il  peut  exciter  la  pitié. 
L'histoire  d'Angleterre,  en  me  présentant  un  cas  très- 
pareil  à  celui-ci ,  m'a  porté  à  faire  de  terribles  réflexions  ; 
îe  ne  veux  donc  pas  que  mon  opinion  contribue  à  don- 
ner h  la  France  un  Cromwel  ,  ou  le  retour  imprévu 
de  Charles  11  :  je  vote  pour  la  réclusion  jusqu'il  la  paix 
gcnérale   et  l'affermissement  de  la  liberté. 

N°.  334.  Garan-Coulon ,  dép.  idem. 
Quoique  la  peine  de  mort  m'ïiit  toujours  semblé  im^^ 
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morale  et  contraire  à  son  but,  si  j'dtois  juge,  je  trou- 
verois  mon  opinion  écrite  dans  le  code  pénal  ;  mais 
nous  ne  sommes  pas  juges,  nous  ne  pouvons  pas  cu- 
muler les  fonctions  d'accusateur,  de  jury  de  jugement 
et  de  juge  :  je  soutiens  que  la  liberté  ne  peut  se  coiv. 
cilier  avec  cet  envahissement  de  pouvoirs.  On  ne  man- 
quera jamais  de  motifs  semblables  aux  nôtres,  pour  se 
mettre  au-dessus  des  lois  ;  et  dans  quelque  g^otivèrne- 
ment  que  ce  soit,  la  tyrannie  est-là  où  des  hommes 
sont  au-dessus  des  luis,  et  d'autres  au-dessous.  Comm© 
représentant  du  peuple  ,  chargé  de  prendre  une  mesure 
de  sûreté  générale,  je  vole,  pour  la  récUision. 

N".  335.  Louvet  (J.  B.),  cicp.  idem. 

Représentans ,  déjà  mon  np;n;on  vou'i  est  connue.  Je 
vous  l'ai  dit  :  nulle  puissance  au  monde  ne  peut  m'ins-* 
pirer  l'audace  de  m'='connoître  la  représentation  na- 
tionale et  de  l'usurper.  Vous  avez  rejeté  la  sanction 
du  souverain;  ainsi  vous-mêmes  m'imposez  le  devoir 
de  ne  plus  appliquer,  sans  un  amendement  devenu  né- 
cessaire, la  peine  rigoureuse  que  le  coupable  a  méritée, 
mais  qui,  étant  irréparable  en  délîni'lif ,  me  corduiroità 
prononcer  souverainement  sur  une  qne^.t;on  polil-que 
de  la  plus  haute  importance  ,  et  dont  la  décision  suprême 
appartient  à  la  nation.  Que  si  l'opinion  de  l'executiou 
soudaine  d'un  jugement  irréparable  vient  à  prévaloir, 
puisse  du  moins  le  g  nie  tutélaire  de  ma  patrie  dé- 
tourner loin  d'elle  les  maux  qu'on  lui  prépare  !  puisse  sa 
main  toute  puissante  vous  retirer  de  l'abîme  incommen- 
surable où  t.uel  ;ues  ambitieux  auront  contribué  à  vous 
précipiter!  puisse  sa  main  vengeresse  écraser  les  nou- 
veaux tyrans  cju'on  nous  garde  (bruit)! 

Citoyens,  je  voterai  la  mort,  mais  à  cette  condition 
que  le  jugement  ne  pourra  s'exécuter  qu'après  que  le 
peuple  français  aura  accepte^  la  constitution  que  vous 
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etes'cliargcs  de  lui  prcsenlcr,  Et  ne  me  tlitc.s  pas  cfue  ]* 
reprcscnte  en  d'autres  termes  l'appel  déjà  rejeté.  Pour* 
vous  dctcrniiner  à  rejeter  cet  appel  que  moi  aussi  je 
proposois,  qu'a-t*on  allègue  î  qu'on  ne  pourroil  actuel- 
lement assembler  le  peuple,  sans  risquer  d'allumer  la 
guerre  civile.  Eh  bien!  dans  la  nouvelle  mesure  que 
j'adopte,  le  peuple  rre  s'assemble  pas  actuellement,  et 
à  l'c'poque  que  j'indique,  rien  ne  peut  empêcher  qu'il 
s'assentble •,  car,  vousMuêmes  vous  avez  décrète  qu'il 
b'j  auroit  de  constitution  (jue  celle  qu'il  auroit  acceptée. 
Je  sens  bien  qu'alors  tous  les  aristocrates,  dont  au  reste 
le  nombre  n'est  pas  aussi  grand  que  vous  le  dites,  se 
réuniront  pour  lâcher  de  détruire  en  sa  naissance  le 
^ouA'ernement  républicain;  mais,  en  cette  hypothèse, 
ce  seroît  encore  une  question  à  examiner  que  celle  de 
savoir  si  l'existence  d'un  ci-devant  roi  très-çriminel  ne 
deviendroit  pas  plus  nuisible  que  favorable  aux  projets 
du  rétablissement  de  la  monarchie.  En  effet,  s'il  ne  vit 
plus,  manquera-t-il  de  se  présenter  quehju'intrigant 
dévoré  du  dcsir  de  lui  succéder  ,  avide  du  pouvoir 
suprême  ,  et  plus  redoutable  ,  parce  que  ses  forfaits 
moins  connus  ne  l'auroient  pas  aussi  complettement 
avili  l 

Av.  reste,  je  vous  le  déclar-c,  parce  que  j'en  suis  for- 
Jtemcnt  convaincu,  quelque  parti  que  vous  preniez  dans 
cette  circonstance  trop  solenmelle ,  les  dangers  de  la 
république  deviennent  immenses  et  pressans.  Cependant, 
son  salut  est  encore  dans  vos  m^ins  :  gardez  de  passer 
vos  pouvoirs;  rendez  hommage  aux  droits  de  ceux  qui 
vous  ont  envoyés;  portez  un  religieux  respect  à  la  sou- 
veraineté nationale;  et  si,  pour  avoir  rerupli  vos  de- 
voirs, vous  devez  tomber  sous  le  poignard  des  factieux 
(Tnurmwrcs')  ,  vous  tomberez  du  moins  dignes  de  regrets, 
dignes  d'estime.  Vos  di'partemens  s'armeront,  et  pour 
vous  venger,  et  pour  venger  la  uberié.  Vous  serez  morts  j 
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mais  vous  conserverez  le  précieux  dépôt  lîe  la  rcprrsen- 
taîioiT  nationale-,  mais  vous  auiez  sauvé  la  répabli-j^ue  : 
U  n'y  a  point  à  balancer.  ,     q,- 

D'ailleurs,  les  principes  sont  la.  Citoyens, les  lioiwi^, 
les  temps,  les  circonstances  peu\  ent  ciianger  ;  les  prin- 
cipes ne  varient  pas,  et  je  ne  varierai  pas  plus  c|uc  les 
principes.. 

Je  vote  pour  la  mort;  mais  à  cette  condition  ex- 
presse (  et  je  déclare  forniellemeivt  q^je^^'mon  opinion 
est  indivisible),  à  cette  conditiorl ,  <lis-je'^  îjue  le  juge- 
ment ne  pourra  recevoir  son  exécution  qu'après  tjue  le 
peuple  français  aui'a  accepté  ta  constitution  qu'il  vous  at 
chargé  de  lui  présentiez  < 

Is°.  33().  J«an-Bon-S.-Andrc ,  dc'p.  idem.. 

Si  raffaire  de  Louis  Capct  ni'avoit  paru  une  affaire- 
ordinaire ,  je  naurcis  pas  cru  que  la  convention  dût 
s'en  attribuer  le  jugement  ;  j'ai  pensé  et-  je  pense  en- 
core que  c'est  ici  un  combat  de  la  liberté  contre  la. 
tyrannie  ,  et  c'est  un  combat  à  mort. 

La  mort  est:  sans  doute  une  ptine  llornbîë  ;  mais  la 
justice  est  une,  elle  ne  change  pas  de  nature  :  des  ré- 
publicains sont  justes,  erquànd  iFs  franchissent  les  réglas 
de  la  justice  par  l'es  considérations  de  la  politicjue  ,  ifs 
prennent  dos  dcmi-mesdres,  et  des  demi-mesures  sont 
toujours  contraires  à'  l'intéi^êt  dé  l'état  -,  tous  les  peuples 
qui  ont  voulu  être  libres  ,.  n'ont  pu  lèlre  que  parla. 
Miort   des   tyrans  :  je  voté  poup  la  moi  t. 

N°.  337.  Delbreil  ,  dt'p.  du  Loi\ 

La  mort  ,  sous  la  condition  opresse  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  convention  ait  prononcé  sur  le  sori 
,^£8  Bourboas. 
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ÎN^.  338.  Alboujs  ,  dép.  idem. 
Une  crainte  agite  mon  cœur,  ce  n'est  pas  celle  eles 
poignards  :  comme  juge,  j'ouvre  le  code  sacré  <|ue  j'ai 
•  âfevant  les  yeux  ;  c'cst-là  que  je  lis  que  nul  homme  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  au 
délit.  J'ouvre  en  même  temps  la  constitution,  et  j'y 
trouve  qu'après  l'abdication  présumée  d'après  les  cas 
qui  y  sont  prévus,  le  roi  sera  puni,  comme  les  autres 
citoyens,  pour  les  délits  postérieurs  h  cette  abdication. 
Dans  mes  principes,  dire  que  pour  ses  délits  postérieurs 
à  son  abdication  il  sera  puni  comme  les  autres  citoyens  , 
c'est  dire  que  pour  les  délits  antérieurs,  il  ne  sera  puni  que 
delà  peine  que  la  constitution  lui  inilige.  Mais  je  dois  en 
même  temps  prononcer  sur  Louis.,  comme  législateur  et 
comme  honinje  d'étal.  Le  bonheur  de  l'elat ,  d  après  ma 
conviction,  ne  se  trouve  pas  dans  sa  mort;  je  crains, 
au  contraire,  si  je  le  vois  mourir,  un  nouveau  tyran  , 
iiti  nouveau  trône  ;  qu'il  reste  enfermé  jus  .u'à  ce  que 
nous  n'ayons  plus  rien  a  craindre,  et  qu'après  il  aille 
errer  autour  des  trônes  :  je  vote  pour  la  réclusion. 

N°.  339.  Claverye,  dép.  de  Lot  et  Garonne. 
Je  ne  connois  pas  d'autre  loi  d'après  laquelle  je  puisse 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ,  que  la  constitution,  La 
constitution,  ne  prononce  pas  la  mort  ,  elle  prononce 
seulement  l'abdication  ou  la  déchéance  ;  je  n'irai  pas 
au-delà  de  la  loi  ;  je  ne  voterai  pas  pour  la  mort  :  je 
vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 
340.  Noguer,  dép.  idem. 

La   réclusion  jusqu'à  la  paix  ,  le  bannissement  dans 
un  moment  opportun. 

N°.  34.1.  Barrot,  dép.  de  la  Lozère. 
A  l'époque  qui    sera  déterminée   par  la    conventicn 
nationale ,  et   à    titre   de  mesure  de   sûreté  générale.. 
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Louis,  sa  femme,  ses  deux  enfans  ,  seront  transporté* 
dans  une  des  îles  les  plus  inaccessibles  t£ui  sont  en 
la  disposition  des  Français.  11  sera  donné  un  corps  de 
Parisiens  et  de  Fédérés  pour  les  y  garder  ^  jus(£u'k 
ce  que  celte  mesure  soit   jugée  inutile. 

N''.  342..  Dép.  idem. 
Une  indisposition  me  retenant  dans  mon  lit  malade, 
et  venant  d'apprendre  que  l'on  alloit  passer  à  un  appel 
Bominal,  pour  faire  ratifier  par  chaque  membre  le  vœu 
qu'il  avoit  cru  prononcer  sur  le  jugement  de  Louis; 
ayant  vu  dans  les  ïc\i\\\c%\n\.\\.Vi\ée.s  Nouvelles  Poliiijues 
étrangères  j  qvii  rapportent  l'exception  du  jiigeriient  de 
Mailhe  ,  qui  n'e^t  pas  ainsi  que  j'avois  cru  l'enten- 
dre \  le  citoyen  Servière  prie  les  secrétaires  de  vou- 
loir bien  faire  connoître  le  mien  ,  afin  qu'il  n'y  ait 
point  d'équivoque  ,  ne  pouvaut  me  rendre  pour  pro- 
noncer sur  le  sursis:  je  conclus  donc  à  la  mort^  dans 
le  cas  où  le  territoire  de  la  république  seroit  envahi  par 
îes  armées  ennemies  :  je  demande  autrement  qu'il  soit 
en  état  de  réclusion  dans  uu  endroit  de  sûreté. 
Signé  ^  Servière. 

N°.  343.  Gcrvais  -  Sauvé  ,  dép.  de  la  Manche. 
Je  n'ai  pour  guide  de  mon  opinion  que  ma  con- 
science. J'ai  voté  pour  l'appel  au  peuple,  parce  que 
je  n'ai  pu  croire  que  le  peuple  se  fût  dépouille  de  sa  sou- 
veraineté, et  eût  voulu  cumuler  sur  ma  tète  les  fonc- 
tions d'accusateur,  de  juré,  de  juge  et  de  législateur; 
ce  fardeau  eût  été  au-dessus  de  mes  forces  :  je  pro- 
pose la  détention  jusqu'à  la  paix  ,  et  le  baunisscment 
à  cette  époque. 

N°.  344.  Ribet,  dép.  idem. 
La  mort,  avec  réserve  qu'il  y  sera  sursis  jusqu'à  ce 
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que. tonte  îa    race  «les  Bourbons  ait  quitté  le   territoire 

^e  la  république. 

N*^.  3^5,  Bonnesœur,  dép.  idem, 

3^a  mort.  Je  prononce  cette  peine  terrible  d'après 
jna  conviction  intinicLe  sang  que  Louis  a  fait  répan- 
dre ,  l'intérêt  de  l'Etat  >  le  cri  dénia  conscience  ,  m'.obli- 
gent  de  voter  ainsi  ;  mais  parce  que  la  conventipn  a 
rejeté  l'appel  au  peuple,  comme  je  vois  s'élever  contre 
elle  de^  projets  d'avilissement ,  comme  je  vois  se  for-r 
jner  une  faction  desorganisatrice  ,  je  demande  que  le 
décret  n'ait  son  exécution  que  vingt  -  quatre  heui'es 
çprès  le  décret  d'accusation  contre  Marie-Antoinette  ^ 
^t  Iç  bannissement  des  Bourboijs.. 

IS'''.  340.    Laurcnce-Villedieu  ,  dép.   idem. 

Je  pense  que  Louis  a  mérité  la  mort;  mais  qu'il  doit 
être  sursis  à  l'exécution,  tant  que  l'Espagne  ne  nous 
«ura  pas  déclaré  la  guerre ,  que  l'Autriche  ne  la  conti- 
puera  pas.  Suspendez  votre  jugement  sur  mon  opinion  : 
5'il  falloit,  pour  sauver  l'Etat  ,  une  victime,  même  in- 
jiocenle  ,  il  faudroit  l'immoler;  uiqiis  je  crois  qu'il  faut 
commuer  la  peine,  si  elle  peut  égargner  le  sang  fran- 
igais.  L'Autriche  mettra  bas  \q.s  armes  ,  ou  bien  elle  se 
Tendroit  évidemment  coupable  d'assassinat  contre 
Louis.  Si  nous  n'avons  pas  la,  guerre,  ne  craignez  point 
1b  tyrannie:  Louis  méprisé,  fui  servira  de  barrière; 
jiiontrons  aux  peuples  à  respecter  la  loi.  Peuples  qui 
nous  entendez  ,  s'il  étoit  parmi  vous  des  citoyens  qui 
se  fussent  livrés  à  des  factions ,  rappelez-les  à  des  tra- 
vaux plus  utiles;  quant  à  moi,  j'attends  tout  du  temps 
qui  fait  tomber  les  masques.  Je  me  résume  :  Louis  a 
mérité  la  mort,  je  Vote  pour  cette  peine  ;  mais  je  de-, 
fuaude   qu'il    soit    sursis    ;\  son    cxécutiojj,    tonB  que- 
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l'Espagne  ne'dcclarcra  pas  la   guerre,    tant  que  l'Au- 
triche ne  la  continuera  pas. 

K'^.  347.  Wandelaincourt,  dép.  de  la  Haute-Manie. 

Je  me  suis  r2cusé  comme  juge,  mais  je  me  suis  con- 
servé le  droit  d'opiner  pour  les  mesures  de  sûreté  a  prcn* 
dre  pour  l'intérêt  da' la  république  :  je  demande  (|ue 
le  ci-devant  roi  soit  banni  après  la  guerre. 

N".  348.  Dép.  de  la  Mayenne. 
Je  vote  pour  la  mort  ;  mais  eu  mtîme  temps  je  de- 
'  inande  ,  comme  mesure  de  sTreté  générale ,  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  jusqu'à  l'instant  où  les  tyraps  coa- 
lisés fcroient  une  nouvelle  irruption  sur  le  territoire  de 
la  republique-,  et  si,  au  contraire  ,  les  puissances  étran- 
gères reconnoissoient  son  iiidépendance  ,  et  que  par  ce 
moyen  la  paix  fût  assurée  ,  je  demande  que  la  con- 
ACntion  nationale  ,  ou  la  législature  qui  ,  ù  celte  épo- 
que ,  sera  en  fonctions,  examine  s'il  est  avantageux  de 
commuer  la  peine.  Je  déclare  que  mon  vœu  est  m- 
divisible. 

Si^néj  Scrvan  ,  Enjubaut  et  Biss}'. 

348  {lis).  Yilhss^dép.  idem. 
Je  suis  convaincu  qvic  la  peine  de  mort  infligée  à 
un  criminel  quelconque,  est  absolument  contraire  à  la 
nature  et  à  la  raison;  je  suis  convaincu  que  la  slabilité 
d'une  république  bien  fondée  ne  dépend  ni  de  la  vie 
ni  de  la  mort  d'un  in-dividu  ;  que  tuer  un  tyran  a  tou- 
jours été  la  dernière  ressource  de  la  tyrannie  :  je  yotç 
pour  que  Louis  soit  détenu  pendant  la  guerre ,  et 
qu'après  cette   époque    iï  soit  banni  à  perpétuité. 

N°.  349.  Lejeune  (René-Franç.)  ,  dép,  idem. 
C'est  couimc  législateur  qiic  je  propose  une-  mesure 
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de  sûreté  générale.  La  peine  de  mort  est  moins  établie 
pour  punir  un  coupable  que  pour  effrayer  les  autres  ; 
cette  loi  n'a  pas  d'application  au  cas  particulier  dont 
il  s'agit:  je  conclus  à  la  réclusion  perpctuelle. 

N°.  35o.  Salle ,  dép.  de  la  Meurthe. 
Vous  avez  rejeté  la  ratification  par  le  peuple,  du 
décret  qui  seroit  prononce  contre  Louis  ;  mais  mou 
opinion  n'a  pas  chargé,  car  les  opinions  sont  indé- 
pcr-dantes  de  vos  décrets.  Je  suis  persuadé  qu'aujour- 
d  liai  il  ne  nous  reste  plus  que  le  choix  des  maux  de 
la  patrie;  ce  n'est  pas  que  je  craigne  la  responsabilité» 
Si  j'étois  juge,  j'ouvrirois  le  code  pénal,  et  je  pronon- 
corois  la  mort;  ntais  je  suis  législateur,  rien  ne  peut 
Tu'uter  ces  fonctions,  ni  me  forcer  à  les  cumuler  avec 
d'autres  incompatibles.  Si  Louis  meurt,  les  chefs  de 
parti  se  montreront;  Louis  est  au  contraire  le  préten-^ 
dant  qui  pourra  le  plus  dégoûter  le  peuple  de  la 
royauté.  J'ai  donc  fait  sans  peine  mon  choix  entre  les 
deux  opinions  qui  vous  sont  soumises,  parce  que  mes 
adversaires  mêmes  me  l'ont  dicté  :  ils  m'ont  dit  ,  ne 
renvoyez  pas  au  peuple  ,  parce  qu'il  ne  voteroit  pas 
pour  sa  mort;  mais  moi  ,  je  ne  veux  prononcer  que 
comme  le  peuple.  Vous-mêmes  m'avez  dit  que  la  loi 
n'a  de  caractère  qu'autant  qu'elle  est  l'expression  pré- 
sumée de  sa  volonté:  je  demande  donc  que  Louis  soit 
détenu  jusqu'à  la  paix. 

N°.  35l.  Mallarmé,  dép.  idem. 
Louis  a  été  cent  fois  parjure  :  le  glaive  de  la  justice 
s'est  promené  trop  long-temps  sur  sa  tête  sans  le  frap- 
per ;  il  est  temps  que  les  représentans  de  la  nation 
française  apprennent  aux  autres  nations  que  nous  ne 
mettons  aucune  différence  entre  un  roi  et  un  citoyen; 
je  vole  pour  la  mort. 
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N°.  352.  MoUevaull  ,  dép.  idem. 
Je  déclare  que  je  vais  prononcer  coninie  niandataîre 
clu  pcujjle,  nul  décret  ne  m'en  a  ôlé  le  titre;  je  dé- 
clare que  je  ne  suivrai  aucun  autre  motif  que  celui  de 
l'intérêt  du  peuple.  Je  suis  convaincu  que  le  jour  qui 
verroit  tomber  la  tête  du  tyran,  seroit  peut-être  celui 
de  l'f  tablissement  d'une  tyrannie  nouvelle;  je  suis  con- 
vaincu que  la  mort  de  Louis  seroit  pour  le  peuple 
franrais,  ce  que  fut  celle  de  Charles  premier  pour 
les  Anglais  :  je  vote  pour  la  de^ntion  pendant  la  guerre  , 
et  le  bannissement  à  la  paix. 

N".  353.  Zanziacomi ,  dep.  idem. 
Je  n'aurois  jamais  accepté  une  cumulation  de  pou- 
voirs ,  telle  que  celle  qu'on  suppose  nous  avoir  été 
donnée  par  nos  commcttans.  Rappelez-vous  de  ce  mot 
échappé  à  Charles  premier  ;  rien  n  est  plus  abject 
qu'un  roi  détrôné:  la  honteuse  existence  de  Louis  aura 
au  moins  cet  avantage  de  d;  jouer  les  complots  ambi- 
tieux, et  de  servir  d'épouvanlail  à  tous  ses  prreils:  je 
vote  pour  la  détention  pendant  la  guerre ,  et  le  bannis- 
sement à   la  paix. 

N".  354.  Taquot,  dép,    de  la  Meuse. 
La  détention,   le    bannissement  à    la   paix,   Jusqu'à 
ce    que  les  puissances  de  l'Europe  aient  reconnu  l'in- 
dépendance de   la  république. 

N°.  355.  Roussel,   dép.    idem. 

Vous  avez  déclaré  que  l'appel  au  peuple  n'auroit 
pas  lieu  :  ce  n'étoit  pas  nion  avis,  mais  je  m'y  sou- 
mets. Dans  le  premier  cas  j  il  y  avoit  plus  de  pru- 
dence ;  dans  le  second,  il  y  a  plus  de  courage  en  ap- 
parence. Avant  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  je 
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lue  »iîi<;  fait  celte  question  :  sa  mort  est-elle  utile  h  îa 
république  l  Sa  vie  cst-ellc  tlaiî-ereuse  l  Louis  n'a  au- 
cun moyen  physi  .ue  et  moral,  les  aristocrates  mêmes 
le  méprisent;  loin  donc  c^uil  y.  ait  du  danger  a  le 
laisser  vi\h-e  ,  c'est  une  mesure  utile  au.v  yeux  de  la 
saine  politii|ue  :  je  vote  pour  la   détention- 

N".  356.  Dep.  idem. 
Détenu  coniniG  ôtage^  responsable  sur  sa  tête  d'une 
nouvelle  iii\asion  que  les  puissances  étrangères  pour- 
roicnt  tenter  sur  le  tenajl^ire  de  la  république  ,  banni 
au  mouK-nt  où  les  rcprcsentans  du  peuple  croiront  pou-- 
Yoir  3  sans  danger,  exécuter   cette   mesure. 

Signé  ^  Basoche. 

N^.  357.  Lehardy,  dép.  du  Morbihan. 

La  détention  de  Louis  ,  son  bannissement  et  ccliti 
de  tous  les  Bourbons  après  l'acceptation  de  la  consli* 
tution  par  le  peuple, 

N°.  358.  Lc'juinio  ^  dcp..dw  Morhihan. 

Citoyens,  je  ne  p"uis  pas  être  généreux  quand' je  sûîs 
obligé  d'être  j-uste  ;  et  je  ne  dois  point  m'abandonner  à 
un  sentiment  C[ui  paroît  tenir  de  la  grandeur,  mais  qui 
n'est  vraiment  qu'un  reste  d'idolâtrie  pour  les  rois. 
Un  seul  assassniat  est  puni  de  niorf,  et  je  vois  sur  la  tête 
de  l^ouis,  la  trahison,  les  parjures,  une  longue  conapi- 
ration,  et  la  mort  de  vingt  mille  Français-  Louis  a  donc 
mérité  plus  que  la  mort -,  cependant,  la  peine  de  mort 
est  à  mes  yeux  un  crime  commis  au  nom  de  la  loi,  et 
je  voudrois  qu'il  fût  possible  de  marquer  ce  jour  mémo- 
rable par  l'abolilion  de  ce  supplice,  nioins  propre  lui- 
Tu'mc  h  corriger  les  cations  qu'à  les  rcadrc  cruelles  et 
pciverstfs. 
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Je  veudrois  pouvoir  condamner  Lc^uis  a  un  supplice 
■âont  la  durée  servît  long-temps  d'exemple,  eu  même 
temps  qu'elle  seroit  une^grandc  leçon  d\'gitlité-,  l'on  doit 
ni'enlendre,  ce  sont  les  galères  perpétuelles:  et  je  suis- 
si  iniimement  persuadé  que  ce  supplice  est  plus  propor- 
tionne que  la  mort  aux  l'orfaits  du  tyran,  f-ue  son  ex- 
position seule  va  révolter  l'imaginatibn  des  femmes, 
des  aristocrates ,  et  de  tous  ceux  que  la  foiblcssc  ou  la 
vanité  peut  asservir  encore  a  d'antiques  préjugés.  Je  le 
soutiens  :  au  surplus,  si  la  peine  de  la  nclusion  empor- 
toit  la  majorité  des  suffrages,  elle  ne  pourroit  pas  être 
ailleurs  qu'au  bagne,  sans  quoi  vous  seriez  encore  in- 
justes et  prévaricateurs  contre  la  déclaration  des  droit» 
de  l'homUiC  et  les  maximes  de  l'égalité  sociale.  . 

Mais  des  considérations  qui  découlent  delà  foiblessé, 
et  l'imphilosopliisme,  pourroicnt  faire  redouter,  danà 
le  tyran  aux  gab'res,  un  chef  de  parti  toujours  prêt  à 
voir  une  pitié  mal  entendue  rompre  ses  chaînes,  et  lui 
iàonncf  1^  moyen  de  s'en  servir  pour  occasionner  de 
nouveaux  troubles  a, la  liberté  publique  ;  tt  le  cod» 
pénal,  encore  subsistant^  présente  la  peine  de  mort. 

Quant  aux  considérations  politiques  induites  de  no$ 
relations  à  l'égard  des  puissances  étrangères ,  elles  son» 
absolument  nulles  pour  moi:  huit  cent  "mille  soldats, 
des  -carions,  et  l'énergie  dont  la  convention  nationale, 
doit  se  remplir  pour  l'imprimer  à  tout  le  peuple  fran-^ 
çais  ,  voila  les  seules  raisons  qui  puissent  vous  excuser 
de  l'affront  que  votre  révolution  a  déjà  fait  à  tous  les- 
tyrans. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  crainte  que  ]e  vois  exister 
ici,  d'un  nouveau  prr'tendant  a  la  tyrannie,  j'avoue  que 
c'est  à  mes  yeux  un  fantimc  que  la  pusillanimité  se  tait 
pour  le  coïvd>attre-,  et  je  me  réserve,  au  reste  ,  a  donner 
un  moven  sûr  de  ne  le  pas  craindre  en  parlant  sur  la 
jG  réclame,  à  cette  lin,  la  parole  - 
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îmniccHatcmcnt  après  Gcnsonné  qui  vient  de  la  deman- 
der sur  le  même  sujet  j  et  je  vote  contre  Louis  pour  la 
peine  de  mort. 

lSf°.  359.  Dép.  de  la  Nièvre. 

Au  lieu  de  :  quand  la  sûrclc  publique  l'exigera  ,  j'ai 
dit  •  sursis  ou  bannissement  jus(ju'à  ce  que  la  conven- 
tion ou  la  législature  suivante  croira  sans  danger  pour 
la  patrie  de  proccdcr  à  l'ex^culiou  de  ce  décret. 

Signé.,  J.  B.  Jourdan. 

N°.  3Go.  P.  Fockedey  ,  dép.  du  Nord. 

La  d('tcntion  de  Louis  et  de  sa  famille  ,  leur  ban- 
nissement tj^uand  le  danger  de  la  patrie  n'existera  plus. 

N°.  3^1.  Dép.  idem. 

Je  n'ai  jamais  capitulé,  et  je  ne  capitulerai  jamais 
ni  avec  mes  devoirs  ni  avec  '.a  loi. 

Je  suis  convaincu  des  crimes  de  conspiration  et  de 
haute  trahison  de  la  part  de  Louis  Capet  envers  la 
nation  française. 

Je  suis  donc  forcé,  et  ne  puis  lue  d-spenser  d'après 
le  mandat  que  j'ai  reçu  de  mes  coiumettans  ,  d'après 
plusieurs  décrets  de  la  convention  nationale  ,  d'après 
le  texte  formel  de  la  loi  ,  de  condamner  à  la  mort 
Louis  Capet. 

Citoyens  ,  je  vote  pour  sa   mort. 

Signé  .j   Sallengros. 

N°.  362.  Aoust  ,  dép.  idem. 

La  mort  de  Louis  ou  de  la  république.  Louis  a 
trop  vécu,  sa  mort  est  une  justice  :  les  républicains  ne 
çonnoissent  d'autres  principes  que  d'être  justes. 
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N°.  3^2  {bis).  Massieii,  dép.  de  l'Oise. 
J'ai  réfléchi  avitant  qu'il  étoit  en  mpi  au  devoir  re-. 
doulable  et  pénible  à  mon  cœur  que  j'ai  à  remplir. 
Je  croirois  manquer  à  la  justice  ,  à  la  sûreté  présente 
«t  future  de  ma  patrie,  si,  par  mon  suffrage  ,  je  con- 
tribuois  à  prolonger  l'existence  du  plus  cruel  ennemi 
de  la  justice  et  de  l'humanité  :  en  conséquence ,  je 
vote  pour  la   mort. 

NO.  363.  Charles  Villettc ,  dép.  idem. 

Ma  conscience  m'a  ordonné  de  déclarer  Louis  cou- 
pable de  haute  trahison. 

De  nouvelles  réflexions  m'ont  empêché  de  consen- 
tir aux  assemblées  primaires  ,  que  j'avois  d'abord 
adoptées. 

La  peine  à  infliger  au  ci-devant  roi ,  me  paroît  de 
la  plus   haute  importance» 

Je  ne  considère  pas  ici  l'individu  ;  son  existence  ne 
doit  être  calculée   que  sous  les  rapports  politiques. 

La  mort  de  Louis  est-elle  nécessaire  ou  nuisible  k 
la  fondation  de  la   République  l 

Est-il  vrai  que  la  républiqu  e  a  sur  pied  neuf  ar- 
mées ,  qu'il  faut  habiller  ses  légions  ,  presque  toutes 
dans  le  dénuement  le  plus  honteux  l 

Est-il  vrai  que  la  misère  et  la  maladie  dévorent  ces 
colosses  déjà  couverts  de  blessures  l 

Est-il  vrai  que  vous  êtes  forcés  d'équiper  des  flottes 
qui  en  imposent  à  l'Angleterre  ,  à  la  Russie  ,  K  la  Hol- 
lande, et  peut-être  à  l'Espagne  ,  dont  la  neutralité  n'est 
rien  moins  que  certaine  \ 

Est-il  vrai  que  vos  armées  de  terre  coûtent  a  la  ré- 
publique l34  millions  par  mois,  et  qu'en  épuisant  vos 
trésors  vous  allez  verser  des  flots  de  sang;  et  ([ue  nos 
concitoyens ,  nos  frères ,  seront   les   victimes  immolées 
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aux  fureurs  d'une  guerre  doni  je  ne  prévois  pas  Ici 
terme  l 

Enlln,  seroil-il  vrai  que  la  tête  cVun  seul  homme  , 
abattue  ou  conservée  ,  pût  changer  la  destinée  de 
l'Empire  l 

Conmicnt  dccîdef  cette  question  au  milieu  des  ora- 
ges qui  nous  environnent  au  dedans  ,  et  des  armées  qui 
nous  menacent  au  dehors? 

Celui  qui  aime  sa  patrie  ,  ne  doit  pas  se  hâter  de 
prononcer  sur  ce  qui  peut  faire  son  salut  ou  sa  perte. 
11  doit  se  dire:  un  être  nul  ,  haï  ,  méprisé,  arrête  les 
projets  de  ceux  qui  voudroient  lui  succéder  ;  renversé 
$ur  les  débris  du  trône,  il  en  embarrasse  les  avenues.. 

Gardons  cet  otage;  qu'un  des  principaux  articles  dû 
nos  traités  de  paix  avec  les  puissances  belligérantes , 
soit  la  renonciation  absolue  h  servir  la  cause  de  Louis 
Capet ,  ou  de  quelqu'un  de  sa  famille. 

D'après  ces  considérations  ,  je  demande  la  réclusion 
du  ci-devant  roi,  et  qu'à  l'époque  de  la  paix  il  soit 
à  perpétuité   banni  des  terres  de  la  république. 

No.  364.    Dép.    idejn. 

Dclamarre  en  énonçant  que  Louis  Capet  pour  ses 
crimes  a  mérité  la  mort ,  s'est  borné  ,  par  des  consi-- 
dérations,  à  voter  pour  la  réclusion  jusque  six  moi» 
après  la  paix,  et  le  bannissement  ensuite. 

N'^.  365.  Bertrand  Lahosdinière  ,   dép.   idem. 

Si  ,  en  1781),  on  m'avoit  demandé  quelle  peine  mé- 
ritoit  Louis  Capet,  j'aurois  répondu  la  mort  ;  ses  crimeâ 
ont  toujours  augmenté  en  nombre  et  eti  gravité,  la 
peine  n'a  pas  dû  <liminuer.  Hier,  en  votant  pour  la 
sanction  du  peuple ,  je  croyois  devoir  rendre  un  liom- 
ïiiage  sincère  à  sa  souveraineté  et  à  légalité  en  dé- 
clarant 
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'claraiit  cjùe    Louis  doit    <uc  puni    de    mortj    caf     Ha 
S'ouveraiii  seul  a  droit  de  faire  grac:. 

N'".  366.  Plat-Beaupré,  dép.  idem. 
Quoique  Vevêtu  de  pouvoirs  illimites,  je  n'ai  pas  crû 
pouvoir  juger  dellrliti veulent  sans  la  sanction  du  peu- 
pie.  Fidèle  aux  priilcipes  de  toute  vérité  et  d'éternelle 
justice,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  nie  dispenser  de  décla- 
rer Louis  coupable  de  conspiration;  iidèle  encore  aa 
serment  que  j'ai  prêté,  de  venger  la  mort  de  meà 
frères  assassinés  par  la  trahison  du  tyran  ,  je  vole  pour 
la  mort  :  mais  l'expiation  de  ses  crimes  est  le  seul 
motif  qui  me  détermine.  Si  je  ne  me  sentois  pas  lé 
courage  de  poignarder  le  premier  usurpateur  qui  pré- 
tendroit  le  remplacer  •,  si  le  civisme  et  le  courage  dé 
mes  frères  d'aruies  ne  m'assuroicnt  avec  évidence  que 
les  puissances  étrangères  feroient  de  vains  efforts  pour 
nous  ravir  notre  liljcrté ,  j'adoptcrois  une  mesure  de 
sûreté,  générale  ^  parce  que  le  salât  de  la  république  est 
la  loi  suprême  •  mais  je  m'accuscrois  de  puaillanimité  j 
si  les  Suites  de  la  condamnation  d'un  roi  me  donrioient 
des  craintes  sur  notre  libertf'.  En  votant  pour  la  mort^ 
j'impose  silence  au  cri  de  l'iiumanité  pour  n'entendre 
que  celui  de  ma  conscience;  mais  je  demande  que 
l'exécution  du  jugement  soit  différée  jusqu'à  ce  que 
l'a  convention  ait  pris  des  mesures  certaines  pour  qub 
la  famille  de  Loiiis  ne  puisse  être  nuisi]>le  a  la  répu- 
blique :  si  sa  mort  a  lieu  ,  cjii'elle  donne  un  grand 
exemple,  et  qvie  son  sdhg  raSsassie  enfin  la  sOif  de  beé 
hommes  qui  nfe    respirent  que  niort   et  carnage; 

N^.  367.   Dép.  idem. 
Convaincu,  en  homme    d'état,    que  le   salut    de    \à 
république  et  l'espoir  de  la  paix  sont  encore  politique- 
Tuent  liés  à  l'cxisleQce  de  Louis  ,  j'opine  pour  la  récltt«i 
Tome  IL  .   .  Ë 
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sion  pcn(îant  la  c:iierrc  ,  et  pour  le  bannissement  îjprc'sJ 
ia  pai  ,  raffennissenicnt  du  gouyerncruent  rc'publicaiu, 
et  qu'il  aura  (te  reconnu  par  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ;  et  si  au  mépris  de  pareilles  mesures  ,  quelques- 
unes  de  ces  mêmes  puissances  envahissoient  le  terri- 
toire français  ,  je  condamne  dès-h-présent  Louis  Capet 
à  perdre  la  tcte ,  aussitôt  que  la  première  prise  d!une 
de  nos  villes  frontières  aura  été  oJliciellement  connue 
•àes  représentans  de  la  nation. 

Sig/ié,  Duboc. 

N".  368.  Dugué-d'Assé  ,  dép.  idem. 

Je  n'ai  jamais  pu  me  convaincre  ([ue  je  pusse  être 
un  assemblage  de  juge  et  de  b  gislateur  ;  c'est  donc 
comme  législateur  seulement  que  je  vais  donner  ma 
voiv.  Louis  est  un  ^Tand  coupable  :  je  trouve  dans  le 
code  pénal  la  peine  de  mort  appliquée  aux  crimes  dont 
■il  est  convaincu.  Je  suis  intimement  persuadé  qu'il  la 
ftiéritc;  mais  je  parle  comme  législateur-,  mais  je  crains 
que  quelque  nouveau  dictateur,  cjuelque  nouveau  des- 
T»ote  ,  ne  tentent  de  lui  succéder:  je  vOte  pour  le  ban- 
■nisscment ,  mais  pour  qu'il  n'ait  son  exécution  qu'après 
la  paix. 

NO.    369.   Dép.  idem. 
Conclusion  de  mon  opinion  motivée^  prononcée  à  la 

tribune  j  sur  la  peine  à  inj'liger  à  Louis   XJI^  ci" 

devant  roi  des   Français. 

Conmie  ci-devant  représentant  du  peuple  français, 
j'estime  que  la  peine  h  infliger  à  Louis,  trouvé  cou» 
pablc  de  trabison  et  de  conspiration  contre  la  nation 
franraise,  est  la  déportation  hois  du  territoire  fran- 
çais ,  avec  la  peine  de  mort  en  cas  d'infraction  de  la 
première-,  et  que  sa  détention  doit  être  continuée  jus- 
qu'à la  signature  de  la  paix  entre  la  nation  et  les  puis- 
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lances  voisines  avec  lesr[uelles  l'on  est  en  i^uerre  ;  saiiCj 
-À  cette  époque  ,  à  détennincr  Sur  locjucl  il  sera  dé- 
porte. 

Tel  est  mon  vœu:  et  je  le  donne  avec  l'-ntcntioii 
que  la  décision  de  la  convention  nationale  soit  r;  t':i<'e 
dans  les  assemblées  primaires,  par  le  peuple,  dont  j© 
'crois  exprimer   la  volonté  générale. 

Et  ]«  demande  que  la  convention  envoie  ù  la  niciué 
iratificalion  lé  décret  d'abolition  de  la  royaut  ■ ,  celui 
qui  déclare  la  république  une  et  indivisible  ^et  celui  qui 
prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tentèroient 
ie  rétablissement  de  la  rojauté. 

Signé  ^  Fourmj. 

N°.  370.  Robespietre ,  dép.  de  Faris. 

Je  n'aime  point  les  longs  discours  dans  les  questions: 
évidentes;  ils  son-t  d'un  sinistre  présage  pour  la  liberté  ; 
ils  ne  peuvent  suppléer  à  l'amour  de  la  vérité  et  ad 
patriotisme  qui  les  rend  superflus.  Je  me  piqué  de  ne 
rien  comprendre  aux  distinctions  lo^omachiques  ima- 
ginées pour  éluder  la  conséquence  évidente  d'un  prin- 
cipe reconnu.  Je  n'ai  jamais  su  décomposer  mon  exis- 
tence politique  pour  trouver  en  moi  deux  qualités  dis- 
parates, celle  de  jugé  et  celle  d homme  d'état;  la  pre-i 
iuièrc  ,  pour  déclarer  l'accusé  coupable;  la  seconde^ 
pour  me  dispenser  d'appliquer  la  peine.  Tout  ce  que  je 
saiS)  c'est  que  nous  sommes  des  représentans  du  peuplé 
envoyés  pour  cimenter  la  liberté  publique  parla  con- 
damnation du  tyran,  et  cela  liie  suffit  :  je  ne  sais  pas 
Outrager  la  raison  et  la  justice,  en  regardant  la  vie  d'un 
despote  comme  d'un  plus  grand  prix  que  celle  des 
simples  citoyens,  et  eu  me  mettant  l'esprit  à  la  torturé 
pour  soustraire  le  plus  grand  des  coupables  ;i  la  peine 
^ue  la  loi  prononce  cor. Ire    des  délits  beaucoup   moias 

E   2 
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cravcs,  et  qu'elle  a  déjà  infligée  à  ses  complices.  Jesuii 
inile\ible  pour  les  oppresseurs,  parce  que  je  suis  coni*- 
patissaiit  pour  les  oppriiucs-,  je  ne  connois  point  Ihu*- 
nianité  (jui  égorge  les  peuples,  et  qui  pardonne  aux 
dcspoU'S. 

Le  sentiment  qui  m'a  porté  à  demander  ,  mais  en 
vain,  à  l'assembU  c  constituante,  l'aboLtion  de  la  peine 
de  mort,  est  le  même  qui  me  force  aujourd'hui  à  de- 
mander qu'elle  soit  applujaée  au  tyran  de  ma  patrie  , 
et  à  la  royauté  dans  sa  personne.  Je  ne  sais  point  pré- 
dire ou  imaginer  des  tyrans  futurs  ou  inconnus,  pour 
rue  dispenser  de  frapper  celui  que  j'ai  déclaré  convaincu, 
avec  la  prcsqu'unaniniité  de  cette  assemblée,  et  que 
le  pcup'e  m'a  charg.j  de  juger  avec  vous.  Des  factions 
véritables  ou  chimtriques  ne  seroicnt  point,  à  mes 
yeux,  des  raisons  de  l'épargner,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  le  moyen  de  d.  truire  les  factions  d'est 
pas  de  les  multiplier,  mais  de  les  écraser  toutes  sous  le 
poids  de  la  raison  et  de  l'intcrét  national.  Je  vous  con- 
seille ,  non  de  conserver  celle  du  roi  pour  l'opposer  à 
celles  c|ui  pourroient  naître;  mais  de  commencer  par 
al)attre  celle-là,  et  d'élever  ensuite  l'édifice  général  sur 
la  ruine  de  tous  les  partis  anti^populaires.  Je  ne  cherche 
point  non  plus,  comme  plusieurs  autres,  des  motifs  de 
sauver  le  ci-devant  roi ,  dans  les  menaces  ou  dans  les 
efforts  des  despotes  de  l'Europe  ;  car  je  les  méprise 
tous,  et  mon  intention  n'est  pas  d'cng.igcr  les  rcprc- 
Scnt^ms  du  peuple  ù  capituler  avec  eux.  Je  sais  que  le 
seul  moyen  de  les  vaincre,  c'est  d'élever  le  caractère 
français  à  la  hauteur  des  principes  républicains  ,  et 
d'e\erccr  sur  les  rois  l'ascendant  des  amcs  fières  et 
libres  sur  les  âmes  serviles  et  in^lentcs.  Je  croirois 
bien  moins  encore  que  ces  despotes  répandent  l'or  à 
grands  ilols  pour  conduire  leur  pareil  à  l'echafaud  , 
comme  on  l'a  iulrcpidemeut  suppose.  Si  j'étois  soup- 


desBourbons.  6^ 

fonneux,  ce  scroit  précisément  la  proposition  contraire 
qui  me  paroîtroit  vraie.  .Te  ne  veux  point  abjurer  ma 
propre  raison  pour  me  dispenser  de  remplir  mes  devoirs  -, 
je  nie  garderai  bien  sur-tout  d'insulter  un  peuple  géné- 
reux, en  répétant  sans  cesce  cjue  je  ne  délibère  point  ici 
avec  liberté  ,  en  ni'écriant  (|vie  nous  sommes  environnés 
d'ennemis,  car  je  ne  veux  point  protester  J'avance  contre 
la  condanmation  de  Louis  Capet ,  ni  en  appeler  aux  cours 
étrangères.  .T'aurois  trop  de  regrets  si  mes  opinions 
ressembloient  à  des  manifestes  de  Pitt  ou  de  Guillaume; 
eu(in,  je  ne  sais  point  opposer  des  mots  vides  de  sens 
et  des  distinctions  inintelligibles  à  des  principes  cer~ 
lains  et  à  des  obligations  impérieuses.  Je  vote  pour  la 
mort. 

N°.  371.  Danton  ,  dep.  idem. 
Je  ne  suis  point  de  celle  foule  iyiîomwes  d'état 
<rui  ignorent  qu'on  ne  compose  point  avec  les  tyrans  j, 
qui  ignorent  Cju'on  ne  frappe  les  rois  qu'à  la  tète,  qui 
ignorent  qu'on  ne  doit  rien  atlendre  de  ceux  de  l'Eu- 
rope que  par  la  force  de  nos  armes:  je  vole  pour  la 
mort  du  tjrau. 

N°.  372.   Collot-d'Herbois  ,,  dép.  idem. 

Eloigné  de  la  convention  nationnie  ,,  j'ai  d<'ja  émis 
ïe  vœu  dont  j'étois  fortement  convaincu  ;  ce  vœu  ,  c'est 
la  mort  :  fidèle  h  ma  conscience  ,  fidèle  au  vœu  de  mes 
commettans  ,  je  kc  répète  aujourd'liui.  En  revenant 
prendre  place  dans  la  convention,  j'ai  traversé  plu- 
sieurs départemens;  j'ai  vu  par-'out  le  penj)le  attendre- 
ce  grand  événement;  il  est  convaincu  *|uc  la  mort  du. 
tyran  va  écraser  à  la  fois  tous  les  partis  :  je  vole  pour 
ia  mort. 

NO-    373.   Manikcl  ,    di'p.    iden;^ 

Législateur  ,  je   ne    suis   pas   juge  ;  la.  preuve   der- 
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2Hi('re  de  la  clrgrarlation  morale  d'un  peuple,  seroic  dç 
4'-muIfo  des  sentiuicns  «ju'il  n'a  pas,  parce  qu'il  les. 
croii  des  vertus. 

N.')us  somiuGS  Français  -,  et  des  Français  doivent  y 
avec  leurs  lumi>^res,  cire  plus  que  des  Romains. 

Bons  qu.ind  nous  étions  esclaves ,  nous  ne  devons, 
pas  être  nioins  bons  parce  que  nous  sommes  libres. 

Des  lois  de  sang  ne  sont  pas  plus  dans  les  mœurs  que 
4.a'is  les  principes  d'une  république. 

l_a  pein«  de  mort  f  toit  à  supprimer  le  jour  môme 
où  une  autre  puissance  que  la  loi  l'a  l'ait  subir  dans 
les  prisons. 

Le  droit  de  mort  n'appartient  qu'à  la  nature  ;  le  des- 
■BOlistnc  le  lui  avoit  pris,  la  liberté  le  lui  rendra. 

Si  Louis,  conuue  je  le  voulois,  avoit  été  jugé  par 
îes  trihunauv  ,  ii  auroit  porté  cette  peine  qu'infligent 
encore  les  tribunaux ,  parce  que  vous  n'avez  pas  encore 
çu  le  temps  de  changer  le  code  de  la  justice. 

Mais  j^ouis  s'est  jeté  lui-même  dçvant  les  fonda-^ 
tpurs  d'une  république  ,dont  le  plus  digne  moyen  pour 
se  venger  de  l;i  monarchie    est  de  la  faire  oublier, 

LoujSi  est  un  tyran  ,  mais  ce  tyran  est  couché  par 
^rre  ;,  il  est  trop  facile  à  tuer  pour  que  je  le  frappe  : 
qu'il  se  rçlcve  ,  et  alors  nous  nous  disputerons  l'honneur 
do  Ir.i  ÔLer  la  vie.  Je  jure  «jue  j  ai  le  poignard  de 
Bruius,    si  jamais  un  César  se  présente  dans  le  Sénat. 

Mais  ,  en  iiomme  d'ëlat  qui  consulte  la  morale  et  la 
politique,  je  demande,  comme  mesure  de  sûreté  géné- 
rale dans  les  circçnstanccs  où  se  trouve  ma  pairie,  que 
le  dernier  des  rais  soit  convluit  avec  5a  famille  prison- 
r.I(  re  ,  d'ici  à  vingt-cjualre  heures  ,  dans  un  de  ces  forts, 
où  les  despotes  gardoient  eux-mêmes  leups  victimes  y 
jusqu'à  ce  qT.'il  ne  ruanquc  plus  au  bonheur  public 
que  la  dcportalion  d'iin  tyran,  qui  alors  pourra  clier- 
:lioi;  une   terre  où  les  h.ommcs  naienl  pas   de  remords.. 
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N*^.  374..  Caïuille-Desmouliiis  ,  dép,  idem. 
Manuel  clans  son  opinion  Ju  inois  de  Novembre,  a 
dit  :  un  roi  mort  ,  ce  n'est  pas  un  honinie  de  moins. 
Je  vole  pour  la  mort  ,  trop  tard  peut-^  tre  pour  liion- 
neur  de  la  convention  nationale.  (Murnuircs.  —  Plu- 
sieurs membres  demandent  que  Camille  soit  rappelé 
à  l'ordre). 

N°.  375.  Sergent,  dcp.idem. 
J'ai  déjà  prononcé  la  mort  contre  les  ennemis  de  ma 
patrie  qui  avoient  pris  les  armes  conlr'elle  ;  j  ai  fait 
plus,  j'ai  prononcé  la  même  peine  contre  des  êtres  foi- 
blés  qui  n'avoient  commis  peut-^tre  d'autre  crime  que 
celui  de  suivre  leurs  cpoux  ou  leurs  p:  res.  Depuis- 
long-temps  j'etois  convaincu  des  crimes  de  Louis  ; 
\\n  de  mes  collègues  a  dit  qu'un  roi  mort  ,  ce  n'est 
pas  un  homme  de  moms  :  je  ne  suis  pas  de  son  avis  5, 
et  je  pense  que  le  supplice  d'un  roi  ne  peut  qu'elon— 
n.er  l'Univers  ;  la  tête  d'un  roi  ne  tombe  qu'avec  fra- 
cas, et  son  supplice  inspire  une  terreur  salutaire.  Apres 
avoir  balancé  tous  les  dangers  ,  il  m'a  été  démontré 
dans  ma  conscience ,  que  la  mort  de  Louis  étoit  la 
mesure  d'ov\  il  en  pouvoit  résultai'  le  moins  :  je  vote 
donc  pour  la  mort  ,  et  contre  le  chef  et  contre  ses 
complices. 

N°.  376.  Dusaulx  ,  'dép.  idem. 
Mon  opinion  a  été  imprimée  ,  elle  est  l'expression- 
de  ma  conscience;  je  crois  qu'on  peut  être  très  -  boii 
patriote,  sans  tuer  son  ennemi  par  terre:  je  demande 
que  le  ci-devan.t  roi  soit  détenu  pendant  la  guerre,  et 
banni  à  la  paix. 

N°.   077.   Tliomas  ,   d.'-p.    idem.. 
Si  j'avois  à  prononcer  seuiemeuL  comme  juge,  si  je 

E.4. 
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je  ne.  vuyois  que  l'homme  et  ses  crimes,  cerlc<;  je  n.e. 
Seiois  pas  embarrassé,  je  votcrois  pour  le  dernier  de* 
supplices;  mais  je  dois  prononcer  en  législateur,  en 
boniiiie  d'état.  L'intérêt  de  ma  patrie  est  de  11,'avoii:. 
plus  de  roi  :  or,  la  mort  de  Louis  ressuscite,  larojauté, 
j'en  atteste  l'histoire  de  tous  les  peuples.  L'existçnce  de 
Louis  me  paroît  utile  ,  en  ce  qu'elle  tient  en  échec 
t,ous  les  ennemis  de  la  liberté  au  dedans  et  au  dehors  : 
le  silence  dos  puissances  étrangères  ne  sembleroit-il  in- 
diquer (|u 'elles  espèrent  tirer  un  grand  parti  de  sa 
mort?  Maisnous,  ne  pouvons-nous  tirer  un,  grand  parti 
de  sa  vie?  C'est  un  homme  comme  un  autre  ,  dit-on^ 
je  dis  plus,  c'est  un  honmie  au-dessous  de  tous  les 
autres.  Si,  avant  le  siège  d.e  Lille,  l'infâme  Gouver- 
nante des  P.'.ys-Bas  eût  été  prise  ,  et  qu'on  eût  pu  ,  en 
la  rendant,  prc\  enir  Tmcendie  de  nos  malheureux  con- 
citoyens ,  qui  de  vous  n'auroit  pas  dit  :  renvoyons 
cette  mégère  ?  Je  conclus  à  la  détention  jusqu'à  la  paix  ,^ 
mais,  avec  cette  condition  ,  que  Louis  subira  la  mort 
au  momenl.  où  les  puissances  envahiroient  notre  ter- 
i;itojre. 

N*^.  378.  Egalité  (ci-devant  d'Orl  ans),   dc^p.   ïJem. 

Uniquement  occupé  de  mon  devoir,  convaincu  que. 
tous  ceux  qui  ont  attenté  ou  attenteront  par  la  suite  à 
la  souveraineté  du  peuple  méritent  la  mort,  je  vote, 
pour  la  movu 

N°.  S-Jf).  Enlart,  dép.   du  Pas-de-Calais. 
La   dép.ortalion    dans   une    de    nos    îles  pour  y   c(r^, 
^■élenu,  et  le  l)annissement   de   toutes  les  terres  de  la. 
ijépublique  h  la  paix. 

N^.  38q.  Bancal,  4cp.  du  Puy-de-Dôme. 
-Te  no  vote  point  la  mort  actuelle  de  Louis  Cnpçt, 
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][^.  parce  qu'uu  décret  de  rasseuibloe  législative,  rcndt^ 
^c  jour  même  de  la  révolution  glorieuse  du  lo  août,  1'^ 
déclaré  un  otage  national,  et  que  l'existence  de  cet  ôt^ge 
peut  épargner  le  sang  des  Français. 

2°.  Pa^rce  que  Louis  Capet  a  un  très-grand  nombre  d© 
complices  qu'il  importe  à  la  r<'pubUque  de  connoître. 

S*^.  Parce  que  la  mort  d'un  ci-devant  roi,  sur-tou6 
dans  un  temps  de  guerre  ,  est  un  événement  qui  peut 
amener  une  révolution  dont  personne  ne  peut  calculer 
lessuitesj  et  lorsqu'onne  voitpassamarche  sure  lorsqu'il 
y  a  du  doute,  la  sagesse  prescrit  de  rester  dans  l'état 
où  on  esi,  j^iisqu'à  ce  c|u'on  est  acquis  de  plus  grandes 
lumières. 

4*^.  Parce  que  l'histoire  d'Angleterre  donne  vme  grande 
leçon  à  tous  les  peuples  qui  fondent  des  rc-publiques. 

5°.  Parce  qu'après  la  mort  de  cet  homme  avili,  les. 
cours  étrangères  et  les  factions  seront  encore  plus  ac- 
tives, plus  puissantes,  pour  tenter  de  lui  donner  un  suc-, 
cesseur. 

C.  Que  les  prétentions  à  des  trônes  ont  causé  le  plus, 
grand  nombre  des  guerres  qui  opt  aflligé  l'huTnamté 
et  inondé  la  terre  de  sang.  L'ambition  fut  la  mcme 
dans  tous  les  siècles  •  elle  aime  mieux  périr  que  de  re- 
noncer à  ses  projets  homicides. 

7°.  Parce  qu'un  supplice  qui  ne  cause  qu'un  instant 
de  souffrance  n:e  paroît  moins  punir  un  criminel  , 
qu'une  vie  couverte  d'opprobre  ,  sur  -  tout  lorsque 
l'honmie  tombe  du  rang  le  plus  élevé. 

S*^.. Parce  que  j'aime  mieux,  pour  la  vcngoanrç  d^ 
peuple  et  l'instruction  du  monde,  voir  le  premier  roj^ 
de  l'univers  condamné  à  faire  un  métier  pour  gagner- 
sa  vie. 

8°.  Parce  que  la  soif  de  la  vengeance  et  du  sang  n'est 
q.ue  dans  les  individus  et  les  factions ,  jamais  dans  un*^ 
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grande  nation  pilse  en  niasse,  sur-tout  lorsqu'elle  est  vic- 
torieuse. 

Io°.  Parce  que  dans  toutes  ses  actions,  le  lej^islateur 
tloit  être  le  ûdèle  interprèle  de  la  volonté  générale,  et 
je  pense  que  la  majorité  des  citoyens  français  ne  vote- 
roilpas  pour  la  mon  actuelle.  Je  pense  que  ce  jugement 
sera  celui,  non  des  rois  qui  aiment  mieux  un  roi  mort 
<f«'iin  roi  avili,  mais  le  jugement  des  nations  et  de  la 
postérité,  parce  qu'il  est  celui  de  Thomas  Paine,  le 
pins  mortel  ennemi  des  rois  et  de  la  reyauté ,  dont  le 
suffrage  est  pour  ruoi  une  postérité  anticipée. 

11°.  Parce  que  lapeine  de  mort  est  absurje, barbare, 
et  propre  à  rendre  les  mœurs  féroces^  cl  est  une  des 
grandes  causes  des  maux  dont  gémilla  société  Cepen- 
dant, comme  la  peine  de  mort  n'est  point  encore  abolie^ 
îe  pourrois  peut-être  me  déterminer  à  voter  cette  peine 
après  la  guerre,  parce  que  je  crois  que  Louis  Capct  a 
mérité  la  mort ,  et  qu'alors  les  plus  grands  dangers  seront 
passes;  mais  dans  le  moment  préscAt,  ol>lig  de  porter 
wn  sufirage  positif,  mon  devoir  me  prescrit  de  preferer- 
}e  bannissement,  coninje  la  mesure  la  plus  grande,  la 
plus  efficace  contre  les  factieux  ,  et  la  plus  sure  pour 
luainlenir  en  France  la  liberté,  l'égalité  et  la  forme  du- 
gonvcrnement  républicain -,  parce,  quoiqu'il  arrive  ,  je 
AJvrai  et  mourrai  r  publicain  :  et  comme  le  1  gislateur 
doit  résister  aux  passions  privées  qui  l'entourent,  bra\  er 
avec  fermeté,.  a\ec  dignité,  tous  ks  périls,  et  n'obéir 
qu'à  sa  conscience  et  à  la  raison,  je  vote  pour  que 
Louis  Capet  continue  à  être  emprisonné  et  en  otage  y 
qu'après  la  guerre  il  soit  banni  à  perpétuité  du  lerritoirer 
de  la  république. 

N'\  33l.  Barrère  ,  dc'p.  des  Hautes-Pyrénées. 
Si    les   mœurs  des   Fiançjais  étoient  assez   douces    et 
l'éducation  publique  assc/,  iicrfcctionnce  pour  reccvoiî 
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^e  grandes  institutions  sociales  et  des  lois  bumaincj, 
je  voterois  dans  cette  circonstance  unique  pour  l'abo^ 
lilion  de  la  peine  de  mort,  et  je  porteroisici  uneopinioa 
moins  barbare  ;  mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet 
état  de  moralité  :  je  suis  obligé  d'examiner  avec  une 
justice  sévère  la  question  qui  m'est  proposée.  La  réclu-i 
sion  jusqu'à  la  paix  ne  nie  présente  aucun  avantage 
solide  -,  un  roi  détrôné  par  une  nation  ,  me  paroît  un 
ïnauvais  moyen  diplomatique.  Le  bannissement  me 
semble  un  appel  aux  puissances  étrangères  ,  et  uu 
Kiotif  d'mtérèt  de  plus  en  faveur  du  banni.  J'ai  vu  que 
la  peine  de  luort.étoit  prononcée  par  toutes  les  lois  , 
€t  je  dois  sacrifier  ma  répugnance  naturelle  pour  leur 
©bcir.  Au  tribunal  du  droit  naturel ,  celui  qui  fait  cou- 
ler injustement  le  sang  humain  ,  doit  périr  au  tribunal 
de  notre  droit  positif;  le  code  pénal  frappe  de  mort 
îe  conspirateur  contre  sa  pairie  ,  et  celui  qui  a  attenté 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Eltat.  Au  tri-- 
bunal  de  la  justice  des  nations,  je  trouve  la  loi  suprême 
•du  salut  public  *,  cette  loi  me  dit  qu'entre  les  tyrans  et 
îes  peuples,  il  n'y  a  que  des  combats  à  mort  :  elle  me 
dit  aussi  que  la  punition  de  Louis  ^  qui  sera  la  leçon 
des  rois,  sera  encore  la  terrible  leçon  des  factieux,  des 
Sinarcbistes  ,  des  prétcndans  à  la  dictature  ,  ou  k  tout 
autre  pouvoir  semblable  à  la  royauté.  Il  faut  que  les, 
lois  soient  sourdes  et  inexorables  pour  tous  les  scélé-^ 
rats  et  ambitieux  modernes..  L'arbre  de  la  liberté  ,  a  dit 
un  auteur  ancien ,  croît  lorsqu'il  est.  arrosé  du  sang. 
de  toute  espèce  de  tyran- 
La  loi  dit  la  mort  ,  et  je  ne  suis  ici  que  soct 
organe. 

NO.   382,   Dupont,    dcp.    idem. 
Je  n'ai  pas    pu    cuvrir  la   loi  sans  suivre  les    formes: 
«on^crvalrices  cruelle  prescrit  ;  mais  ,  en  législation  ,  1q 
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salut  (lu  peuple  e<;t  la  supn'iuc  loi.  Si  U  niorl  dcLcnns 
€st  utile,  il  doit  en  faire  le  sacrilicc,  et  s'il  ne  le  faii 
p^s,  il  doit  p''rir  à  ciiuse  de  sa  lâcheté  même  :  uia^is^ 
t[u'a,rrivera-t-il  après  sa  mort?  Lu  rejeton  se  présente, 
fri,udra-t-il  encore  le  faire  périr!  Et  je  u'hesitcrois  pas 
de  le  prononcer,  si  sa  iiiort  étoit  nécessaire  au  salut;, 
dvi  peuplç;  mais  derrière  ce  mausoli'e,  je  vois  un  lion 
sqrlir  de  sa  taverne  ,  et  un  enneuvi  d^ingereu^x  substitué 
h  un  ennemi  vaincu:  je  vote  donc  pour  la  iroclusion, 
de  Louis  jus(|u'k  ce  que  le  territoire  de  la  rcpubli-^ 
que  soit  purgé  des  Bo"J'I>oiiS ,  et  ensuite  pour  sa  mort. 

N''.  383.  Ferraud  ,  dcp.  iJem. 
Fid^lo  ;i  la  dc^claration  des  droits,  je  vote  pour  la 
lyort.  Je  n'attends  rien  pour  ma  palçie  de  la  rc-clu-^ 
sîon  du  ci-devant  roi  ;  son  existence  ne  fait  rien  aux 
autres  despotes  :  tous  nos  succès  contre  nos  ennemis 
extérieurs  dépendent  du  courage  de  nos  soldats,  contre 
les  ennemis  inti  rieuî-s,  du  règne  des  lois,  du  retour  de 
l'ordre  ,  et  de  la  cessation  dçs  mcfiaijces..  Je  vote  poiy: 
1q  mort. 

N".  384.  Sanadon  ,  dcp.    des  Bass€S-P;^-rénées. 
La  détention  ,  jusqu'à  ce  que   la  république   soit  re-«. 
connue  par  les  puissances  de  TEai'ope  ,  le  bannissemenl 
alors,  sous  peine  de  mort. 

N°.  385.  Cazencuve,   dép.    idem. 

La  mort  de  Louis  XVI  est,  dans  mon  intime  con-. 
viçtion  ,  le  ton;beau.  do.  la,  liberté  pijbb'que  ,  et  4e; 
triouiplie  des  ennemis  de  ma  patrie.  Les  paradoxes  et^ 
Jcs  sophisujcs  que  l'art  a  inventi's  dans  le  cours  de  cette 
procédure,  lue  confirment  de  plus  en  plus  dans  le> prin- 
cipes <[ue  j*ai  d(  jà  manifcst^'s.  La  cumulation  de  tant 
d,c  pouvoirs  incompatibles  ,  uic  pareil  une  monslruosilé 
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tjrahnique  ,  à  laquelle  je  ne  vcu\:  avoir  aucune  part; 
le  seul  code  pénal,  applicable  à  Louis,  est  celui  qui 
prononce  sa  déchéance:  je  tieH'ài  déclaré  cOuplble  que 
dans  ce  sens  ;  le  salut  public  commande ,  à  son  égard  , 
Une  mesure  de  sûl'cté  générale.  Je  conclus  donc ,  éa 
conséquence,  l".  ii  la  réclusiori  de  Louis  et  de  sa  fa- 
mille jusqu'après  la  paix,  et  à  Itur  eiil  perpétuel  à 
cette  époque.  2*^.  A  ce  qtie  les  sui'fi'ages  des  membres 
t|ui  n'ont  point  été  à  l'instruction  de  cette  affaire  ,  ne 
comptent  point  pour  le  jugement.  "S'^.  A  ce  que  ,  pour 
suppléer  au  défaut  de  récusation  des  membres  qui  sont 
sont  suspects  pour  cette  décision  ,  la  majorité  des  voix 
soit  lixée  aux  deux  tiers  au  moins»  Je  demande  acte  de 
mes  propositions. 

N".  385.  Biroteau  ,  dép.  idem. 
J'ai  dit  que  Louis  étoit  coupable  ;  comme  législa- 
teur ,  chargé  de  travailler  pour  le  bonheur  de  la  repu- 
blitjue  naissante,  j'ai  voté  pour  la  sanction  du  peuple; 
c'est  encore,  comme  législateur,  que  je  voterai  au- 
jourd'hui, car  si  c'étoit  corume  juge,  je  me  demande- 
comment  entouré  de  scélérats (De  violens  murmu- 
res interrompent  l'opinant;  on  detuande  à  grands  cri* 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  ,  envoyé  à  l'Abbajc  ).  Je 
suis  au  désespoir  qu'un  mot  général  ait  paru  à  cer- 
tains membres  une  personnalité,  qui,  certes,  n'entre 
pas  dans  mon  cœur:  comme  législateur,  je  dois  amal- 
gamer ce  décret  à  la  sûrtté  publique  ^  afin  de  déjoru:!' 
les  complots  des  partisans  de  la  rojaut '.  je  vote  dorio 
pour  que  ce  he  soit  qu'après  la  paix  ,  et  l'evpulsiou 
des  Bourbons ,  qu'on  exerce  là  peine  de  mort  que  Je. 
prononce  contre  Loiiis» 

N°.  387.  Dubois  )  dép.  du  Haut-W^ih. 
Je  ne  suis  pas  juge,  ce  caraclcre  n'appartient  à  au- 
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cun  (le  nous  -,  il  eût  fallu  en  remplir  les  tlevoirs  ;  il 
eût  fallu  suivre  ses  formes:  c'est  comme  législateur, 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  générale  de  la  républi- 
que ,  que  je  prononce.  Je  suis  d'un  département  fron-. 
tièrc  :  la  guerre  se  compose  de  succès  et  de  revers. 
Ah  !  s'il  étoit  possible  qu'un  revers  amenât  les  ennemis 
jnsqxies  sur  notre  territoire,  quelles  horribles  représail-» 
les  n'excrceroient  --ils  pas  l  Je  vois  dans  Louis  et  sa 
famille  un  moyen  de  repousser  les  maux  de  la  guerre; 
Vous  vous  l'ôtez  en  prononçant  im  arrêt  de  mort  :  jô 
vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

N°.  388.  Chasset,  dép.  de  Rhône  et  Loire. 

J'ai  déclaré  dans  mon  opinion  sur  les  questions  pré- 
liminaires,  que  la  convention  ne  pouvoit  prononcer 
si  elle  vouloit  juger  ;  cependant  ,  la  convention  a  dit 
qu'elle  décideroit  du  sort  de  Louis  :  mais  ,  par  sa  con- 
duite ,  par  la  violation  des  formes  judiciaires,  elle 
m'a  convaincu  qu'elle  ne  vouloit  pas  prendre  l'attitu- 
de d'un  juge,  mais  prendre  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. Il  ne  m'est  pas  permis  de  voter  pour  la  mort  : 
ce  n'est  pas  seulement  une  peine  à  infliger  ,  il  s'agit  de 
faire  entièrement  disparoître  la  royauté.  Louis  n'ins- 
pire plus  aucun  sentiment  à  craindre  ,  tandis  que  son 
fils  recevroit  par  sa  mort  et  inspireroit  le  plus  grand 
intérêt:  je  vole  pour  la   détention  jusqu'à  la  paix* 

N".  389.  Palrin  ,   dép.  idem. 

Louis  a  mérité  mille  fois  la  mort  ;  mais  sf  son  exis- 
tence est  utile  à  la  république ,  ({u'il  soit  condamné  à 
vivre  :  oui,  son  existence  est  utile,  puisque  sa  mort 
est  dangereuse.  Louis  mort,  son  {Ils  devient  formida- 
ble par  ses  malheurs  et  son  innocence:  je  vote  pour  la 
réclusion, 


desBourbons.  75 

N".  390.  Dcp,  iJem. 

Opinion    de    F.    Lonf/ienas  j    sur    la    question    de    la 
peine   que  mérite   Louis. 

1°.  Prononcer  que  Louis   a  mérité   la  mort. 

2°.  Suspendre  reffet  de  ce  décret,  et  le  d('tenir 
.^'une  manière  sûï'e  ,  à  l'abri  de  toute  crainte  d'éva- 
sion. 

3°.  Décréter  que  si  les  ennemis  de  nolfe  liberté  nous 
îaissoient  en  paix  ,  Louis  scroit  exilé  quand  la  consli* 
tution  c{ue  nous  allons  créer  sera  parfaitement  assise. 

4°.  Proclamer  dans  toute  l'Europe  les  présens  dé* 
crets ,  et  les  faire  connoître  des  peuples  que  l'on  égare 
par  l'hypocrisie  la  plus  révoltante  ,  pour  les  exciter 
contre  nous. 

5°.  Proclamer  avec  appareil  cette  suspension  et  ces 
ïuotifs  ,  dans  toute  la   republique. 

6*^.  Le  jour  qui  suivra  la  décision  de  la  convention, 
abolir  la  peine  de  mort  par  un  appel  nominal,  ea 
exceptant  Louis  ,  si  ses  parens  ,  ses  prétendus  amis  , 
envahissent  notre    territoire. 

Sigiié^  F.   Lanthenas. 

N°.   391.   Gourdan ,  dép.  de  la  Haute-^Saône. 

Vous  avez  déclaré  que  Louis  <'toit  coupable  de  haut» 
trahison,  je  suis  convaincu  de  ses  crimes;  quanta  la 
peipe  ,  je  pense  qu'elle  doit  être  Sévère  :  si  la  pcinô 
de  uio.rt  n'étôit  plus  en  usage  parmi  nous  ,  sans  doutî^ 
il  seroit  ]/arbare  de  la  ramener  pour  lui.  Des  hommcâ 
éclairés  ont  appcrru  de  grands  dangers  dans  une  me- 
sure de  rigueur  :  je  ne  nie  pas  qu'ils  aient  raison  ;  mais 
aussi  des  hommes  de  bonne  fui  ont  vu  de  plus  grands 
àanjjcrs  «ocore  dans    une  ulcsurc   d'indulgence.    On  a 
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dit  que  l;i  ronvcntiou  ne  pouvoit  prononcer  coninié 
juge  ,  je  pense  le  contraire  ,  la  loi  me  l'ordonne  ;  je 
vote  pour  la  mort. 

N".  392.  Masuyer  ,  dcp.  de  Saône  et  Loire. 

Je  ne  trouve  pas  ènLoiiis  un  citoyen;  il  a  toujours 
tlé  liors  de  notre  contrat  social ,  et  je  ne  crois  j>as  qu'oa 
puisse  le  lui  appliquer^  en  vertu  de  l'article  de  la  décla- 
ration des  droits,  qui  dit  que  la  loi  doit  être  la  même 
pour  tous,  soit  c[u'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège  :  je 
denianderois  aussi  que  vous  suivissiez  à  sdn  égard  les 
lois  coumiunes  à  tous  les  citoyens,  relatives  aux  formes 
des  proc'-dures  criminelles.  Mais,  considérons-le  plutôt 
comme  xxw  homme  qui  seul  avoit  des  rapports  avec  les 
nations  étrangères  :  il  faut  alors  agir  avec  lui  par  le  droit 
des  nations.  Les  nations  ont  le  doit  de  la  vengeance  ;  rnaià 
il  ne  leur  est  pas  toujours  utile  de  Tevercer;  mais  il 
n'est  pas  toujours  possible  de  l'exercer  :  il  bst  des  fana- 
tiques de  la  royauté)  comme  il  en  est  de  la  religion.  La 
tète  de  Louis  à  bas,  je  vois  un  lils  lui  survivre,  qui 
n'étant  pas  <|:omme  le  père ,  chargé  de  crirites,  couvert 
d'opprobre  et  de  mépris ,  sera  plus  ihtéressant ,  et  donnera 
beaucoup  plus  d'action  et  de  moyens  à  ses  partisans. 
Je  vois  une  minorité  royaliste  demander  un  régent,  et 
se  faire  d'un  enfant  un  moyen  de  récliauffer  les  cabalesi 
La  correspondance  de  Dumouriez  avec  les  princes  saisis 
par  iarmée  des  Ai'dennes,  nous  a  appi-is  que  la  cour  de 
Berlin  travailloit  à  donner  la  régence  a  Monsieur ,  frère 
du  roi  ;  que  la  cour  de  Vienne  vouloit  la  donner  à  la 
reine:  peut-être  cette  division  a  été  une  cause  de  nos 
succès;  mais  vous  voyez  que  nos  enneiiiis  tie  soupirent 
qu'apirès  une  minorité  :  je  suis  convaincu  qu'ils  s'inté- 
ressent fort  peu  à  la  personne  dé  Louis,  et  que  nous 
les  servirions  en  abattant  sa  tête.  Ce  qui  seroil  au  con- 
tt-aire  un 'grand   exemple  pour  les   peuples,  et  ce  qui 
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^pouvanterdit  bien  plus  les  rois  ,  ce  scroit  de  faire  de 
Louis  et  de  sa  famille  des  émisssaires  de  révo'utioil; 
je  voudrois  que  ,  si  les  évënemens  le  pernietloient , 
on  pût  dès  demain  les  emballer  et  les  conduire  de 
Varennes  loin  du  territoire  de  la  république  :  je 
Youdiois  que  couverts  d'opprobre  et  de  aiisère  ,  ils 
montrassent  dans  tous  les  pays  que  les  rois  ne  sont 
rien  quand  les  nations  ne  veulent  pas  qu'ils  soient 
quelque  chose  ;  je  voudrois  que  nos  ennemis  eu\- 
nicmes  en  fussent  embarrassés  ,  et  qu'en  leur  envoyant 
notre  ci-devant  roi  ^  nous  missions  à  leur  charge  l'équi- 
valent de  la  dépense  de  cinq  à  six  n'gimens.  Mais , 
dira-t-on  ,  à  peine  sorti  de  France ,  il  se  fera  pro- 
clamer généralissime  des  armées  combinées.  Terrible 
Brunswick  ,  à  peine  verrois-je  en  lui  xm  homme  de 
plus  à  combaltre  :  un  roi  chasse  n'est  jamais  rentré; 
SI,  au  contraire^  vous  le  gardiez  dans  sa  prison  ,  il 
suJUroit  d'une  émeute  populaire  ,  pour  lui  rendre  tous 
les  moyens  de  nuire,  car  les  ennemis  intérieurs  seront 
toujours  les  plus  dangereux.  Maisi'  ne  suffit  pas  de  ren- 
voyer Louis  ,  car  il  faut  expulser  tout  ce  qui  tient  à  cette 
dynastie  qui  ,  depuis  long-temps  ,  fait  le  malheur  de  la 
nation:  je  vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

N°.  3()3.  J.  Carra,  dcp.  idtin. 
En  vertu  de  la  déclai'ation  faite  par  la  convention  , 
que  Louis  Capet  est  convaincu  de  conspiration  contre 
la  liberté  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etal;  en  vertu  de  la  loi  qui  applique  la  peine  de  mort 
à'ce  genre  de  crime  :  pour  satisfaire  aux  principes  qui 
sont  la  vraie  politique  des  nations  -,  pour  l'instruction  des 
peuples  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ,  et 
pour  l'effroi  des  tyi-ans  ,  je  vole  pour  la  mort. 

N°.  394.  r>ïontgilbert,  dép.  de  Saône  et  Loire. 

La  mort,    sursis  jusqu'à  l'affermissement  delà  paix 
Tome  II.  ,  .  F 
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cl  de  la  constitution  ,  luoment  auquel  le  peuple  sera  con- 
sulté pour  confirnicr  ou  commuer  la  peine  •  exécution 
néanmoins  en  cas  d'invasion. 

N°.   395.  Dt^p.  de  la  Sarthc. 

Réclusion  de  Louis  jusqu'à  la  paix  et  à  l'étaLIisse- 
de  la  constitution,  €t,  à  cette  époque,  expulsion  du 
territoire  de  la  republique. 

Signé  ,    Salmon. 

NO.   396.    Dép.    idem. 

La  convention  ayant  rejeté  la  sanction  du  peuple, 
pourlaqucUe  j'ai  voté,  je  ne  peux  émettre  mon  vœu  sur 
la  peine  ,  puisque  je  la  soumets  à  la  sanction  du  peuple; 
je  ne  peux  changer  mon  avis  que  j'ai  fixé  comme  le 
moyen  le  plus  convenable  dans  la  circonstance  :  il  ne 
peut  être  admis  dès  que  la  sanction  du  peuple  a  été 
rejetée  j  ainsi,  je  ne  dois  point  voter ,  et  je  m'en  abstiens. 

Signé  ^  Chevalier. 

N°.  897.  Dép.  de  Seine  et  Oise. 

Je  crois  que  Louis  a  encouru  la  peine  de  mort  ,  et 
je  demande  que  l'assemblée    décrète  ce  qui  suit  : 

La  convention  décrète  que  Louis  a  encouru  la  peine 
de  mort;  que  l'exécution  dvi  jugement  sera  suspendue 
jusqu'il  la  signature  delà  paix,  époque  à  laquelle,  soit 
la  convention  nationale  ,  soit  le  corps  législatif  qui  la 
remplacera,  pourront  faire  exécuter  le  jugement ,  ou 
commuer  la  peine  ,  et  que  néanmoins,  en  cas  d'inva- 
sion du  territoire  français  par  les  puissances  étrangères, 
bu  par  les  ci-devant  Français  émigrés,  le  jugement  sera 
exécuté  2.4  heures  après  qu'on  auroit  été  informé  des 
premièras  hostilités. 

Signé ,  Al'|uicr, 
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NO.   398.    Dép.  idem. 

Ne  consultant  que  le  plus  grand  intérêt  de  la  répn- 
Jjlicjue  ,  je  pense  qu'en  décrétant  que  Louis  a  mérité  I^i 
peine  de  mort,  la  convention  doit  prononcer  en  même 
temps  un  sursis  à  l'exécution. 

Signé j   Treiîhard. 

N°.  399.  Mercier,  dép.  de  Seine  et  Oise. 

Comme  juge  national,  je  dis  que  Louis  a  mérite  la 
mort;  comme  législateur,  l'intérêt  national  parle  ici 
plus  haut  que  ses  forfaits;  et  je  dois  pour  l'intérêt  du 
peuple  ,  voter  une  peine  moins  S(,'vtrc.  Qu'est-ce  ici 
que  commande  la  justice?  c'est  la  tranquillité  de  la  na- 
tjon.  Or,  je  dis  qu'un  arrêt  de  mort  qui  auroit  exécu- 
tion immédiate  serpit  inipolitique  et  dangereu  .  Louis 
.est  en  ôlage  ;  il  est  plus,  il  sert  à  empêcher  tout  aulre 
pn-tendant  de  monter  sur  le  trône;  il  protège  ,  il  défond 
votre  jeune  république,  il  lui  donne  le  temps  de  se  for- 
mer. Si  sa  tête  tombe,  tremble/.,  une  futiun  étrangère 
lij.,i  trouvera  un  successeur.  Louis  n'est  plus  roi,  il  n'a 
pas  plus  que  son  fils  et  ses  frères  de  droite  à  la  couronne. 
Mais  le  fantôme  nous  sert  ici  merveilleusement;  oui, 
nous  devons  marcher  avec  ce  fantôme,  avec  le  temps 
qui  est  aussi  un  h'gislateur  ;  ne  précipitons  pas  une  me-' 
sure  irrévocable;  je  vote  pour  la  détention  de  Louis  à 
perpétuité. 

N°.  400.  Kcrsaint,  dép.  de  Seine  et  Oise. 

L'ajournement  de  la  peine  à  prononcer  jusques  après 
la  guerre,  la  détention  jusque-là. 

N".  401.  Dép.  idem. 

Citoyens ,  moins  pressé  du   besoia   de  punir  un  roi 
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coupable,  r[ue  Je  celui  de  sauver  un  grand  peuple  qui 
m'a  chargé  du  soin  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire 
encore  plus  c[ue  de  sa  vengeance,  je  propose,  comme 
mesure  purement  politique  et  de  sûreté  générale ,  de 
vcî'Jguer  Louis  au  centre  de  lia  France  sous  la  garde 
d'une  force  drpartementale  qui  en  réponde  à  la  nation 
cntitrc,  jusqu'au  moment  olY  les  Français  heureux  et 
puissans  par  la  nouvelle  constitution  qu'ils  attendent 
de  vous,  n'auront  plus  à  regretter  ni  à  craindre  les  rois. 
Cette  mesure  n'a  pas  besoin  de  sanction,  puisqu'elle 
ne  prive  point  le  peuple  d'un  ôlage  important  qu'il  au- 
roii  peut-être  le  droit  de  vous  redemander  dans  ses 
malheurs,  et  ne  souslrait point  un  coupable  au  jugement; 
que  la  nation  véritablement  libre  pourra  prononcer  alors 
avec  d'autant  plus  de  raison  et  de  sévérité,  cjue  le  sen- 
timent de  son  propre  bonheur  la  mettra  plus  en  état  de 
rcnrochcr  à  Louis  d'avoir  mis  des  obstacles»  à  la  marche 
■de  la  révolution.  Le  salut  de  ma  patrie  et  la  justice  me 
semblent  commander  cette  mesure  ;  c'est  mon  devoir  de 
vous  le  dire ,  je  l'ai  rempli  :  cjuelle  que  soit  l'opinion  qui 
obtienne  la  majorité  des  suffrages,  je  souhaite  qu'elle 
fasse  le  bonheur  de  tous  mes  concitoyens-,  et  elle  le  fera, 
si  elle  peut  soutenir  l'examen  sévère  de  l'Europe  et  de 
la  posurité  qui  jugeront  le  roi  et  ses  juges. 

Signé ,  Dupuis. 

N".  402.  Pochollc ,  dcp.  de  la  Seine  î/iférieure. 

Je  crois  que  des  mesures  de  foiblesse,  que  des  demi- 
mesures  sont  les  plus  dangereuses  dans  les  crises  d'une 
révolution.  Si  Louis  vil  au  milieu  de  nous,  je  crains  que 
le  soectacle  de  l'infortune  n'efface  ù  la  longue  la  plus 
juste  indignation.  La  mesure  de  bannissement  ne  me 
paroît  pas  meilleure.  Si  les  Tarquins  bannis  ne  furent 
plus  dai!|jercux,  et  ne  purent  rentrer  dans   Rome  as-^ 
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servie,  c'est  qu'ils  n'avoicnt  pas ,  comme  Louis,  tic 
nombreux  amis  dans  l'intérieur ,  et  des  milliers  de  bras 
au-dehors  sous  l'étendai-d  de  la  révolte.  On  craint  après 
sa  mort  les  tentatives  d'vm  ambitieux  qui  prctendcroit 
à  le  remplacer.  Je  demande  comment  un  ambitieux  se- 
roit  encouragé  par  le  cbâtimcnt  d'un  tyran  l  Ne  seroit- 
ce  pas  ,  au  contraire  ,  votre  foiblessc  l  Craindroit-on  que 
les  Français  tremblassent  devant  un  tyran  nouveau  ,  lors- 
qu'ils frisonnent  encore  d'borreur  au  souvenir  de  leurs 
cbaînes?  Je  vote  pour  la  mort  de  Louis:  et  puisse  sa 
tombe  enfermer  toutes  nos  divisions  et  nos  liaiues  ! 

N°.  4o3.  Vincent,  dt'p.  idem. 
Je  délibère,  non  comme  juge,  mais  comme  législa- 
teur :  condamner  Louis  Capet  à  mort  ,  c'est  ,  selon  moi , 
provoquer  la  guerre  civile,  ruiner  la  majeure  partie  de 
la  nation,  renverser  l'Etat,  et  tuer  la  liberté  toute  en- 
tière ;  je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre  ,  et  le 
'  bannissement  à  la  paix. 

N".  404.  Faurc,  dép.  idew^ 
La  déclaration  des  droits  traite  tous  les  liommcs  éga- 
lement: la  loi  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
conspirateurs  ;  c'est  par  ce  moyen  que  beaucoup  d'entre 
nous  ont  condamné  Louis  à  mort.  Ils  prennent  pour  la 
base  de  leur  opinion  ,  l'article  de  la  loi  qui  regarde  les 
'  conspirateurs  généraux -j  et  i.uoi  ,  je  prends  pour  la  base. 
de  la  mienne  ,  l'article  de  la  constitution  qui  concerne 
les  conpirateurs  rois:  je  vote  pour  la  détention  de  Louis 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

N".  4o5.  Dcp.   de  la  Seine  Inférieure. 
Opinion  de  Charles  B aille ul  j  sur  la  troisième  question 
dans  le  jugement,  de  Louis. 
Je  m'en  réfère  à  l'opinioa  que  j'ai  signée  et  déposée 
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Lier  sur  le  bureau.  Je  vote  pour  !a  détention;  mais  je 
dois  ajouter,  et  je  prie  ceux  qui  sont  les  plus  contraires 
à  l'opinion  que  j'ai  adoptée,  de  vouloir  bien  faire  atten- 
tion au  peu  de  mots  que  je  vais  leur  dire;  et  je  les  prie 
sur-tout  de  s'en  souvenir.  L'illusion  cessera  ;  et  les  sug- 
gessionsperfides,  et  peut-être  criminel  les, dont  on  envi- 
ronne quelques  citoyens  ,  disparoîtront  bientôt. 

Le  but  de  la  convention  doitètrelebonheur  du  peuple 
français.  Avec  une  armée  formidable  il  étoit  possible  de 
conserver  la  tête  de  Louis  pour  otage;  vous  pouviez 
avoir  la  paix  dans  trois  mois.  En  l'obtenant ,  vous  épar- 
gniez des  flots  de  sang  français ,  et  par  conséquent  du 
sang  des  patriotes  ;  vous  ménagiez  la  substance  du  peu- 
ple en  épargnant  vos  finances;  vous  affermissiez  prompte- 
ment  la  république  ;  car  ,  je  ne  connois  d'autres  moyens 
de  l'affermir,  que  d'y  rappeler  le  bonheur  et  la  pros- 
périté par  la  paix.  En  prenant  un  parti  indépendant  de 
toutes  les  circonstances  qui  vous  environnent,  obticn- 
drez-vous  les  mêmes  avantages  ?  je  le  désire  ardem- 
ment ;  mais  je  ne  vois  pas  sur  quoi  je  pourrois  l'espérer. 
Si  nous  n'avions  écouté  que  les  conseils  de  la  sagesse 
et  consulté  c[ue  l'intérêt  de  la  patrie ,  je  crois  que  cette 
affaire  auroit  pris  un  autre  cours.  Je  vais  déposer  ces 
réflexions  sur  le  bureau ,  pour  qu'elles  servent  auprès 
de  mes  commettans  à  ma  justification  ou  à  ma  condam- 
nation ,  d'apr's  votre  jugement  et  les  événemens;  mais 
l'espère  i^u'ils  n'y  verront  que  l'émanation  d'un  cœur 
pur,    qui   vouloit  ,    par -dessus  tout,    le  bien   de   sa 

patrie. 

^  Signé ,  Bailleul. 

N"^.  4-05.   Mariette,  dcp.  idem. 
La  détention,  le   bannissement  à  la  paix  ;   néanmoins 
mis  a  mort  dans  le  cas  où  les  puissances  étrani^èrcs  fe- 
roient  quelques  efforts  en  sa  faveur. 
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N°.  407.  Hiinbcrt)  dcp.  de  Seine  et  Marne. 
Je  viens  comme  législateur  ,  et  non  comme  juge  , 
prononcer  une  mesure  de  sûreté  générale.  Je  déclare 
que  ce  n'est  point  le  refus  de  l'appel  au  peuple  qui 
m'y  détermine,  c'est  le  sentiment  intime  que  je  n'ai  pas 
le  pouvoir  de  juger  :  le  peuple  m'en  a  convaincu  en 
nommant  des  hauts  jurés  pour  une  haute  cour  nationale 
Il  ne  m'a  pas  donné  un  pouvoir  dont  il  avoit  investi  ses 
hauts  jurés.  Vous  avez  cassé  la  haute  cour  nationale  : 
eh!  ne  craignez-vous  pas  que  l'histoire  ne  vous  accuse 
d'avoir  usurpé  un  pouvoir  qui  vous  manquoit  l  Je  vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre  ,  et  le  bannissement 
après  la  paix. 

N'^.  408.  Bernier  ,  dép.  de  Seine  et  Marne. 
La  détention  jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution, 
moment    auquel  le    peuple    en   disposera   suivant    son 
intérêt. 

N'^,  409.  Lof&cial,  dép.  des  Deux-Sèpres. 
Si  j'avois  à  émettre  mon  vœu  comme  juge,  je  volerois 
pour  la  mort;  mais  je  n'ai  point  ce  pouvoir;  mes  com- 
mettans  m'ont  envoyé  pour  faire  des  lois ,  et  non  ])Our 
juger  :  je    vote  pour  la  détention  et  le  bannissement. 

N".  410.  Dép.  de  la  Somme. 
Dclccloy  prie   les  citoyens  secrétaires   de  se  rappeler 
qu'il  a  déclaré  que  son  vœu  ,  sur  le  sort  dp  Louis  Capet , 
«5t  indivisible,  et  l'inscrit  ainsi. 

Sig7ié,  Delecloy. 

N°.  411.  Pierre-Florent  Louvet,  dép.  idem. 

Je  vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre  ,  et  pour 
le  bannissement  à    perpétuité   apj-cs  la  paix.    Telle   est 

F4 
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juon  opinion;  j'en  ai  donné  les  motifs,  ils  sont  impri- 
mes :  je  m'y  réfère.  J'ai  peut-être  été  dans  l'erreur; 
mais  j'avois  pour  moi  les  réflexions  que  m'ont  fait 
naître  les  circonstances  où  nous  vivons,  et  celles  où  nous 
A'ivrons  probablement  encore  long-temps;  j'avois  poig: 
moi  les  leçons  de  l'histoire,  les  exemples  des  temps 
anciens,  eeuv  des  temps  modernes,  et  l'exemple  du 
procès  de  Brutus  dont  l'image,  M.  le  président,  est  au 
dessus  de  vous,  comme  pour  nous  rappeler  à  ce  géné- 
reux exemple.  Mon  opinion  ne  me  paroît  pas  devoir 
être  celle  tjai  pr('vaudra;  mais  je  n'en  pas  moins  dû 
A'ous  l'énoncer,  puisque  je  l'ai  crue  et  la  crois  encore 
la  plus  utile.  Puisse,  au  surplus,  le  génie  tutélaire  de  la 
république  garantir  mon  pays  des  malheurs  qui,  je  le 
dis  avec  un  profond  sentiment  de  douleur,  me  parois- 
sent  menacer  la  liberté  française  ! 

N°.  412.  Dufestel,  dép.  idem. 
Je  déclare  n'avoir  reçu  aucun  pouvoir  de  juge,  puis- 
que la  même  assemblée  électorale,  en  me  nommant,  a 
nommé  deux  hauts  jurés,  et  qu'il  n'entrera  jamais  dans 
mes  principes  de  voter  la  peine  de  mort  contre  mon 
semblable  :  je  prononce  la  réclusion  et  le  bannissement. 

N°.  4l3.  Alexis  Sillcrj,  dép.  idem. 
La  détention  ainsi  que  celle  de  sa  famille;  leur  ban- 
nissement après  l'affermissement  4e  la  république. 
» 
K°.  414.  Lasource,  dép.  du  Tant. 

Mon  opinion  vous  est  connue:  je  l'ai  manifestée  par 
écris;  je  vais  la  reproduire.  Dans  lua  manière  de  voir, 
il  n'y  a  pas  de  milieu,  il  faut  que  Louis  régne  ou  qu'il 
a-ille  il  rechafaud.  Mais  j'ai  une  observation  à  faire.  La 
i)iesuie  que  vous  prenez  ,. suppose  que  vous  êtes  à  une 
grande    hauteur;    si   la  convention   s'y  maintient,  clic 
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■écrasera  les  factieux  et  établira  la  liberté  :  mais  si  les 
partis,  si  les  liâmes  continuent  ,  si  la  convention  n'a  pas 
le  courage  de  les  étouffer,  alors  on  dira  qu'elle  n'étoit 
composée  que  des  plus  vils  et  des  plus  lâches  de  tous 
les  hommes  ;  elle  ne  passera  à  la  postérité  qu'avec 
l'e^.écration  universelle.  Apres  cette  rcfleximi  ,  je  pro- 
nonce la  mort. 

N".^4l5.  Gonzy,  dép.    du  Tarn, 
La    mort,  avec  sursis  jusqu'à  ce  <|ue    la  conventioa 
ait  prononcé  sur  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons. 

N°.  4l(),  Opinion  d'Antibould  ,  dép.  du  Var. 
Je  n'ai  pu  ni  voulu  être  juge  contre  l'intention  de 
mes  mendans.  J'ai  déclaré  le  fait;  j'ai  dit  que  Louis 
étoit  coupable:  je  l'ai  cru.  Je  crois  aussi  que  l'applica- 
tion de  la  peine  ne  peut  être  faite  que  par  les  tribunaux 
judiciaires.  Je  crois  qu'en  matière  de  sûreté  générale  , 
la  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  :  je  vote  pour 
la  détention. 

Signé.,    Antibould. 

N°.  ùfl'J.   Gaudin,  dép.  de  la   Vendée. 
ï  a  détention  dans  un  lieu  sûr,  également  éloigné  de 
la  convention  et  des  frontières,   et  i.e  bannissement  à  la 
paix. 

KO.  418.  Dép.  idem. 
Citoyens  , 
Comme  représentant  du  peuple  français,  et  pour  que 
sa  tranquillité  ne  fût  pas  compromise,  je  votai  hier 
contre  l'appel;  c'est  par  cette  même  raison  que  dans  la 
décision  que  nous  avons  aujourd'hui  à  porter  contre 
Louis,  et  pour  assurer  la  sûreté  générale,  je  vote  à  sa 
réclusion  jusqu'à  la  paix ,  et  son   banaissemcat   perpé- 
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tucl  hors  du   territoire  de  la   république;   et  s'il  y  re» 
lueltoit  le  pied",  le  condamne  à  mort. 

C.     J.    et    Girard. 

N".  419.  Crcnzc-Latouclic  ,  dép.  de  la  Vienne. 
11    me  paroît  malheureux  que  les  hommes   qui  font 
les  lois,  puissent  ordonner  la  mort  d'un  homme.  Je  vote 
pour   lu   réclusion  jusqu'à  la  paix,    elle  bannissement 
ensuite. 

N".  4±o.  Lesterp  Beauvais^rfr/?.  de  la  Haute-Vienne, 

Le  vœu  de  ma  conscience  est  de  concilier  la  puni- 
tion d'un  grand  coupable  avec  l'affermissement  et  la 
tran.quillité  de  la  république.  En  conséquence,  j'opine 
;i  la  mort  de  Louis  Capet  ;  mais  à  condition  que 
l'exécution  sera  suspendue  jusqu'à  l'époque  où  les  en- 
nemis qu'il  a  suscités  contre  le  peuple  français ,  fc- 
roient  incursion  sur  son  territoire  •,  et  en  cas  de  paix  y 
jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  par  la  convention  natio- 
nale  ou  le  corps  législatif.  Cette  condition  est  indivisible 
de  mon  opinion. 

N".  421.  Poulain  Grandpré  ,  dép.  des  Vosges. 
La   mort ,   avec    sursis  jusqu'à   l'acceptation    de    la 
constitution,  l'expulsion  des    Bourbons  ^  exécution   en 
cas  d'invasion  de  la  part  des  ennemis. 

N".  422.  Dép.  des  Vosges. 

Je  vote  pour  la  mort,  en  qualité  de  juge  ;  c'est  l'ap- 
plication de  la  loi. 

Comme  mandataire  du  peuple  ,  je  demande  le  sur- 
sis jusqu'à  l'époque  prochaine  de  la  ratification  de  la 
constitution  par  le  peuple  ,  observant  que  cette  vo- 
l'onté ,   comme   mandataire  ,   est    une    invitation  a   la 
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convention  d'ouvrir  la  discussion  sur  cotte  question 
de  sursis ,  qui  par  conséquent  est  indtpendanle  du 
vote,   coniuic  juge. 

Signé ^  Souliait. 

N°.  42.3.  Bresson,  dép.  des  Vosges. 
Lorsque  siu-  la  première  question,  j'ai  dit:Lo;//.-;  est 
coupable j  j'ai  prononcé  d'après  la  conviction  du  h'gis- 
lateur  et  non  du  juge,  car  je  ne  le  suis  pas,  et  une  au- 
torité supérieure  à  la  vùtrc,  ma  conscience  me  défend 
d'en  remplir  les  fonctions. 

Puisque  je  ne  suis  pas  juge,  je  n'ai  pas  dû  ouvrir  le 
code  criminel  pour  y  lire  ma  détermination;  j'ai  inter- 
rogé le  bonheur  de  mon  pays  :  il  est  pour  moi  la  loi , 
la  justice  suprême. 

Non,  citoyens,  nous  ne  ^mmcs  pas  juges  ;  car  les 
juges  sont  prosternés  devant  une  loi  égale  pour  tous-,  et 
nous,  nous  avons  violé  l'égaliti.',  pour  faire  exception 
contre  un  seul. 

Nous  ne  sommes  pas  juges  ;  car  les  juges  ont  un  ban- 
deau glacé  sur  le  front,  et  la  haine  de  Louis  nous  brûle 
et  nous  dévore. 

Nous  ne  sommes  pas  juges;  car  les  juges  se  défen- 
dent des  opinions  sévères,  ils  les  ensevelissent  au  fond 
de  leur  cœur,  et  ce  n'est  qu'avec  une  tardive  et  sainte 
lionte  qu'ils  les  laissent  échapper;  et  nous,  presque  ré- 
duits à  nous  excuser  de  la  modération  ,  nous  publions 
avec  orgueil  la  rigueur  de  nos  jugemcns,  et  nous  nous 
efforçons  de  la  faire  adopter. 

Nous  ne  sommes  pas  juges  enfin  ;  car  on  voit  les  juges 
s'attendrir  sur  le  scélérat  qu'ils  viennent  de  condamner  , 
et  adoucir  l'horreur  qui  l'environne  par  l'expression  de 
ia  pitié.  Notre  aversion  poursuit  Louis  jusqucs  sous  la 
lachc  des  bourreaux,  et  même  j'ai  quelquefois  entendu 
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})rononccr  son  arrêt  de  mort  avec  Taccent  de  la  colère , 
et  des  sigiaes  approbateurs  à  ce  cri  funèbre. 

Homme  d'état ,  j'oublie  les  maux  que  Louia  nous  a 
faits  sur  le  trône  ;  je  ne  m'occupe  que  de  ceux  qu'il 
pourroit  nous  faire  sur  l'cchafaud. 

De  longues  et  silencieuses  méditations  m'ont  con- 
vaincu que  son  existence  sera  moins  funeste  à  ma  patrie 
que  son  supplice  j  et  je  n'ai  pas  hésite. 

Je  demande  que  Louis  soit  détenu  jusqu'à  Tcpoquc 
où  la  tranquiilit'J  publique  permettra  de  le  bannir. 

N°.  424.  Balland  ,  dép.    idem, 

La  détention  et  le  bannissement  à  la  paix:  la  morl 
néanmoins  si  le   peuple   la  demande. 

N*^'  425.  BourbcWke,  dép.  de  l'Yonne. 

Quand  les  armées  prussiennes  étoient  aux  portes  de 
cette  ville  ;  quand  le  Carrousel  fumoit  encore  du  san;^ 
que  le  tyran  des  Tuileries  venoit  d'y  faire  couler; 
quand  un  cri  général  sorti  de  toutes  les  extrémités  de 
l'Empire,  appeloit  la  vengeance  nationale  sur  la  tète 
de  Louis  ,  fidèle  h  ce  serment  que  je  venois  de  prêter, 
encore  tout  plein  d'un  sentiment  d'une  juste  horreur 
ronlre  la  tyrannie  ,  entouré  des  mânes  plaintifs  de 
toutes  les  victimes  immolées  pour  la  défense  de  i'ïi  li- 
berté ;  le  premier,  j'invoquai  révolutionnairemcnt  une 
sentence  de  mort  contre  les  prisonniers  du  Tem- 
ple. Mon  opinion  n'est  susceptible  d'aucune  versatililc', 
et  je  n'aurai  jamais  tort  de  l'exprimer  d'une  maniène 
évasive  ;  au  lieu  de  nous  former  en  tribunal  révolution- 
naire ,  comme  je  le  desirois  à  celte  époqiie  ,  vous  crûtes 
qu'il  falloit  donner  une  plus  grande  solemnité  h  ce 
procès,  et  vous  l'avez  enveloppé  des  formes  judiciai- 
res les  plus  in>posantes.  Le  résultat  de  ce  procédé  yitni-ï 
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âe  vous  faire  déclarer  unanimement  Louis  convaincu 
de  liaute  trahison  et  d'attentats  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  :  laisser  vivre  un  tyran  quand 
la  loi  le  condamne  ,  et  qu'on  doit  le  frapper,  est  un 
crime  aux  jeux  des  peuples  libres.  Je  yote  pour  la 
Tîiort. 
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CHAPITRE    XIII. 

Discussion    sur  la    question    du    sursis    proposé  à 
l' exécution  du  jugement  de  Louis  XVI. 


N".  ùf2.G.  Con{\oycet  y  dép.  de  l'Aisne. 

Dans    la  question  importante    qui   nous    occupe,  j'ai 

cru  voir  qvie  quelque  parti  que  nous  prenions  ,  la  patrie 

restoit    exposée    à   de  grands    dangers.   J'avoue  qu'en 

comparant  ceux  de  l'exécution  dans  vingt-quatre  heures 

avec  ceux  du  sursis,  j'ai  été    en  balance,  et  j'ai  eu  de 

la  peine  à  me    déterminer.  Parmi  ces  dangers,  il  en  est 

iin'plus  imminent,  et  j'avoue  que  c'est  le  seul  qui  m'ait 

eftVayé  :  ce  danger  est  dans  la  prompte  exécution  ;  mais 

en  même  temps  j'ai  cherché  s'il  n'y  avoit  pas  de  remède. 

Je  ne  vous  parlerai  que  de  ce  danger  et  des  moyens  de 

l'éviter.  Jusqu'ici  nous  n'avons  eu  à  combattre  que  des 

rois,  et  des  armées  que  l'habitude" de  l'obéissance  assu- 

jetlissoit  hleurs  volontés,  sans,  examiner  si  elles  étoient 

justes  ou  non.  Les  peuples  suspendent  leur  jugement; 

mais  les  rois   espcrcnt  peut-être  tirer  de  la  punition  de 

Louis  les  moyens  de  rendre  leur    vengeance  générale. 

Ils  peuvent  espérer  d'attacher  à  leur  cause   les  peuples 

qu'ils    régissent  ,    et   de    trouver  parmi  nous  quelques 

appuis.  Le  moyen  qu'ils  emploieront  ,  c'est  celui  qui  est 

familier  aux  cours,  c'est  celui  de  la  calonmie.   Ils  diront 

aux  peuples    que  la  convention  n'a  immolé  Louis  que 

pour  satisfaire  à  sa  vengeance  -,  ils  nous  peindront  comme 

des  hommes  avides   de  sang  -,   ils  peindront  notre  rcvo- 

lulion  comme    conduisant  à  l'anarchie   et  au  désordre. 

Citoyens,  c'est- là   le  vrai  moyen  de   nous  nuire   que 
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les  desDOtes  ont  entre  leurs  mains  ;  je  nc  leur  en  con- 
Bois  point  d'autres,  si  nous  sûniiucs  unis  ,  si  nous  prc- 
îions  des  mesures  sages,  si  nous  n'avons  rien  à  craindre. 
Voici  les  moyens  t[ue  je  vous  propose  d'opposer  à  ces 
dangers. 

Lorscjuc  j'ai  vu  mes  collègues  monter  à  la  tribune 
pour  prononcer  leur  vœu,  j'en  ai  remarqué  plusieurs, 
parmi  les  patriotes  les  plus  fermes  ,  ne  prononcer  la 
peine  de  mort  qu'en  gémissant.  Eh  bien  !  abolissez  la 
peine  de  mort  pour  tous  les  délits  privés,  eu  vous  ré- 
servant d'examiner  s'il  faut  la  conserver  pour  les  délits 
contre  l'Etat,  parce  qu'ici  les  questions  sont  différentes-, 
il  y  entre  des  considérations  qui  ne  peuvent  être  comp- 
tées ailleurs. 

Un  prompt  jugement  des  accusés  est  encore  un  devoir 
de  l'hunianité ,  et  nous  devons  le  remplir.  A  Paris  ,  oa 
se  plaint  que  les  prisons  sont  remplies  d'accusés  -,  ou 
cherche  à  répandre  des  terreurs  sur  leur  sort,  et  sur 
les  mouvemens  qu'on  prépare.  Quelle  en  est  la  cause  î 
c'est  qu'il  n'y  a  qu'un  tribunal  à  Paris.  La  loi  en  a  dé- 
terminé un  pour  chaque  département  ;  mais  il  n'y  a 
point  d'égahtc  à  en  donner  un  pour  loo  mille  hoianies  , 
et  un  pour  800  luille  hommes.  Je  demanderai  donc 
aussi  l'augmentation  de  tribunaux  criminels  à  Paris. 

Vous  avez  jusqu'ici  témoigne  une  sollicitude  active 
pour  le  maintien  de  la  liberté  ;  on  vous  a  accusé  de 
l'avoir  portée  trop  loin.  Je  ne  vous  propose  pas  de  la 
diminuer  ,  mais  je  demande  que  vous  y  ajoutiez  une 
uicsurc  de  bienfaisance. 

Hâtez-vous  de  décréter  des  lois  qui  établiront  l'adop- 
tion ;  hâtez-vous  d'assurer  le  sort  des  enfans  nés  hors 
des  mariages";  faites  en  sorte  que  ces  noms  d'enjhns 
trouvés  et  de  bâtards  ne  soient  plus  en  usage  dans  la 
langue  française. 


<)(î  Procès 

Les  besoins  de  l'Etat  obligent  ;i  établir  des  impôts  ; 
31  existe  des  moyens  de  faire  (fue  ces  impôts  ne  posent 
pas  sur  le  pauvre  :  hâtez-vous  de  vous  en  occuper. 

N°.  427.  Casenave,   dcp.  des  Bas,ses-Pyrcnées. 

Je  sens  qu'il  m'appartient  moins  qu'à  tout  autre  de 
me  présenter  à  cette  tribune,  parce  que  je  n'ai  point  de 
lumières  à  y  apporter;  mais  je  cède  à  l'impulsion  d'une 
ame  bien  intentionnée,  en  bravant  toute  la  défaveur  du 
moment,  et  je  n'ai  d'autre  crainte  que  celle  de  ne  pou- 
voir convaincre  la  majorité  de  l'assemblée  des  vérités 
dont  je  suis  frappé.  En  manifestant  une  opinion  con- 
traire à  celle  de  Thuriot ,  je  ne  redoute  ni  le  testament 
de  mort  de  Louis  XVI  dont  il  nous  a  menacés  ,  ni  même 
le  sien. 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie  ,  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  exprimer  la  douleur  profonde 
que  je  ressens  déjà  des  maux  incalculables  qu'on  lui  pré- 
pare :  déchirée  par  les  factions,  en  proie  aux  horreurs 
d'une  guerre  ruineuse  et  meurtrière ,  les  moyens  de  pré- 
voyance dont  l'exercice  est  en  vos  mains,  peuvent  seuls 
la  détourner  de  l'abîme  vers  lequel  elle  est  entraînée.  Le 
sort  de  Louis,  que  vous  avez  subordonné  à  des  consi- 
dérations politiques,  servira  de  mesure  à  nos  nouvelles 
calamités  ,  au  bonheur  étala  tranquillité  des  nations. 
L'exécution  subite  de  l'arrêt  terrible  que  vous  avez 
prononcé  contre  lui,  seroit  le  signal  des  mouvemens 
hostiles  de  toute  l'Europe,  et  celui  des  dissentions  intes- 
tines, qu'un  grand  acte  de  prudence  pourroit  étouffer 
dans  le  sein  de  la  république,  en  vous  honorant  aux 
yeux  de  tous  les  peuples.  L'effusion  du  sang  d'un  en- 
nemi vaincu,  son  supplice  soudain  et  étonnant  par  tant 
de  circonstances  que  je  ne  rappellerai  pas,  susciteront 
contre  la  patrie  des  ennemis  puissans  et  innombrables, 
que  vous  vaincrez,  je  l'espère:  mais  e»  sacrifiant  à  ces 
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triomphes  dcsaslreux  des  flols  de  sang  qui  causeront  le 
désespoir  de  milliers  de  familles,  vous  aurez  attiré  sur 
la  France  la  guerre  la  plus  sanglante,  sans  qu'elle  fût 
indispensable  à  raffermissement  de  la  liberté  nationale. 
Elle  vous  coinmandoil  de  soumettre  à  la  méditation  du 
peuple  souverrin,  dont  nous  ne  sommes  que  les  man- 
dataires, les  causes  de  ces  tiistes  évenemens  :  voiis  en. 
serez  responsables,  je  ne  me  le  dissimule  pas  -,  mais  cette 
responsabilité,  toute  importante  qu'elle  est ,  peut  elle 
équivaloir  à  la  perte  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos 
frères,  et  à  la  ruine  de  la  fortune  publique?  D'ailleurs, 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  qui  sont  les  sour- 
ces fécondes  de  la  prospérité  généra)^,  sans  laquelle  la 
liberté  n'est  qu'une  vaine  illusion  ,  ne  nous  reprocheronl- 
ils  point,  au  nom  de  la  société,  la  misère  dont  elle  sera 
accablée?  Citoyens,  que  n'ai-je  le  talent  de  vous  pré- 
senter, avec  l'énergie  des  expressions  qui  conviennent 
à  cet  objet  important,  le  tableau  des  considérations, 
majeures  qui  l'environne^pt!  Votre  sagesse  et  vos  lumières 
devront  y  suppléer;  elles  vous  inspireront,  sans  autre 
prévention  que  celle  de  l'amour  du  bien  public,  les  pré- 
cautions les  plus  conformes  à  ses  vrais  intérêts.  Rcflé- 
chissez-j ,  vous  allez  poser  de  nouveau  les  destinées 
de  la  France.  Un  acte  de  justice  trop  rigoureux  ?et  trop 
précipité ,  les.  compromet  évidemment.  Vous  pouvez 
encore  conjurer  tous  les  orages,  par  une  mesure  qui 
nous  est  prescrite  par  les  circonstances  critiques  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons.  L'état  fâcheux  de  nos 
finances,  les  besoins  déplorables  de  nos  armées,  qui 
Vous  furent  confirmés  de  plus  en  pjus  hier  ,  les  horreurs 
d'une  guerre  sans  exemple  ;  enfin,  toutes  les  considéra- 
tions humaines  et  politiques  devant  lesquelles  toutes  lesr 
autres  doivent  fléchir,  vous  ordonnent  aujourd'hui  d© 
laisser  le  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  Louis.  J'a- 
fhèye  d'acquitter  les  devoirs  de  ma  conscience,  en  cou- 
Tome  II.  ..  '■  G 
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cluant  a  cette  mesure  de  sirete  g'.'iu-rale.  Je  la  rcclame 
pour  l'intcrèt  et  le  salut  de  la  republique.  L'histoire  des 
siècles  passés  m'a  démontré  les  pi.rilsimminens  qu'elle 
a  à  courir  de  la  part  de  nos  ennemis,  qu'il  nous  im- 
porte de  ne  provoquer  par  aucun  prétexte.  Je  demande, 
en  conséquence:  I*^.  que  l'exécution  du  jugement  qu» 
vous  avez  rendu  contre  Louis  XVI ,  soit  suspendue  jus- 
qu'après l'acceptation  de  la  constitution  par  le  peuple, 
dans  ses  assemblées  primaires  ;  2,'~\  (juc  le  décret  ji 
rendre  à  ce  sujet,  soit  délibéré  par  appel  nominal. 

N°.  428.  Barbaroux ,  ^/cy;,  des  Bouches-du-RIiône^ 
La  convention  nationalu  doit-elle  surseoir  à  l'exécu- 
tion du  jugement  de  mort  qu'elle  a  prononcé  contre 
Louis  Capet!  Je  ne  le  pense  pas;  car  je  vois  plus 
îl'inconvéniens  dans  le  sursis  que  je  n'en  trouve  dans 
l'exécution.  Mais  n'y  a-t-il  pas  quelques  moyens  de 
concilier  tous  les  partis  ,  et  de  rendre  la  mort  de  Louis 
Capet,  prononcée  par  la  justic»;,  non  dangereuse  pour 
la  nation  ,  dans  ces  conséquences  politiques  l  Je  crois  , 
représentans  ,  que  celte  cpiestion  ,  quelque  difficile 
qu'elle  soit,  peut  nous  conduire  à  un  résultat  heureux, 
si  nous  l'examinons  sans  passions  :  permettez-moi  de 
vous  présenter-  quelques  considérations  écrites  dans 
l'assemblée  même,  et  par  conséquent  dépouillées  de 
tout  ornement  étranger, 

Lef,  députés  qui  demandent  le  sursis  à  l'exécution, 
ont  adopté  ce  système  par  des  vues  de  prudence.  Us 
cra'lguent  la  guerre  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  et  ils  imaginent  que  Louis ,  condamné  îi  mort  , 
peut  devenir  un  moy^n  politique  d'obtenir  la  paix,  il 
Y  auroit  une  extrême  légèreté  à  les  blânxer  de  ces  crain- 
tes-, car  les  autres  lionvmes  qui  parlent  sans  cesse  de 
Ï20S  ressources,  les  ignorent  eux-mcmcs,  et  sont  inca- 
pables de  nous  domicr  uu  seul  moyen  de  nous  tirer  du 
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pr.^cipice  où  des  fautes  accumulées  pendant  cette  cam- 
pagne ,  nous  ont  conduits  au  milieu  nicnie  de  nos  vic- 
toires. D'un  autre  côte,  ccun:  -  là  counoLss^nt  peu  la 
perlide  politique  des  coius  ■,  qui  s'iniagineAt  qu'elles 
s'intéressent  à  l'existence  u'un  individu  roi.  Si^  d'uii 
côté  ,  elles  redoutent  rexeinple  terrible  pour  élises  de  la 
mort  légale  d'un  roi;  d'un  autre  côté,  elles  ont  l'espé- 
i'ance  qu'C  Iti  pitié  formera  dans  d'intérieur  de  notre 
pays  lin  parti  qui  les  servira  ,  ou  par  ses  agitations  5 
ou  même  par  son  inertie  ;  et  qu'alors. leurs  armes  de- 
venues triomphantes,  renverseront  la  république  fran- 
çaise, d'où  résultera  pour  elles,  et  à  leur  avantage  > 
l'affermissement  de  la  rovauté.  C'est  ainsi  que  les  rois 
d'Angleterre  se  maintiennent  chez  eux  j  par  le  souvenir 
des  malheurs  qui  suivirent  la  mort  de  Charles  pre- 
hîier  ,  et  que  dès  long-temps  les  despotes  de  l'Europe 
se  sont  servis  de  cet  exemple  pour  roLeuir  les  peuples 
sous  leur  joug.  11  est  incontestable  que  ,  si  la  réuubli- 
t[ue  française  périssoit  ,  la  liberté  dé  l'Europe  scroic 
retardée  de  plusieurs  siècles.  Ceux  -  là  se  trompent 
grandement  ,  qui  pensent  que  les  rois  soient  suscepti- 
bles de  quelqu'attachement  entre  eux*  Louis  étoit  pri- 
sonnier au  Temple,  sa  vie  étoit  entre  les  niains  du 
peuple  ;  sa  position  a-t-clle  empêché  le  roi  de  Prusse 
.'de  s'avancer  sur  notre  territoire?  Est-ce  la  crainte  dé 
sa  mort,  ou  la  force  de  nos  armes  qui  l'eu  a  repoussé? 
Ceux-là  sont  encore  "dans  l'erreur,  qui  craignent  de 
donner  par  la  mort  de  Capet  un  prétexte  aux  puissan-^ 
ces  étrangères.  ' 

Les  prétextes  ne  manquent  jamais  aux  rois  ,  lors- 
qu'ils veulent  faire  une  guerre  injuste:  ce  ne  sent  pas 
les  raisons  qu'ils  cherchent ,  mais  les  convenances  et 
les  moyens;  de  sorte  qu'on  peut  assurer  fjtie  s'il  con- 
vient à  l'Angleterre  ,  à  l'Espagne  ,  à  la  Hollande  et  a 
la  Russie,    de   nous  déclarer  la  guerre,  et    que   si  tels 
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sont  leurs  moyens  qu'elles  puissent  espérer  quelque 
avantage  sur  noas  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'alors  elles 
ne  nous  déclarent  la  guerre,  soit  (jue  Louis  subisse  à 
l'instant  la  peine  de  mort  ,  soit  que  nous  en  suspen- 
dions  l'exécution. 

D'un  autre  côté,,  quels  inconveniens  ne  présentcroit 
pas  le  sursis  à  votre  décret.  Il  est  une  faction  dont  la 
tendance  au  pouvoir  absolu  est  aujourd'hui  très-évi- 
dente ;  croyez  qu'elle  se  servira  de  votre  décret ,  si  vous 
prononcez  le  sui'sis  ,  pour  calomnier  la  convention  na- 
tionale ;  et  comme  elle  est  très-habile  ,  cette  faction  , 
dans  l'art  de  la  calomnie,  je  prévois  douloureuseruent 
que  la  convention  nationale,  investie  de  toute  la  puis- 
sance publique  ,  doit  pourtant  succomber  tôt  ou  tard 
sous  les  eiiorts  liberticides.  Ah  !  sans  doute  ,  aucune 
considération  humaine  ne  feroit  fléchir  votre  opinion 
ni  la  mienne,  s'il  falloit  commettre  une  injustice  ou 
violer  un  principe  :  mais  lorsqu'au  contraire  ,  c'est  la 
justice  même  qui  a  prononcé  la  mort  de  Louis;  lors- 
que toutes  les  considérations  politiques  ,  tirées  de  nos 
rapports  avec  les  puissances  étrangères,  ne  présentent 
aucun  danger  pour  nous  dans  cette  condamnation,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ,  dans  ces  circonstances ,  nous 
hésiterions  de  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et  d'échapper 
nous-mêmes  au  danger  qui  nous  presse. 

D'autres  trouveront  peut-être  qu'il  seroit  plus  digne 
de  notre  courage  de  résister  dès  ce  moment  au  danger; 
ïuais  quand  nous  pouvons  ôtcr  aux  malveillans  une 
arme  terrible  ,  dirigée  contre  nous ,  pourquoi  refuse- 
rions-nous de  les  désarmer?  —  La  faction  est» là  ;  ar- 
mée de  calomnie,  elle  doit  nécessairement  entraîner  à 
sa  suite ,  sous  ses  drapeaux  ,  cette  foule  d'hommes 
crédules ,  à  <[ui  l'on  répète  que  nous  sommes  des  roya- 
listes. Quels  ne  seroient  pas  les  malheurs  de  la  patrie, 
éi  i'opiniou  publique  se  corrouipoit  au  point  que,  dans 
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la  division  générale  des  esprits,  il  nous  fût  impossible 
de  trouvci  des  soldats  pour  nos  armées  et  des  mate- 
lots pour  nos  flottes! 

II  faut  donc  faire  exécuter  Louis  Capet,  puisque  le 
jugement  en  est  prononcé  ;  mais  il  faut  aussi  anéantir 
les  factions.  Pourc;uoi  ,  lorsqu'un  décret  avoit  été 
porté,  f:ui  expulsoit  les  Boiu'bons  du  territoire  de  la 
république,  pourquoi  nous  a-t-on  forcés  de  le  rappor- 
ter? La  seule  démarche  des  sections  de  Paris.,  et  leurs 
agitations  au  moment  où  vous  l'eûtes  rendu  ce  décret 
salutaire  ,  ne  vous  en  ont-elles  pas  démonlrc  lanécessité  l 
Pourquoi  nous  a-t-on  parlé  de  la  qualité  de  représen- 
tant que  le  peuple  a  conférée  à  Philippe  d'Orléans  l  Ne 
sommes-nous  donc  pas  soumis,  comme  représentans , 
aux  lois  de  police  et  aux  ois  criminelles  l  Pourquoi 
Philippe  d'Orléans  ne  scroit-il  pas  suuiuis  à  une  loi 
politique  qui  oclut  les  Bourbons  du  territoire  de  la 
républiqvie?  Il  me  semble  avoir  encore  entendu  cette 
singulière  raison  .,  /ej  ci-devant  princes  J'ont  vhre  une 
quantité  d'ouvriers.  Il  faudroit  donc,  dans  ce  système, 
rappeler  la  cour  j  la  cour  faisoit  vivre  de  sa  corruptioa 
un  nombre  d'hommes  bien  plus  considérable.  Paris  a 
beaucoup  perdu  à  la  révolution,  je  le  sais;  mais  est- 
ce  avec  des  princes  ,   et  par  l'argent  des  princes  ,  que 

cette  ville  reparera  ses  maux  \  Non c'est  par   la 

paix  intérieure  ,  c'est  par  l'industrie  et  le  commerce 
qu'il  faut  y  vivifier,  en  les  encourageant.  D'autres 
ont  présenté  aux  Parisiens  des  cadavres  et  des  poignards. 
Il  faut  aussi  creuser  des  canaux  pour  celte  ville,  et  y 
amener  les  vaisseaux  de  l'océan.  Un  jour,  je  dévelop- 
perai ce  plan ,  auquel  je  travaillois  lorsqu'on  me  pro- 
clamoit  l'ennemi  de  Paris  ;  mais  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes  ,  il  faut  qvie  l'expulsion  des  Bour- 
bons tranquillise  l'Empire. 

J«  vole  doue   pour  que   la  convention   nationale  dé- 
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çrctc  que  son  jugement  contre  Louis  Gapet  scfq, 
incessamment  exécuté -,  mais  que  l'ordre  définitif  n'ca 
sera  donné  qu'après  qye  la  convention  nationale  aurgu 
prononcé  sur  le  sort  des  Bourbons.  —  Citoyens  nos  col- 
lègues, c'est  à  vous  de  prouver  que  vous  voulez  et  la 
jTJort  du  ci-devant  !;oi ,  et  lamort  d*e  la  royauté.  Rendez- 
vous  au  vœu  fortement  exprime  de  tous  les  départe- 
nicns;  et  dans  les  vingt-quatre  heures  nous  n'aurons, 
plus  devant  les  yeux  l'homme  qui  fut  roi ,  et  l'honime 
qui  travailla  constamment  à  le  devenir. 

Je  parlerai  sur  cette  question  ;  car  jç  veux  qu'on  donne 
à  Philippe  d'Orléans  ,  exilé  par  la  raison  d'Etat,  toutes 
les  consolations,,  toutes  les  sûretés  qui  lui  sont  néces- 
saires, et  qu'une  grande  nation  doit  lui  prodiguer  avec 
générosité;  mais  je  veux  sur -tout  que  les  factions 
cessent,  et  je  demaride  avec  la  iuoi:t  .du  tyran,  l'exil^ 
^cs  liûmmes  de  son  sang. 

K".  429.  Buzofe ,  dep,  de   l'Eure. 

Citoyens  rcprésentans ,  la  question  que  a'Ous  avez 
^  examiner,  est  de  la  ulus  haute  importance;  je  aous. 
■prie  d'entendre  mon  opinion  dgins  le  silence:  j'ai  be- 
soin de  dire  toutç  la  vérité.  J'ai  reconnu  que  Louis. 
'jiWY  étoit  convaincu  de  conspiration  contre  l'Eliit., 
Lorsque  vous  êtes  allé  aux  voix  sur  la  question  de 
î'nppcl  au, peuple,  j'ai  voté  pour  rafiîrmalive  ,  parce 
que  j'ai  cru  que  le  p-euplç  devoit  participer  .H  ce  ju- 
gement, parce  que  j'ai  cru  que  cette  mesure  étoit  la. 
seule  qi^i  pût  sauver  la  république  ,  et  faire  fiîjir  tou- 
tes les  factions  (jui  nous  dévorent  :  vous  en  avez  jugé 
çutreraent;  je  respecte  votre  décret  ,  je  m'y  soumets.. 
On  a  mis  ensuite  aux  voix  quelle  peine  mcriloit  Louis; 
j'ai  cru  qu'il  mériloit  la  mort:  je  l'ai  dit,  mais  avec 
\î^  réserve  expresse  de  m'expliquer  sur  le  sursis. 

Ici  j  citoyens  j  si  je   n'écputois  quç  mon  intérêt  per-5> 
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sonncl ,  fjue  ma  sûreté  individuelle,  je  votcrois  cons- 
tamment contre  le  sursis  ;  mais  au  moment  où.  je  dois 
concourir  avec  vous  au  salut  de  l'Etat,  je  dois  conser- 
ver ma  niémoire  intacte  et.  exempte  de  tout  reproche. 
Je  me  soucie  peu  de  ma  vie  ,  j'en  ai  fait  le  sacrillce  : 
demandez-le  a  mes  concitoyens.  Je  serai  assassiné  peut- 
cire  ,  mais  un  jour  on  me  rendra  justice.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  ceux  qui  \-oteront  ici  pour  un  sursis  , 
seront  accusés  de  royalisme  :  c'est  le  moment  oii  les 
passions  les  plus  violentes  ne  respectent  pas  même 
l'opinion  des  représentans  de  la  nation  ;  on  veut  toujours 
les  couvrir  de  toutes  sortes  dcreprochrs  ;  et,  cilojcnsj^ 
si  vous  prononcez  les  sursis,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  cette  vérité  encore  :  il  est  très-possible  que  ceux 
«jue  j'appele  royalistes  veuillent  le  faire  sortir  des  pri- 
sons où  il  est  détenu,  et  qu'ils  vous  en  accusent  vous- 
mêmes;  car  quand  une  fois  la  calomnie  s'est  attachée 
à  une  opinion  quelconque^  on  ne  respecte  plus  rien*. 
Je  l'ai  dit ,  je  dois  dire  la  vérité  ,  et  je  l'énonce  avec 
courage. 

Maintenant,  citoyens  ,  mettant  à  l'écart  les  dangers 
qu'on  peut  courir,  mettant  à  l'écart  tout  ce  qui  peut 
tacher  la  réputation  d'un  homme  de  bien,  j'examine 
s'il  est  de  l'intérct  de  la  nation  f|u'il  y  ait  un  sursis  au 
jugement  de  Louis  XVI.  Le  premier  motif  (jui  me 
détermine  en  faveur  du  sursis  ,  c'est  le  défaut  des 
lormes  dont  on  auroit  dû  se  servir  dans  un  jugenxent; 
d'aussi  grande  importance.  Je  mets  ;i  l'écart  toutes  les 
objections  qu'on  a  faites  contre  vous ,  pour  vous  dé- 
terminer à  ne  pas  juger  ce  procès  ;  mais  je  dis  que 
dans  l'opinion  publique,  ce  sursis  sera  juge  un  jour  ; 
que  dans  l'opinion  publique  ,  ce  défaut  de  formes  vous 
sera  reproché  un  jour,  si  vous  ne  mettez  un  intervalle 
quelconque  entre  le  jugement  et  l'exécution.  Toius  ces 
reproches  ,    qui    ne  vous    paroissont  rien  aujourd'hui  . 
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deviendront  considérables  lorsr|ue  les  passions  du  mo- 
inenl  auront  fait  place  aux  malheurs  publics  qui  doi- 
vciil  n('ccssaircnicnt  suivre  l'éxecution  de  votre  juge- 
jiicnt.  Daignez  en  juger  vous  -  mêmes  ,  citoyens  :  ce 
lugonient  qui  n'a  été    rendu  que  par  une   majorité   de 

cintr  voix ( Ott  murmure).   Il    a   été   rendu  à  une 

simple  majorité;  on  vous  le  reprochera  encore,  si 
vous  le  faites  suivre  de  l'exécution  dans  2.4  heures. 
L'agitation  ,  le  tumulte ,  qui  ont  accompagné  ce  juge- 
ment ,  le  moment  où  vous  l'avez  rendu ,  le  trouble 
même  d'hier ,  vous  seront  encore  reproches  ;  cai'  on 
croira  aux  murmures.  Citoyens,  j'ose  le  dire,  lorsque 
vous  aurez  prononcé  sur  cette  question,  personne  plus 
que  moi  ne  se  réunira  à  la  majorité  de  l'assemblée  pour 
faire  exécuter  ce  décret.  Mais  lorsque  j'énonce  ici  mon 
opinion,  lorsque  je  fais  paroître  les  craintes,  les  justes 
inquiétudes  que  je  peux  avoir,  je  demande  que  l'on 
m'écoute  en  silence  ;.  car  il  s'agit  du  salut  de  l'empire. 
Je  dis  qu'on  vous  reprochera  dans  ce  lieu  même  votre 
jugement.  J'aurois  voulu  que  mes  concitoyens  eussent 
sacrifié  leur  opinion  particulière  ,  pour  donner  ,  en  se 
a-éunissant  h  cette  majorito-là,  une  plus  forte  prépoii-. 
«îcrànce.  Mais  ,  je  le  répète  ,  ce  jugement  rendu  à  une 
simple  majorité ,  vous  sera  reproché  dans  un  moment 
où  l'on  croit  que  la  convention  elle-même  est  en  quel- 
que sorte  commandée  par  des  volontés  partielles  qui 
cavironnent  cette,  assemblée.  (  Nouveaux  murmures.) 
Permettez  ,  citoyens  ,  que  je  m'explique.  (Les  murnm- 
res  continuent.  ) 

Il  vaut  beaucoup  mieux  prendre  des  mesures  con- 
irenables  pour  écarter  loin  de  vous  tous  motifs,  tous 
sujets  même  de  calomnie  ,  que  d'interrompre  continuel-^ 
îeiuent  un  homme  qui  vous  dit  des  faits  que  vous  ne 
pouvez  pas  ignorer.  Je  dis,  citoyens,  que  l'on  pour-» 
voit  vous  reprocher  encore  de  ne  pas  jouir  d'une  H- 
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berté  telle  que  votre  jugement  pût  ne  pas  être  exocuto, 
ce  qui  scroit  le  résultat  des  passions  qui  vous  environ- 
nent. Et ,  citoyens  ,  prenez  garde  qu'en  faisant  exécuter 
votre  jugement  à  l'instant,  vous  allez  néccssaireuient 
}iàter  les  malheurs  dont  vous  êtes  menacés.  Souvent  , 
à  celte  tribune,  j'ai  entendu  blâmer  des  orateurs ,  blâ- 
mer ceux  qui  pouvoient  avoir  quelque  inquiétude  sur 
la  guerre,  dont  l'Europe  entière  nous  menace  :  mais  je 
ne  sais  si  c'est  bien  servir  son  pays  que  de  hâter  le 
moment  où  cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous;  car 
enfin  elle  nous  coûtera  des  hommes,  et  fera  répandre 
le  sang  de  nos  concitoyens.  Nos  finances  même  peuvent 
en  être  épuisées  -,  et  l'ordre  ,  l'induslrie  et  le"  com- 
merce ne  peuvent  pas  renaître  au  milieu  des  orages  et 
des  désordres  inséparables  d'une  pareille  guerre. 

Vous  craignez  peut-être  que  l'exécution  de  ce  juge- 
aient étant  relardée,  ne  laisse  des  dissentions  panai  les 
Français  ,  n'occasionne  une  diversité  d'opinions  qui 
pourroit  devenir  funeste  à  l'unité  même  si  nécessaire  au 
bonheur  de  la  répubhque.  Mais  ,  citoyens,  calculez 
d'une  part  les  maux  inévitables  que  la  précipitation  de 
A  olre  jugement  doit  entraîner ,  avec  cette  diversité  qui  ne 
peut  naître,  parce  qu'elle  ii'a  aucun  sens  commun,  parce 
([ue  vous-mêmes  n'aurez  pas  donné  lieu  à  son  dévelop- 
pement', .tachez  de  combiner  ces  idées  de  sagesse  avec 
tous  les  dangers  qui  vous  environnent,  et  voyez  vous- 
mêmes  si  la  nécessité  publique  ne  vous  commande 
pas  de  mettre  un  intervalle  entre  le  jugement  et  l'cxé- 
culion. 

Je  ne  veux  point  éloigner  ce  jugement  à  une  grande 
distance,  mais  je  veux  seulement  que  vous  preniez  les 
mesures  convenables  pour  assurer,  non  pas  seulement 
aux  membres  de  cette  assemblée ,  non  pas  seulement  aux 
Parisiens,  mais  encore  à  tout  l'cnîpire ,  ([ue  ce  jugement 
a  tilé  rendu  sans  aucune  inilucnce;    et  je    dcmauderois 
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d'abord  que  vous  prissiez  des  mesures,  cor  le  momeîae 
estaiTivc  où  vous  devez  en  prendre.  Je  voudrois  qu'aux 
yeux  de  la  France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  vous. 
prissiez  enfin  le  caracfère  qvii  vous  convient  ,  pour  corn- 
mander  aux  passions  particulières,  aux  volontés  par- 
tielles qui  n'ont  que  trop  souvent  exercé  leur  empire 
flans  nos  assemblées.  Je  voudrois  sur-tout  que,  pour 
écarter  loin  de  nous  touïes  sortes  de  divisions,  que  pour 
qu'on  sache  enfin  qu'en  faisant  mourir  Louis  sur  l'écha-. 
faud  ,  nous  n'avons  pas  été  les  instruraens-  d'un-e  fac- 
tion quelconque,  nous  puissions  mettre  un,  sursis  entre, 
le  jugement  et  l'exécution;  afin  que  nous-mêmes  ,.  nous 
qui  avons  demande  l'appel  au  peuple  ,  qui  avons  de-- 
Tiiandé  la  détention,  nous  ayons  l'assurance  que  désor- 
mais il  n'existera  plus  de  roi  en  France ,  il  n'y  aura 
plus  de  parti  qui  veuille  en  mettre  un  autre  sur  le  irûne 
que  l'onisev^acue. 

Il  faut  donc,  citoyens,  riicttre  un  intervalle  entre  le 
jugement  et  l'exécution;  il  le  faut  pour  le  bonheur,  pour 
le  salut  public  :  j'ai  l'intime  conviction  que  l'on  veut; 
un  roi  à  la  place  de  celui-ci,  qu'il  exisïe  un  parti  qui 
en  veut  élevés  un  autre. 

Eh  bien!  je  vous  conjure,  pour  que  nous  n'ayons^ 
plus  d'inquiétudes  dévorantes,  pour  que  l'on  ne  croie 
pas  (;ue  nous  avons  été  l'instrument  de  ce  ]^;:ri ,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  dans 
une  pareille  occasion.  Rapprochez  les  évèncmens  de 
ceuv  où  nous  sommes  ,  vous  verrez  que  ce  parti  ne  veut 
la  mort  de  Louis  XYl  que  pour  y  placer  vm  autre  roi. 
{On  murmure.) 

J'avoue  que  je  ne  m'attendois  pas  h  ces  murmures;^ 
iU  ne  viennent  certainement  que  de  ceux  qui  sont  difc 
^arii  d'Orléans  (  Nouveaux  murmures  ).  EIi  bien  ! 
«itoycns,  je  ne   vous  le   dissimule  pas,  IcSi  murmures, 
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qni  s'élèvent  continuellement ,  quand  il  s'agit  de  cc| 
lionirae  qui  me  cause  les  plus  cri;elles  inquiétudes,  ne 
•justifient  que  trop  k  mes  yeux  rexistcncc  de  ce  parti. 
Ce  sont  ces  murmures  r[ui  m'ont  jusqu'à  présent  f»it 
balancer  à  juger  Louis  XVI. 

Je  sais  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit  par-tout, 
ont  écrit  dans  tous  les  journaux,  ont  jure  sur  tous  les. 
sens  qu'ils  ne  vouloient  pas  être  rois,.  Et  que  m'importe  , 
à  moi,  leurs  dires,  leurs  sermons?  Les  lils  des  rois  ne 
connoissent  que  leurs  intérêts.  Permettez  à  un  vrai  ré-^ 
publicain  de  le  dire,  le  crime  et  le  parjure  sont  là;  c'est 
avec  cela  qu'ils  montent  sur  le  trône,  et  qu'ils  s'y  per- 
pétuent. Que  l'on  chasse  donc  d'Orléans  et  ses  lils,  et; 
demain  tous  dissentimens  cessent  entre  nous. 

Je  conclus  à  ce  au'il  y  ait  intervalle  entre  le  jugement 
et  l'exécutian,  et.  que,  dans  cet  intervalle,  on  exile  tous, 
les  prétendans  au  trône ,  tous  ces  hommes  qui  ne  peu- 
vent aimer  la  liberté  et  l'égalité,  tous  ces  hommes  qui 
ne  sont  que  les  instrumens  des  puissances  étrangères, 
des  despotes  5  à  qui  il  importe  peu  avec  qui  ils  s'allient, 
pourvu  qu'ils  soient  sur  le  trône.. 

N^.  4.30.  Brissot,  dâp.  d'Eure   et  Loir. 

Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doivent  agitct- 
d'e  ])ons  patriotes  ,  en  voyant  qu'on  veut  prolonger 
l'existence  d'un  homme  qui  a  sacrifié  à  son  ambition, 
tant  de  milliers  de  ses'frères.  Et  qui  plus  que  moi  a  dû 
ies  partager?  moi  qui  ai  senti  de  bonne  heure  une  haine 
profonde,  et  contre  les  tyrans,  et  contre  leurs  valets  ? 
Qui  plus  que  moi  désire  leur  destruction?  Qui  plus  que 
BioLest  persuade  que  tous  les  suplices  ne  peuvent  expier 
les  fi^rfaits  de  cet  homme  ?  Pvîais  une  plus  haute  considc- 
i;ation  doit  ici  non."  diriger  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'exis- 
t.çncç  d'un  hcnime:  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à  la  ho.u,y.. 
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teur  6e  la  fjucstibn  ,  qui   ne  voient  ici  qu'im  homme, 
<|ui  ne  vous  parlent  que  de  ses  crimes  ;  il  s'agit  de  l'exis- 
tence ,     du    bonheur    ou  du  malheur  de  la  république. 
C'est  une   fatalité   bien   déplorable  pour  les  vrais    amis 
de  la  liberté ,  que  de  voir  de  si  grands  intérêts  atltachcs 
au  jugement  d'un  individu  si  exécrable;  mais  cela  est. 
Cherchons    de   bonne    foi    quel  parti   peut   convenir  le 
mieux  à  ce  grand  intérêt;    et  sur-tout    ne   calomnions 
pas  rccipro.jueruenl  nos    intentions.    De    quoi   s'agit-il 
ici  ï  de  cette  unique  question  :  Est-il  de  l'intérêt  politique 
de  la    France   que  l'exécution  de  Louis  soit    retardée  î 
je  dis  oui  ,  et  le  prouve.  On  ne  me  contestera  pas  que 
celte  er.ccution  blessera  l'intérêt  politique  de  la  France, 
si  je  prouve  qu'elle  arme  contre  elle  l'opinion  générale 
de  l'Europe  ,  qu'elle  sera  un  prétexte    pour  aliéner  les 
jiations  amies  de  la  France  ,  qu'elle  diminuera  le  nombre 
de  nos  amis,  qu'elle  augmentera  le  nombre  de  nos  en- 
nemis ,   sans  nécessité ,  à    une   époque    désastreuse  ,  et 
sans    que  nous  puissions  opposer  à  cette  coalition  uni- 
verselle ,    cette    grande  association  dans   un  seul  juge- 
ment de  la  nation  entière,  association  qui  seule  pouvoit 
nous  donner  les  forces  qui  nous    sont    nécessaires.   La 
nation  n"a  rien  à   craindre  tant  qu'il  y  aura  unité  d'opi- 
nion, parce  que  les  cours  malveillantes  ne  bazarderont 
jamais  de   heurter  une  masse    aussi    imposante  ;  parce 
que,  quoique  ces  rois  aient  à  leur  disposition  des  armées 
nombreuses  ,    leurs  efforts    seront   toujours    impuissans 
dans  une  guerre  contre   une  nation   entière,   tant  qu'ils 
n'auront  pas  pour  eux  le  vœu  de  leurs  propres  nations  ; 
car  les  choses  en  sont  venues  au  point  que  ,  ruême  sous 
le  despotisme,  l'opinion  nationale  fait  tout,  et  est  par- 
tout maintenant  consultée  :  et  voilà  pourquoi  ce  cabinet 
de   Saint-James  prend  tant  de   peine  pour    corrompre 
l'opinion  des  Anglais;  voilà  pounpioi  la  cour  de^'ienno 
joue  aujourd'hui  le  même  jeu  dans  l'Autriche,  et  cher». 
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rhe,  par  tout  les  moyens  ,  à  nationaliser  la  guerre;  voilà 
pouiquoi  Frédéric-Guillaume  n'ose  retourner  à  Berlin  : 
il  craint  l'opinion  et  l'insurrection;  voila  pourquoi  tous 
Jelendcnt  nos  papiers.  Mais  les  actes  soleninels  d'une 
nation  libre  se  jouent  des  inquisiteurs  ,  proclament  les 
droits  éternels  des  peuples ,  et  lui  font  par-tout  des  prosé- 
lytes; je  le  dis  avec  la  confiance  d'un  homme  qui ,  dans 
ses  études  de  révolution ,  a  pétri  mille  fois  cette  ma- 
tière. Ayez  pour  vous  l'opinion  des  nations  de  l'Europe  , 
ou,  en  d'autres  termes,  soyez  grands  et  justes  ,  et  la 
guerre  sera  bientôt  finie ,  et  les  tyrans  seront  anéantis 
ou  tranquilles.  Pourquoi?  c'est  parce  que  tous  les  tyrans 
craignent  des  insurrections  à  l'instar  de  la  révolutioa 
française  ,  et  Georges  vous  le  prouvera.  Ces  insurrec- 
tions peuvent  être  allumées  à  chaque  instant  par  tous 
les  fléaux  qu'entraînent  la  guerre  ,  par  les  pertes  d'hoiu- 
mes,les  impôts,  le  renchérissement  des  denrées,  la 
banqueroute ,  etc.  ;  d'où  il  résulte  une  guerre  longue 
et  nécessairement  impossible  ,  et  sur-tout  une  guerre 
de  la  tyrannie  contre  la  liberté  est  presque  inqjraticable, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  favorisée  pur  l'égarement  des 
peuples. 

Puis  donc  que  l'opinion  des  peuples  de  l'Europ© 
vaut  pour  vous  des  armées  ,  il  faut  mettre  celte  opi- 
nion de  votre  côté  dans  toutes  vos  opérations  ;  il  faut 
la  mettre  de  votre  côté  dans  la  question  qui  vous  agite. 
Et  maintenant  de  quel  œil  croyez-vous  C{ue  l'exécution 
Inmiédiate  de  Louis  sera  accueillie  en  Europe/  Il  y  a 
deux  espèces  d'hommes  en  Europe:  les  hommes  libres 
de  tous  préjugés  ,  et  ceux  qui  tiennent  encore  aux  pré- 
jugés dérivant  de  l'esclavage.  Les  premiers ,  envisa- 
geant philosophiquement  la  question,  n'y  verront  qu'un 
supplice  inutile  à  la  liberté  ;  car  jamais  un  républicain 
«e  pourra  être  amené  à  croire  que,  pour  que  vingt- 
tijiiq  millions   d'honimes   soient  libres  ,   il    faut  qu'un 
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homme  incure  ;  que ,  sans  l'effusion  de  son  sang  ,  \k 
liberté  seroit  en  danger  :  jamais  un  républicain  ne  croira 
que,  pour  tuer  la  rojauié  ,  il  faille  tuer  celui  qui  kl 
possédoit;  car  il  rcsulteroit  qu'il  faut  tuer  aussi  tous 
ceux  qui  peuvent  la  posséder.  Cette  vérité  est  telle- 
ment forte  chez  tous  les  républicains  ,  que  si  cettô 
question  étoit  traitée  en  Amérique,  j'ose  aJHrmer  quû 
sur  quatre  millions  d'habitans  il  n'y  auroit  pas  uUe  voix 
pour  la  mort. 

Les  tjrans  qui  Ont  besoin  d'irriter  les  nations  contré 
vous,  sauront  exciter  la  pitié  des  peuples,  en  leur 
peignant  le  supplice  de  Louis  sous  les  traits  les  plus 
déchirans.  Us  leur  diront  que  Louis  n'a  été  condamné 
qu'à  une  foible  majorité  ;  ils  avanceront  hardiment  que 
des  membres  ont  été  intimidés  ou  corrompus  ;  que  les 
fornaes  ont  été  violées;  que  ce  jugement  n'a  été  que  lé 
produit  do  la  passion  de  quelques  hommes  qui  crai- 
gnirent tellement  le  jugement  de  la  nation  ,  qu'ils  ont 
refusé  de  consulter  son  vœu:  et,  forts  de  tous  ces  men- 
songes, forts  des  sentimens  qu'ils  auront  excités  contré 
vous  dans  Yc  cœur  de  leurs  peuples ,  ils  parviendront 
enfin  au  terme  de  leurs  vœux  ,  à  celui  de  populariser  > 
de  nationaliser  la  coalition  générale  des  tyrans  contré 
îious.  Rassurés  sur  la  crainte  des  insurrections  chez 
eux,  tous  ceux  qui  gardent  encore  la  neutralité  vous 
déclareront  la  guerre  j  avec  d'autant  plus  de  confiance 
qu'ils  auront  pour  eux  le  vœu  de  leurs  nations  ,  et 
qu'ils  croiront  que  vous  n'avez  pas  le  vœu  de  la  vôlrcj 
puisque  vous  n'avez  pas  voulu  la  consulter, 

O  combien  c'est  malheureux  pour  la  France  j  que 
la  grande  idée  de  cette  association  nationale  conven- 
tionnelle n'ait  pas  réussi!  Le  remède  au  mal  est  encore 
dans  vos  mains  ;  il  est  dans  le  sursis  ;  un  sursis  vaut 
mieux  que  l'acte  lui-même  :  je  m'indignerois  sans  douté 
de  voir  qu'on  épargnât  le  roi  pour  arrêter  la  flotte  an- 
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glaise  ,  ou  pour  plaire  au  cabinet  de  Madrid  ;  je  né 
crains  pour  la  r<'publique  tii  les  satellites  de  l'inquisi- 
tion anglaise  ni  ceux  de  l'Espagne  :  ce  que  je  crains, 
c'est  que  vous  acheviez,  de  perdre  ,  par  l'exécution iiu- 
mcdiate  de  Louis,  les  amis  que  votre  révolution  vous 
■a  faits  en  AnglctLM're  ,  chez  les  Irlandais  qui  l'adorent  ; 
ce  que  je  crains  ,  c'est  qu'il  devienne  impossible 
de  détromper  là.  nation  anglaise  sur  le  caractère  de 
cruauté  qu'on  vous  prête  :  ce  que  je  crains  ,  c'est  que 
vous  perdiez  l'estime  des  Américains  libres  ,  dont  l'al- 
liance va ,  dans  peu ,  vous  devenir  liécessaire ,  indis- 
pensable ,  et  des  hommes  éclairés  qui  forment  l'opinion 
générale  dans  toute  l'Europe ,  cette  opinion  sans  la- 
quelle une  guerre  universelle  contre  vous  est  impos-^ 
sible. 

Je  dis  plus  :  vous  n'avez  pas  Un  moment  à  perdre 
pour  la  prévenir.  Si  Louis  est  exécuté,  il  faut  dès  de^ 
main  voter  la  guerre  avec  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
l'Espagne  ,  contre  tous  les-tyraiis  de  l'Europe,  parce 
qu'elle  est  inévitable  de  leur  part,  non  pas  tant  parce 
qu'ils  seront  irrités  de  la  mort  de  Louis  ,  mais  parce 
que  tous  ces  tyrans,  résolus  d'écraser  notre  liberté,  et, 
dans  cette  liberté,  celle  de  toute  l'Europe,  cioiront 
avoir  trouvé  dans  cette  mort  un  prétexte  séduisant  aux 
yeux  de  leurs  peuples. 

Maintenant,  êtes-vous  prêts  pour  cette  guerre  uni* 
verselle  ?  Citoyens  ,  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  être 
imprudent  ou  réservé.  Quel  que  grand  que  soit  pai'- 
lout  le  déh'ibre'ment  de  vos  armées  ,  quoique  par  une 
conspiration  dont  il  faudra  bientôt  counoître  la  source, 
vous  n'ayez  pas  même  quelques  milliers  de  soldats  sur 
lt:s  Pyrénées ,  où  plus  de  quarante  mille  Français  de- 
vroient  maintenant  protéger  le  drapeau  tricoîor  ;  que 
notre  liberté  soit  compromise  ,  et  ù  l'instant  vous  ver- 
rez jailHr  par- tout  du  sein  de  la  terre  ,  des  armées  , 
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«les  trésors,  des  soldats.  Mais  faire  la  guerre  pour  un 
individu!  Devons-nous  risquer  d'épuiser  cnlièi'cment 
nos  (inances ,  de  perdre  nos  colonies  ,  d'énerver  noire 
commerce!  Devons-nous  prodiguer  tant  de  trésors  et 
de  sang  l... 

Mais  si  vous  suspendez,  son  exécution  ,  me  dit-on  , 
il  j  aura  des  troubles  dans  Paris  et  dans  les  départc- 
Tiiens;  mais  n'est-ce  pas  le  vœu  des  déparlemens  que 
nous  voulons  consulter  l  Quant  à  l'insurrection  qu'on 
redoute  à  Paris,  je  dis  que  cette  terreur  est  une  calom- 
nie contre  cette  ville  -,  la  tranquillité  de  tous  les  bons 
citoyens  me  l'assure.  Oh!  s'il  étoit  possible  de  les  con- 
sulter tous,  ils  vous  diroient:  songez  moins  à  nous 
venger  qu'à  épargner  le  sang  de  nos  soldats  -,  quel  que 
soit  votre  décret,  nous  le  soutiendrons.  J'entends  citer 
d.es  craintes  de  tous  les  côtés.  Dans  la  crise  où  nous 
sommes,  et  jusqu'à  ce  qi^e  la  constitution  ait  donné 
le  moyen  de  maintenir  la  sûreté  ,  le  secret  contre  les 
anarchistes  ,  c'est  la  tranquillité  d'une  bonne  conscience, 
c'est  la  iermeté  d'un  homme  résigné  à  tous  les  événe- 
mens.  Faisons  noire  devoir,  le  ciel  fera  le  reste.  Je 
propose  un  sursis  jusqu'après  l'acceptation  de  la  cousti- 
tulion. 

N^.  43l.  Thurlot,  df'p.  de  la  Marne, 

Citoyens  ,  je  ne  serai  jamais  du  nombre  de  ces  hom- 
mes qui  ont  peur  par  courage  ,  et  qui  annoncent  par 
prudence  qu'ils  quittent  leur  poste  au  moment  du 
danger.  Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre.  Le  décrçt 
est  porté ,  la  nation  le  veut ,  il  sera  exécuté.  Eh  quoi  ! 
la  minorité.pourroit  empêcher  cette  exécution?  L'as- 
semblée n'a-t-elle  pas  décrété  que  l\  délibération  se- 
roit  prise  à  la  majorité  l  Et  l'on  vient  parler  des  in- 
quiétudes des  départemens!  A-t-on  oublié  que  l'assem- 
Llc'c  entière    a  déclaré    convaincu  ce    monstre    qui  , 
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p'ctitianl  cinq  ans ,  a  conspiré  contre  la  Uljerlc  ?  Je  no 
<:raiHS  rien  :  Paris  n'a  pas  fait  trois  révolutions  pour 
«n  laisser  échapper  le  IVait.  Les  Parisiens  feront  exé- 
cuter votre  décret.  Je  ne  crains  rien  :  la  calomnie 
restera  sans  effet  ,  l'aristocratie  restera  sans  effet.  Ils 
sont  connus  ceux  qui  répandent  la  calomnie.  Paris , 
vouloir  un  nouveau  tjran  !  Paris  se  lèvera  tout  entier 
pour  écraser  tous  les  tyrans  ,  tous  les  complices  des 
tyrans.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  toutes  ces  petites 
ruses  n'ont  pour  but  que  de  sauver  la  tyrannie.  Quelle 
est  donc  l'étrange  déraison  de  ceux  qui  montent  à  la 
tribune  ,  t,ui  ne  veulent  pas  la  mort  du  tyran,  et  veu- 
lent chasser  les  Bourbons  qui  n'ont  rien  fait  contre  la 
liberté!  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  rend  honimage  à  la 
vertu  (On  murmure)?  H  y  a  quatre  ans  que  le  même 
plan  d'attaque  existe  ,  et  se  renouvelle  sans  cesse.  Quoi! 
vous  croiriez  encore  qu'il  existe  une  fiction  !  La  fac- 
tion existe  là  seulement  où  il  y  a  de  lâches  intrigans 
qui  veulent  faire  des  ministres.  On,  veut  faire  un  roi  ! 
Si  vous  croyez  ce  projet  possible,  pourquoi  n'auroit- 
jl  pas  été  exécuté  le  14.  juillet,  le  5  octobre  ,  le  lo 
août?  Ah  1  vous  calomniez  par  le  besoin  de  calDinnier, 
parce  que  vous  êtes  assez  monstres  pour  faire  couler  le 
sang  de  l'innocent.  On  doit  être  libre  de  dire  son  opi- 
ïiion  à  la  tribune,  mais  on  ne  doit  jamais  l'être  de 
calomnier.  Depuis  quatre  mois  je  lie  vois  pas  ces  hom- 
mes changer  de  système  contre  cette  ville.  Que  feroicnt- 
ils  donc  contre  elle  ,  s'ils  ttoient  les  pins  forts?  La 
Jivreroicnt-ils  au  i  flammes  ,  au  pillage  l  On  parle  des 
puissances  de  l'Europe  !  Est  -  ce  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  attendus  à  la  guerre  contre  elles  l  Ne  nous 
sommes-nous  pas  déclarés  les  protecteurs  des  peuples 
qui  secoueroient  le  joug  des  tyrans  ?  Croye7,  -  vous 
qu'avant-hier  je  fusse  dupe  de  cette  prétendue  lettre 
du.  roi  d'Espagne?  Non,  il  n'en  existe  pas.  C'est  une 
Tomi;  IL  .  H 
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petite  ruse  cle  guerre  ;  elle  est  cVun  homme  qui  est 
ici  sans  mission  pour  cet  objet.  Citoyens,  vous  la  lirez, 
cette  lettre  -,  elle  vous  prouvera  combien  est  misérable 
ia  tactic]i.te  de  nos  adversaires.  Uy  a  encore  de  la  diffé- 
Tence  entre  l'expression  de  la  volonté  d'un  roi  et  l'ima- 
gination d'un  agent  sans  caractère ,  sans  mission  con- 
nue. Attachons-nous  à  la  question  en  elle-même  ;  elle 
*st  simple.  Le  peuple  vous  a  intimé  sa  volonté  ;  il 
vous  a  dit  :  juge/,  le  lyran.  Vous  n'avez  fait  qu'ap- 
pliquer la  loi.  U  ne  vous  appartient  pas  de  déroger  à  la 
loi.  Qu'espérez- vous  d'un  délai  de  huil ,  de  quinze 
jours  l  Le  crime  en  existera-t-il  moins  reconnu  l  Vous 
ne  feriez  que  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'évader. 
Je  demande  que  ,  conformément  aux  principes  ,  la 
convention  décrète  que  dans  les  vingt-quatre  heures  le 
pouvoir  exécutif  fasse  exécuter  le  jugement. 

ÎSi".  482.  Thomas  Payne,  dcp.  du  Pas-d^-Calais. 
'Sf&ncaX  ^  secrétaire  ^  fait  lecture  de  son  opinioa. 

Citovens,  je  vous  ai  déjJi  présenté  mes  raisons  contre 
la  résolution  d'infliger  la  peine  de  mort  à  Louis.  Le 
manuscrit  contenant  ces  motifs ,  fut  remis  entre  les  mains 
du  président  aussitôt  après  que  la  première  discussion 
■fut  ouverte  ;  mais  comme  beaucoup  de  membres  avoient 
Ja  parole  avant  moi,  et  que  la  discussion  fut  fermée 
avant  que  mon  tour  fût  an  ivé ,  je  n'ai  pu  faire  con* 
îioître  à  l'assemblée  les  motifs  de  mon  opinion.  Je  le 
a-egrette  aujourd'hui  ,  non  pas  seulement  parce  que 
ïuon  discours  contenoit  des  motifs  particuliers  qui  m'a- 
voient  engagé  à  préférer  à  la  mort  la  réclusion  de  Louis 
pendant  la  guerre,  et  son  bauuissement  apr<s  la  paix  , 
mais  par  rapport  à  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question 
«ouvcllc.  La  question  de  sursis  aura  moins  d'effet  sur 
«eux  oui  ne  m'ont  pas  lu  ,  et  paroÎLra  peut-être 
obscure. 
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'Citoyens,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  n'a  servi  qu'a 
me  prouver  la  bonté  des  motifs  qui  m'ont  décidé.  Je  re- 
grette très-sincèrenlent  le  vote  qui  a  été  adopte  liier  dans 
la  convention  pour  la  peine  de  mort. 

J'ai  pour  moi  l'avantagé  de  quelque  expérience  :  il  y 
a  2.0  ans  à  peu  près  que  je  me  suis  ene^aj::;!'  dans  la  causé 
de  la  liberté,  en  contribuant  à  la  révolution  des  États- 
Unis  d'Anlériquci  Mon  langage  a  toujours  été  le  langage 
de  la  liberté  et  de  Ihumanité,  et  je  sais  par  expérience 
que  rien  n'ëkaîte  tant  lame  d'tme  nation  que  l'union  de 
ces  deux  principes  dans  toutes  les  circonstances.  Je  sais 
que  l'esprit  public  de  France,  et  particuTit'rement  celui 
de  Paris,  a  été  échauffé  et  irrité  par  les  dangers  aux« 
quels  ony  a  été  expose;  maissi  nous  portons  nos  idées 
ien  avant  et  vers  le  terme  où  ces  dangers  et  l'irritatioA 
qu'ils  ont  produite,  seront  oubliés,  alors  nous  serons  à 
portée  de  voir  que  ce  rui  nous  paroît  aujourd'hui  un 
acte  de  justice,  ne  paroîlra  alors  qu'un  acte  de  ven-=. 
geance.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  l'une  des  extré- 
mités de  la  salle.  ) 

Mon  anxiété  pour  la  cause  de  la  France  e^st  devenue 
maintenant  mon  anxiété  pour  son  honneur;  et  s'ilm'é- 
toit  réservé ,  apr  s  mon  retour  en  Amérique,  d'écrire 
l'histoire  de  la  révolution  française,  j'ainierois  mieux 
avoir  à  rappeler  mille  erreurs  dictées  par  l'huuianité  * 
qu'une  seule  inspirée  par  une  justice  trop  sévère. 

J'ai  voté  contre  l'appel  au  peuple  ^  parce  qu'il  m'a 
J)aru  que  l'assemblée,  pour  cette  question,  s'étoit  fa- 
tiguée inutilement;  mais  j'ai  voté  aussi,  dans  l'espoir 
que  l'assemblée  prononceroit  contre  Louis  la  même 
punition  qu'auroit  votée  la  nation  ,  au  moins  dans  mou 
opinion;  c'est-à-dire,  réclusion  pendant  la  guerre  ,  et 
bannissement  apr»  s  la  paix:  c'est  en  effet  la  punition  la 
plus  efficace ,  puisqu'elle  comprend  toute  la  famille  ca 
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même  Tcnip> ,  et  qu'aucune  autre  peine  ne  peut  opt-rcr*. 
Je  suis  encore  contré  cet  appel  aux  assemblées  p 
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parce' qu'il  existe  une  meilleure  méthode. 

La  convention  actuelle  a  été  é'ue  pour  former  une 
constitution  qui  doit  être  soumise  à  l'acceptation  de 
CCS  assemblées.  Lors([ue  cette  acceptation  sera  faite  ,  il 
existera  ,  par  une  conséquence  nécessaire,  une  autre  as- 
semblée ,  une  autre  élection;  car  nous  ne  devons  pas 
supposer  que  la  durée  de  la  convention  actuelle  doit 
s'étendre  au-delà  de  5  à  6  mois.  Un  nouveau  choix  de 
députés.pourra  donner  l'op.iniou  de  la  nation  entière  , 
sur  la  convenance  ou  la  disconvenance  de  la  punition 
prononcée,  et  avec  autant  d'^-fficaci té  que  si  vous  aviez 
consulté  a, présent  les -assemblées  primaires  sur  cet  objet. 
Comme  la  durée  de  nos  fonctions  ici  ne  peut  pas  être 
très-longue,  c'est  une  partie  d<:  notre  devoir  de  consi- 
dérer l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  nous  remplacer  ;  car, 
si  par  un  acte  qui  dérive  de  nous,  le  nombre  de  nos 
ennenais  étrangers  est  inutilement  augmenté  ,  et  le  nom- 
bre de  nos  amis  considérablement  diminué  ,  dans  ua 
temps  où  les  finances  de  la  nation  seront  plus  épuisées 
<ru'cUcs  ne  le  sont  aujourd'hui,  nous  serions  injusti- 
fiables d'avoir  ainsi ,  sans  nécessité ,  accumulé  les  obstacles 
sur  les  pas  de  nos  successeurs.  No  précipitons  donc  pas 
nos  décisions. 

La  France  n'a  maintenant  qu'un  seul  allié,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique -,  et  cet  allie  est  la  seule  nation  qui 
puisse  lui  fournir  des  provisions  navales  •,  car  les  royau- 
mes du  nord  de  l'Europe  ,  cpai  les  lui  procurent  ordi- 
nairement,  S'Ont  ou  seront  bientôt  en  guerre  avec  elle. 
Or ,  il  arrive  malheureusement  ici  que  la  personne  qui  est 
■'obiet  de  la  présente  discussion  ,  est  regardée,  dans  les 
Etats-Unis,  comme  leur  meilleur  ami,  comme  celui  qui 
leur  a  procure  leur  liberté.  Je  puis  vous  assurer  que  son 
exécution  y  répandra  une  affliction  universelle  ;  et  il  csC 
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en  votre  pouvoir  d'épargner  cette  affliction  à  vos  meil- 
leurs aiiiis.  Si  je  pouvois  parler  la  langue  française,  je 
desçendrois  i\  votrebarre  ,  et  au  nom  de  tous  mes  frères 
d'Amérique,  je  vous  présenterois  une  pétition  pour 
surseoir  à  l'exécution  de  Louis.  (Murmures  dans  Tune 
des  extrémités.  ) 

Votre  conseil  executif  vient  de  nommer  un  ambas- 
sadeur près  des  États-Unis ,  qui  doit  faire  voile  sous 
quelques  jours.  Rien  ne  seroit  plus  doux  pour  vos  al- 
liés ,  que  s'il  pouvoit  leur  tenir  ,  à  son  arrivée,  ce  lan- 
gage ,  qu'en  considération  de  la  part  que  Louis  Capeta 
eue  à  la  révolution  américaine  ,  et  de  l'affliction  que  les 
Américains  pourroient  ressentir  de  son  exécution  ,  vous 
avez  sursis  a  la  peine  de  mort.  Ah  !  citoyens ,  ne  donnez 
pas  au  despote  d'Angleterre  le  plaisir  de  voir  monter 
sur  l'échafaud  l'homme  qui  a  aidé  à  r^itirer  de  ses  fers 
mes  fx'cres  chéris  d'Amérique, 

N°.  433.  Guffroy ,  dt'p.  du  Pas-de-Calais. 

Je  monte  à  cette  tribune  avec  le  sentiment  de  la  plus 
profonde  indignation.  La  patrie  est  en  pleurs.  Une  partie 
des  repr..  sentans  trahit  ses  devoirs  et  Tintf  rêtde  ses  com- 
me ttans.  (  On  murmure.  ).  Hier,  l'agitation  du  crime 
a  fait  tomber  son  masque.  Depuis  l'élan  patriotique 
<rui  a  fondé  la  république,  nous  n'avons  ï^en  fait  de 
plus  grand  pour  la  liberté  de  notre  patrie.  Depuis 
quatre  mois  nous  nous  traînons  dans  les  décombres  du. 
trône. 

Louis  avoit  été  presqu'uzianimement  convaincu  de 
crime.  Nous  l'avons  reconnu  comme  juges,  la  loi  l'or- 
donnoit;  comme  juges,  nous  n'avons  que  l'application 
de  la  loi  à  faire.  On  avoit  répandu  que  la  majorité 
étoit  d'une  seule  voix;  vite  un  ancien  garde  du  roi, 
qui  sous  prétexte  de  maladie  étoit  absent,  se  prcseute 
à  la  tribune  et  vote  pour  la  détcnliou  (On  murmure  ), 
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Les  secrétaires   ont  altéré     sciemment  le  vœu   d'un 
çrand  i[ioriiLre  de  votans......  ^  De  vialens  murmures 

intcrronipeTit  1  orateur.  ) 

11  termiuc  son  opinion  en  demandant  la  question  préa^ 
lablç  sur  le  sursis. 

N°.  434.  ^arrère,  dép.  des  Hautes-Pyrénées. 

C'est  avec  douleur  comme  sans  passion  que  je  prends 
la  parole  dans  cette  affaire;  car  toute  chaleur  devien- 
diùJt  un  cçinie  envers  l'homme  que  nous  avons  con-. 
darmi  .  Ce  qui  a  occupé  le  plus  I9  pensée  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  ce  sont  les  considé- 
ration-s  politiques.  Si  dans  cette  assera^blée  il  étoil  venu 
un  homme  qui  ,  comme  Fabricius  ,  vous  eut  apporté 
dans  le  pli  de  sa  robe-  la  paix  ou  la  guerre,  selon  que 
vous  adopteriez  ou  rejetteriez  le  sursis,  il  j  auroit  de  lé^ 
fohe,  il  j  auroit  même  du  crime  à  ne  pas  accepter  des 
propositiops  de  cette  nature.  Mais  que  vous  apporte-. 
l-on  en  cet  instant?  rien  (^ue  des  conjectures  et  des  illu- 
sions diplomatiques.  E.amiuons  si  ces  conjectures  ont; 
quelques  fondemens  solides,. 

Une  lettre  a  ét\  -■  envoyée  au  président  de  l'a  convention 
par  un  ambassadeur  du  roi  dEspag;ne.  Comment  cet 
ambassadeur  a-t-il  attendu  le  r;suitat  de  notre  décision 
pour  la  peine  de  mort,  pour  pn  scnter  une  opinion  con-L 
^raiçe  à  cette  décision?  Il  a  compt.  sur  la  chance  de 
l'appel  au  peuple  \  et  cet  appel  n'ayant  pas  eu  !ieu,  alors 
il  lui  restoit  une  autre  mesure,  c'étoit  d'attendre  la 
chavice  de  réclusion  ou  du  bannissement.  C'est  après 
que  tout  cela  a  été  épuisé  ,  qu'un  ambassadeur,  muni 
d'une  lettre  de  son  ivaitre  ^  mais  qui  n'a  rien  d'officiel, 
se  présente,  et  qu'on  vient  nous  menacer  du  courroux 
de  tous  les  rois!  Je  dis  que  cette  lettre  n'a  rien  d'offi-^. 
çiel.j  car,  en  diplomatie, il  n'j  a  d'écrit  officiel  que  ceUii 
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qui  a  été  envoyé  directement  par  le  cabinet  d'une  Couc 
étrangère. 

Voyons  maintenant  queîles  étoient  les  bases  de  cette 
note.  La  cour  d'Espagne  promet,  si  l'on  accorde  urv 
sursis  à  Louis,  de  reconnoître  la  république,  et  de  se 
rendre  médiatrice  entre  la  France  et  les  autres  puissan- 
ces. Or,  je  dis  que  l'Espagne  estime  alliée  naturelle  de 
la  France,  et  je  ne  crois  pas  à  son  alliance  avec  l'An- 
gleterre. 

Au  reste,  je  le  demande  à  tous  les  politiques:  quand 
l'Espagne  demanderoit  à  être  l'alliée  de  la  France 
pour  combattre  pour  nous  ,  pourroit  -  on  beaucoup 
compter  sur  la  défense  de  la  liberté  par  le  despotisme  l 
Je  ne  crois  pas  à  la  sincéri'té  de  l'alliance  d'un  despo- 
tisme dô  dix-huit  cents  ans,  avec  une  république  nais- 
sante. Je  suppose  encore  cette  alliance  :  quand  nos 
escadres  seront  réunies  aux  vaisseaux  de  l'Espagne  y 
ne  craignez-vous  pas  les  dissentions  des  deux  iiottes  , 
•et  peut-être  les  trahisons  ,  non  du  peuple  espagnol  , 
dont  le  caractère  grand  et  magixaninie  est  incompati- 
ble avec  cette  expression  ,  mais  bien  du  gouvernement  î 
Pourra-t-il  y  avoir  entre  nous  unité  de  vues  et  de  prin- 
cipes l  Je  ne  peux  le  penser. 

On  dit  que  nous  avons  beaucoup  d'ennemis  :  quan6 
à  moi  ,  j'avoue  que  je  n'en  connois  qu'un;  c'est  toute 
FEurope  despotique  (  on  murmure  ) ,  ce  sont  toutes 
les  cours,  tous  les  gouvernemens  prétendus  monar- 
chiques de  l'Europe.  Vous  sentez  que  je  n'entends  pas 
parler  des  peuples  ;  car  les  peuples  scroient  tous  eit 
notre  faveur,  si  les  peuples  étoient  éclairés  sur  leurs 
droits.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  peuples,  sous  le 
despotisme,  n'ont  pas  de  volonté;  et  je  ne  vois  pas  de 
moyen  d'allier  la  république  avec   les  rois. 

Ce  n'est  pas  pour  un  roi  (£ue  nous  ayons  tant  d'en- 

H  4 
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ïiemis;  c'est  powr  notre  liberté'  ,  pour  la  souveraineté 
du  peuple  5  pour  notre  gouverneni' nt  nouveau,  pour 
nos  assemblées  primaires,  pour  la  représentation  natio- 
nale. C'est  vous  dont  on  veut  abattre  les  têtes,  pour 
anéantir  la  liberté  et  dissoudre  la  republique. 

Avec  les  ennemis  du  dehors,  nous  avons  encore  à 
combattre  ceux  de  1  antérieur.  Ces  ennemis  sont  l'anar- 
chie ,  dont  notre  Ibiblesse  a  laissé  élever  la  tête  au- 
dessus  des  lois;  ce  sont  vos  défiances,  vos  divisions, 
vos  terre  ui-s  ,  vos  intrigues",  en  tin  ,  ce  peu  de  frater- 
nité qui  règne  entre  nous.  Ainsi ,  nos  plus  grands  en- 
nemis  sont  dans  nous-mêmes. 

On  vous  a  dit  qu'en  abattant  la  tête  d'un  roi,  il  en 
renaîtroit  un  autre.  Prenez  des  mesures  fermes  pour 
empêcher  cette  résurrection  de  la  tyrannie;  mais  faites 
en  sorte  de  ne  point  vous  écarter  jamais  du  sentier  de 
la  justice.  Sachez,  distinguer  celui  qui  a  été  le  défenseur 
de  la  révolution  ,  d'avec  celui  qui  a  conspiré  contre 
elle.  Si  l'un  est  punissable,  l'autre  doit  être  éloigne'. 
Crovez  que  le  peuple  français  ne  voudra  pas  plus  de 
d'Orléans  pour  roi ,  que  de  Louis  Capet.  On  ne  peut 
plus  semer  la  royauté  sur  les  terres  nouvelles  de  la 
république. 

Trois  sortes  de  sursis  ont  été  proposés.  Le  premier, 
jusqu'à  la  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple  ; 
le  second  ,  jusqu'après  la  guerre;  et  le  troisième,  jus- 
qu'à ce  que  l'ennemi  attaque  notre  territoire.  Ces  trois 
sursis  m'ont  paru  également  contraires  au  bien  de  mon 
pays.  D'abord  ,  il  y  auroit  un  grand  danger  à  délibérer 
en  même  temps  dans  les  assemblées  primaires  ,  sur  la 
personne  et  sur  la  chose,  sur  le  roi  et  sur  la  royauté. 
En  effet,  ne  craignez-vous  pas  de  régénérer  tous  les 
complots  et  toutes  les  espérances  des  aristocrates  ? 
D'un  autre  cûté  ,  ne  craigncz.-vous  pas  de  ranimer  ton- 
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tes  les  tentatives  des  factieux ,  et  Je  faire  de  l'accepta- 
lion  de  la  constitution  un  moyen  de  renverser  la  repu- 
blique l 

D'autres  ont  demandé  le  sursis  jusqu'à  la  paix.  Je 
le  crois  impolitique  ;  car  alors  les  rois  redoubleront 
leurs  efforts  liberticides ,  en  prolongeant  la  guerre  ,  et 
en  entretenant  les  agitations  de  rintéricur.  De  cette 
combinaison  résultera  un  sursis  sans  terme ,  et  une 
impunité  dangereuse.  —  D'ailleurs  ,  n'oubliez  pas  votre 
plus  belle  mission,  celle  de  faire  une  révolution  chez 
les  puissances.  Ce  n'est  pas  à  la  convention  nationale 
qu'il  appartient  de  se  traîner  servilement  sur  les  sen- 
tiers battus  de  la  diplomatie.  C'est  à  vous  d'ouvrir 
franchement  une  nouvelle  route  aux  communications 
des  peuples^  et  d'établir  un  nouveau  droit  des  gens. 
C'est  à  vous  d'accoutumer  les  gouvememens  astu- 
cieux j  h  une  franchise  qu'ils  n'ont  jamais  connue ,  et  à 
une  probité  nationale  qu'ils  dédaignent.  Ainsi,  écar- 
tons cet  atroce  machiavélisme  de  nos  traités  avec  les 
puissances. 

Combien  de  nouveaux  dangers  j'apperçols  encore  ! 
L'appel  au  peuple  a  un  objet  déterminé  ;  le  sursis  est 
vague,  indéfini:  l'appel  au  peuple  peut  être  organisé, 
et  avoir  un  mode  exécutable  en  trois  semaines  ;  le 
sursis  est  à  la  merci  des  évcnemens,  il  présente  bien 
des  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  de  bons  esprits 
<^ui  ne  rejettent  ce  sursis. 

On  propose  de  suspendre  l'exécution  ,  et  de  faire  de 
cet  objet  un  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Quelle  est 
donc  cette  diplomatie  nouvelle  ,  qui  s'en  va  promenant 
nne  tète  dans  les  cours  étrangères,  et  stipuler  le  salut 
ou  le  bannissement  d'un  condamné,  pour  premier  arti- 
cle des  traités  !  Quel  est  cet  horrible  et  machiavélique 
procédé  de  composer  avec  la  tji'annie  à  la  manière  des 
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tyrans  !  Je  craindrois  d'insulter  à  votre  humanité  et  aux 
principes  moraux  de  la  rcpubli<  luc ,  si  je  réfutois  plus 
long-temps  cette  objection. 

Quant  au  dernier  sursis  ,  il  ne  m«  p^iroît  pas  mt;m& 
digne  d'être  attaque.  Je  ne  conrois  pas  de  procède  plus 
cruel  5  plus  inhumain,  que  de  tenir  un  glaive  suspendu 
&ar  la  tcte  d'un  homme  ,  en  lui  disant,  à  chaque  mou- 
vement des  armées  ennemies,  ta  tête  tombera. Non,  je 
ne  peux  m,e  faire  à  l'idée  que  c'est  le  législateur  qui 
feroit  ainsi  boire  à  longs  traits  à  un  condamné  la 
coupe  toute  entière  de  la  mort.  C'est  un  des  grands, 
vices  de  la  législation  anglaise  ,  et  ce  n'est  pas  à  la 
convention  à  le  naturaliser  parmi  nous  j,  encore  moins 
dans  cette  triste  et  étrange  affaire. 

L'histoire  a  flétri  la  mémoire  de  Frédéric  ,  appelé 
le  Grand j  parce  qu'il  se  servit  à  Dresde  de  la  même 
ïuélhode  qu'on  vous  a  proposée.  Dans  la  guerre  de 
1756",  Frédéric  s'empare  de  la  Saxe  ,  et  fait  prison- 
oiers  dans  la  ville  de  Dresde  quelques  membres  de  la 
famille  régnante.  Les  années  ennemies  s'avanraut  vers 
Dresde  ,  Frédéric  qu'on  a  osé  appeler  philosophe  j, 
inenace  de  faire  sauterie  palais  où  étoient  les  otages^ 
si  l'on  assiège  la  ville.  Que  produisit  cette  menace  ? 
Rien.  Il  en  seroit  de  même  chez  vous.  Le  siège  de- 
Dresde  fut  fait ,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  belle  défense  du- 
général  Schemettau  ,  que  Dresde  dut  son  salut.. 

Citoyens,  il  me  suffit  sans  doute  de  vous  présenter 
les  actions  des  despotes  pour  vous  en  détourner.  Vou- 
driez-vous  exposer  la  tête  d'un  individu  quelconqu-s 
(  et  le  condamné  n'est  plus  pour  nous  qu'un  homme 
malheureux  )  ,  voudriez  -  vous  exposer  cette  tête 
^ux  hazards  et  aux  conjectures  des  cvéncmcns  mili- 
taires \ 

Je  demande  quel  est  1«  léj^slalciir  qui  poujrroit  faire- 
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dépentlre  la  vie  d'un  homme  de  tel  ou  de  tel  mouve- 
ment de  l'ennemi  l 

Vous  serez,  dit-on,  calomniés  aux  yeux  de  toutes 
les  Nations  de  l'Europe.  Condorcet  a  répondu  mieux 
que  moi  à  cette  objection  ,  en  vous  proposant  devons 
occuper  de  faire  des  lois  douces  et  humaines,  et  de 
mar((uer  cetle  terrible  ('poque  de  notre  révolution  par 
l'établissement  de  lois  philosophicpcs,  et  par  des  insti- 
tutions en  faveur  de  l'humanité.  11  vous  propose 
d'abolir  la  peine  de  mort,  si  ce  n'est  {)Our  les  tyrans 
et  pour  les  criminels  de  lèze-nation.  Sans  doute,  il  est 
beau  de  saisir  vme  telle  époque  pour  améliorer  le  sort 
du  peuple-  mais  n'y  a-t-il  pas  des  mesures  plus  utiles 
a  prendre  pour  la  défense  de  la  république?  Aux  lois 
qu'il  a  proposées,  j'ajouterai  celles  sur  la  mendicité  et 
sur  l'f'ducation. 

Il  est  une  autre  mesure  :  il  faut  que  la  famille  des 
Bourbons  s'éloigne  des  terres  de  la  liberté  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  soit  affermie  ;  il  faut  charger  votre  comité  de 
défense  générale  de  vous  présenter  les  moyens  d'orga- 
niser de  nouveau  les  administrations;  il  faut  cjuc  l'on 
sache  comment  le  ministre  de  la  guerre  a  pu  oublier  la 
défense  des  Pyrénées  ,  et  que  la  où  il  devroit  y  avoir 
une  armée  de  48  mille  hommes  ,  il  n'y  a  que  des  forces 
bien  inférieures;  il  faut  remédier  à  l'organisation  du 
ministère  de  l'intérieur  et  de  la  marine  ,  comme  à  celui 
de  la  guerre  :  c'est  alors  que  vous  vous  présenterez  a 
l'Europe  avec  une  force  imposante  et  majestueuse.  De 
l'uniori,  des  flottes,  des  armées  et  des  décrets  justes; 
voil  ■■  les  moyens  qui  ont  toujours  du  succès.  Les  répu- 
})li  .ues  ne  naissent  cjue  par  des  efforts;  en  abattant  la 
superstition  royale ,  il  faut  être  en  mesure  contre  les 
gouvernemens  de  l'Europe.  La  constitution  va  bien^ 
^ôt  vous  être  présentée  ;  elle  aiiroit  paru  plutôt,   sans 
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la   grande    affaire    qui   vous  occupe    depuis   quelque 
temps. 

Je  conclus  à  l'appel  nominal ,  pour  savoir  s'il  y  aura 
un  sursis,  oui  ou  non,  à  rcxccution  du  décret  sur 
Louis, 


CHAPITRE    XIV. 

Eésultats  des  cinq  Appels  nominaux  pour  le 
jugemeijt  de  Louis  XVI. 


Résultat  du  premier  Appel  noniinal  y  sur  la  question  : 
Louis  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  j  et  d' attentat  contre  la  sûreté  générale  l 

iS      JANVIER. 

JLi'Asscmblee  est  composée   de  .  .  .  748  membrest 

Huit  sont  absens  par  maladie.        8 

Vingt  sont  absens  par  commis- 
sion de  rasseniblé.e..  ...     20 

Trente  -  sept  ont  motivé  leurs  j 

opinions S^ 

•Six   cent  quatre-vingt-trois  ont 
voté  que  Louis  est  coupable.  683 

En  tout  748 

—  ■  I     I     I.   I    I  1 1  lui  ..Il  .   it  ,  ue 

Piésultat  du   deuxième  Appel  ^  sur   la    question:   Le 
jugement  de  la  cçnvçntion  nationale  contre  Louis 
•Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratijication  du  peuple  i 
l5   J  AN  V  1ER   AU    S  OIR. 

L'assemblée  est  composée  de  .  .  ,  745  membres» 
Neuf  sont  absens  par  malaàie.       9 
\j\x  s'est  récusé,    .     .     .     «     .       J 
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Huit  ont  refuse  de  voter,  et 
quelques-uns  d'entr'eux  ont 
motivé  leurs  opinions.      .      .        8 

Vingt  sont  -absehs  par  com- 
mission  20 

Ï3eux  cetit  quatre  -  vingt-six  ,  y 
compris  trois  qui  ont  motivé 
leurs  opinions,  ont  admis  la 
ratification  du  peuple.     ,     .  2.SS 

Quatre  cent  vingt  -  cinq  ,  y 
compris  un  qui  a  motive  son 
opinion,  l'ont  rejetée.     .     .  4-^ 


Résultat  du  troisième  Appel  nominal ^  sur  la  question: 
Qitelle  peine  infligera-t-on  à  Louis  Capet  l 

DU    17   JANVIER,    II    HEURES  DU    SOIR. 

L'assemblée   composée    de  ....  .  746  membres» 

Un  est  mort l 

Six  sont  malades.  .     .     »     .6 
Deux  absens  sans  cause,  et 

censurés  conformément  au  \  .   .   .  24 

décret 2 

Onze  absens  par  commission.   II 
Quatre  non  votans.     ...     4 

Reste.     .     .     .    721 


Dont  trois  cent  vingt-un  ont  voté 
pour  la  détention  ,  parmi  les([uels 
deux  pour  les  fers.     ......     321 

Trois  cent  soixante  -  cinq  pour  la 
mort.     »     .     .     .    '.     .'  .*  .     .     .      365 
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a  avec  la  réserve  de  la  commutatioit 
ou  (3e  la  fixation  du  délai. 

23  avec    demande    d'une    discussion 
sur  l'époque  de  l'exéculion. 

8  avec  sursis  jusqu'à  l'expulsion  de 
tous  les  Bourbons. 

2  avec  sursis  jusqu'à  la  paix,  avec 
la  faculté  de  consommer  l'exc"- 
^cution  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'invasion  du  territoire  ,  si 
elle  a  lieu. 


XÎ7 


35    Ci 35 

Total 721 

X.a  majorité  étant  de.     .'    .     .     .     3q£ 

11  résulte  qu'il  y  a   au-de&sus    de 
îa  majorité 4  voix. 

N.  B.  Voir  la  révision  de  cet  Appel  ci-après,  qui  porte 
ia  majorité  a  une  seule  voix  au  lieu  de  quatre  ,  «ans  y  coia- 
prendre  les  e6  qui  ont  motivé  leurs  opiaions. 


izS 


Procès 


Quafficme  Appel ,  ou  répision  du  iroisièmc. 

DU   i8  janvier.au  soir. 

rîota.  Quelques  Membres  de  la  Convcnlioji  ayant 
réclamé  contre  l'irrégularité  de  la  première  épreuve  j 
la  Convention ,  après  des  débats  j  a  décrété  qu'il 
serait  foit  un  second  Appel  où  chaque  Membre 
affirmerait  son  vote  ,  et  qu'il  serait  de  suite  procédé 
à  un  second  recensement. 

L'assemblée  est  compose'e  de  749  membres. 
l5  menibr.absens  par  connu. 
"7  idem  par  maladie. 


I   idem  sans  cause. 
5  non  votans. 

.      28 

28    Ci.    ......    . 

Reste 

l,a  majorité  absolue  est  de.  , 

2  ont  voté  pour  les  fers. 

286  pour  la  détention  et  le  bann'sse- 
mentà  la  paix  ,  ou  pour  le  bannis- 
sement immédiat  ,  ou  pour  la  ré- 
clusion, et  quelques-uns  y  ont 
ajouté  la  peine  de  mort  condition- 
nelle, si  le  territoire  étoit  envahi. 

46  ont  voté  pour  la  mort  avec  sursis, 
soit  après  l'expulsion  des  Bour- 
bons ,  soit  à  la  paix  ,  soit  à  la  ra- 
tification de  la  constitution. 

534 


56 1  ont  voté  pour  la 
mort. 
26  pour  la  mort,  en 
demandant  une 
discussion  sur  le 
point  de  savoir 
s'il  convicndroit 
àl'int'^'rétpublic 
qu'eJlefùtounon 
différée  ,  et  en 
déclarant,  leur 
vœu  indépendant 
deccttede  mande. 


.-5«7 


RÉSUMÉ 
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RÉSUMÉ    DU    SCRUTIN. 

387  pour  la  mort ,   y   coivipr's    2.6    avec    con- 
ditions. 

334  pour  la  détention ,  etc.,  ou  la  mort  condi- 
tionnelle. 
28  absens ,  ou  non  vOtanSr 


Total  ,    749  membres. 

Après  la  proclamation  du  scrutin,  le  Président  déclara; 
nu  nom  de  la  Convention  nationale  ,  que  la  peiûe  à  pronoa- 
«er  contre  Louis  Capet    est  la  peine  de  mort. 


■Sur  le  cinquième  Appel:    Y  aura-t^il  sursis  à  l'exé- 
cution du  décret  gui  condamne  Louis  Capctl 

19     JANVIER. 

L'Assemblée   est  composée   de    .  .  .  740  membres, 

I   est  -décède. 

I   a  donné  sa  de'mission. 

ï   s'est  récusé. 

I  a  donné  vin  vote  conditionnel  et  nul, 

n  ont  refusé  de  voter. 
2ï  sont  absens  pour  cause  de  maladie* 
I7  sont  absens  par  commission. 

8  sont  absens    sans   cause  connue ,  et 
sont  censurés. 


^Q^  à  retirer  du  nombre  des  votans  :  ci     Sg 


Reste ()()ô  votans. 

îl  faut  moitié  et  un  ,  pour  faire  majorité.  34^ 

Les  votes  pour  le  sursis  sont   de  3io 

Les  votes  contre  le   sursis   sont  dé  38o 


Les  votes  excédant  la  majorité  ,  sont  de  3^ 

Tome  II,  .»  1 
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Le  même  jonf  19  janvier,  la  Convenlion  nationale 
rend  le  décret    suivant: 

Art.  I.  La  convenlion  nationale  déclare  Louis 
Capet ,  dernier  roi  des  Français  ,  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentat  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat. 

IL  La  convention  nationale  déclare  que  Louis  Capct 
subira  la  peine  de   mort. 

IIL  La  convention  nationale  déclare"  nul  l'acte  de 
Louis  Capet  ,  apporté  à  la  barre  par  ses  conseils,  qua- 
lité d'appel  à  la  nation  du  jugement  contre  lui  rendu 
par  la  convention  ;  défend  à  qui  que  ce  soit  d'y  donner 
aucune  suite,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  la  ré- 
publique. 

IV.  Le  conseil  exécutif  provisoire  notifiera  dans  le 
îour  le  présent-  à  Louis  Capet ,  et  prendra  les  mesures 
de  police  et  de  sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  l'exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  de  la 
notification  ,  et  rendra  compte  du  tout  ù  la  convention 
nationale  ,  et  immédiatement  après  qu'il  aura  été 
exécuté. 

Les  défenseurs  de  Louis^  se  présentent  à  la  barre, 

M.  Deseze  prend  la  parole ,  et  dit: 

Citoyens  REPRÉSENTANS  delà  nation, 

La  loi  et  vos  décrets  nous  ont  confié  le  ministère  sacré 
delà  défense  de  JLoi//5  :  nous,,  venons  avec  douleur  on 
exercer  aujourd'hui  le  dernier  acte.  Louis  nous  a  donné 
la  "mission  expresse,  et  a  chargé  notre  fidélité  du  dc- 
v<*ir  de  yows  transmettre  l'écrit  ci-joint  de  sa  main,  et 
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sîqné  de  lui.  Si  vous  le  permettez,  je  vous  en  ferai  Icc- 
iecture. 

Le  président  invite  Dezc-ze  à  continuer.  —  L'orateur 
donne  lecture  de  Técrit  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  dois  à  mon  honneur,  je  dois  à  ma  J'a mille  de 

V  Tie  point  souscrire  à  un  jugement  qui  m' inculpe  d'un 
»  crime  que  je  ne  puis  me  reprocher:  en  conséquence , 
»  je  déclare  que  j'interjette  appel  à  la  nation  elle- 
»  même  ,  du  jugement  de  ses  reprJsentans  ;  et  je  donne  , 
»  par  ces  présentes ,  à  mes  défenseurs  le  pouvoir  spé~ 
»  cialj  -et  je  charge  expressément  leur  fidélité  dej'aire 
■»   connoître   cet  appel  à  la  convention  nationale ,  par 

V  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir j  et  de 
»  demander  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès^ 
»  verbal  de  ses  séances.  Fait  à  la  tour  du  Temple,  ce 
»    ï6  janvier  1798  ^. 

Après  avoir  lu  cet  écrit ^    l'orateur    ajoute  : 

Nous  vous  supplions,  citoyens,  d'examiner  dans  votre 
justice,  s'il  n'existe  pas  une  grande  différence  entre  Iç 
renvoi  spontanc'e  de  votre  part  du  jugement  de  Louis 
à  la  ratification  du  peuple ,  qui  en  eût  été  pour  ainsi  dire 
la  provocation  ,  et  l'exercice  du  droit  naturel  qui  appar- 
tient à  tout  accusé  i  et  par  consé.^uent  à  Louis  ^  de  ré- 
clamer contre  une  condamnation  qu'il  éprouve. 

Si  nous  n'aA''0ns  pas  élevé  nous-mêmes  cette  question, 
dans  la  défense  de  Louis  ^  c'est  qu'il  ne  nous  appartenoit 
pas  de  pxévoir  que  la  convention  se  détermineroit  à  le 
juger,  ou  qu'en  le  jugeant  elle  le  condamneroit.  Nous 
vous  la  proposons  aujourd'hui  pour  remplir  envers  Louis 
le  dernier  devoir  dont  vous-mêmes  nous  avez  chargés, 
et  en  vous  conjurant  de  balancer  avec  cette  sainte  im- 
partialité que  lu  loi  demande  à  des  juges. 

1  2 
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Ce  qii  on  vient  de  lire  avait  été  écrit  par  l'orateur j  et 
il  l'a  déposé  avec  l'écrit  rfe  Louis  sur  le  bureau  de  la 
convention.  Mais j  comme  en  montante  la  barré  avec 
ses  collègues  J  il  venait  d'apprendte  que  le  jugement  de 
Louis  n  avait  passé  qu'à  une  majorité  de  cinq  voix  seu- 
lement j  il  a  ajouté ,  safis  avoir  écrit ^  après  s'être  arrêté 
it/i  moment^  cL  avec  un  accent  pn^fond  de  douleur; 

Citoyens, 

Ici  finit  la  mission  qui  nous  a  t'tc  donnée  par  Louis. 

Maintenant  que  nous  venons  d'apprendre  que  le  décret 
fatal  qui  a  condamné  Louis  à  la  mort,  n'a  obtenu  la 
ïiiajorité  sur  des  suffrages  plus  induirons  ,  que  de  cinq 
voix  s«ule)iient  ;  permettez  que  faisant  un  moment  vio- 
lence à  notre  profonde  douleur  ,  et  vous  parlant  ici ,  soit 
comme  défenseurs,  soit  comme  citojcns  ,  soit  comme 
pétitionnaires,  nous  yous  observions  ,  au  nom  del'liu- 
luanité  et  de  ce  principe  sacré  (jui  veut  que  tout  soit 
adouci,  interprète,  miligé  en  faveur  de  l'accusé  ,  que 
puisqu'il  s'est  élevé  parmi  vous  des  doutes  si  considé- 
rables sur  la  nécessité  de  la  ratification  de  votre  juge- 
ment par  le  peuple;  certes  ,une  circonstance  si  extraor- 
dinaire mérite  bien  de  votre  entier  dévouement  pour 
ses  intérêts  ,  éç.  votre  amour  pour  lui ,  de  A^otre  respect 
pour  ses  droits  ,  cfue  vous  vous  déterniinie"z;  volontaiix;- 
»ient  à  lui  demander  celte  ratificalioh ,  encore  que  vous 
ayez  jugé  que  les  principes  n'autorisoient  pas  cette  me- 
sure ,  ou  du  moins  ne  la  commandoicnt  pas  impcricu- 
semcnt. 

Citoyens.,  je  n'ignore  pas  que  c'est  par  un  décret 
<£ue  vous  avez  rendu  ce  matin  ,  ou  plutôt  que  c'est 
sculenîenten  passant  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  d'après 
vos  usages  ,  que  vous  avez  jugé  que  la  uiajorité  ,  plus 
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mne  voix,  suffirait  pour  le  jugeineiu  que  vous  allez 
rçnJre,^  comme  pour  vos  autres  décrets.  Quelque  dii'fé- 
rence  cependant  qu'il  existe  entre  des  décrets  et  un  ju- 
gement,  entre  des  décrets  et  un  jugement  de  mort  , 
entre  des  décrets  et  un  j.ugement  qui  peut  avoir  de  si 
grandes  conséquences  pour  la  nation  même;  ruais  je 
vous  le  demande  encore  ici  ,  au  nom  de  la  justice,  au 
nom  de  la  patrie  ,  au  nom  de  l'humanitc ,  usez ,  il  en 
est  temps  encore  ,de  votre  puissance,  relàchez-vous  de 
cette  inflexible  rigueur,  rapportez  ce  décret  funeste: 
ne  consternez  pas  la  France  parle  spectacle  d'un  juge- 
ment qui  luiparoîtrasi  terrible  ,  sur-tout  quand  elle  con- 
sidérera son  étonnante  minorit<,\ 

Vous  avez  cru,  citoyens  ,  pouvoir  appliquer  h.  Louis 
\es  dispositions  du  code  pi  nal  •  c'est  dans  cette  loi  que 
vous  avez  pris,  suivant  vous-mêmes,  la  peine  de  mort 
que  vous  avez  prononcée  cotUi'c  lui.  Pourquoi  donc  ne 
lui  avez-vous  pas  appliqué  aussi  la  disposition  de  la 
même  loi  (  I  ),  qui  exige  pour  i^a  condamnation  de  l'ac- 
cusé les  troi^s  quarts  des  voix  ?  Avez-vous  donc  pensé 
qu'il  vous  fût  permis  de  prendre  ainsi  d'une  main  ,  dans 
la  loi ,  ce  qui  pouvoity  avo-ir  de  rigoureux  contre  l'ac- 
cusé ,  et  d'i  carter  ,  de  l'autre  ,  ce  qui  pouvoit  lui  être 
favorable  l  Est-ce  là  la  balance  de  riiumanixé  l  Est-ce 
la  la  balance  même  de  la  justice  l  Si  vous  jugiez  Louis 
comme  citoyen  ,  ne  lui  en'  deviez-vous  oas  les  droits  ? 
Et  puisque  vous  lui  appliquez  uïie  de  vos  lois,  ne  la  lui 
devez-vous  pas  toute  entière  l 

Citoyens,  permettez  au  s.entiment qui  m'oppresse,  eC 


(  1  )    Tout   le    monde  sait  que   la   loi  du  todc  ponal  cit  lu 
suite  de  la  loi  sur  les  jurés  et  eu  fait  le  coiiipiéiueut. 
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aux  derniers  efforts  d'un  ministère  religieux  que  je  tiens 

ici  de  vous    mêmes;  permettez,  dis-je,  une   dernière 

réflexion. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  pensé  que  voire  juge- 
ment devoit  être  ratifié  par  le  peuple,  et  qui  ont  voté 
pour  cette  ratification ,  l'ont  regardée  comme  absolument 
tiécessaire  au  salut  de  la  rc'publique.  •  • .  •  Eh  bien!  ne- 
trembleriez-vous  pas,  ne  seriez-vous  pas mênvc  effrayés 
que  le  salut  de  la  république  ,  le  salut  de  la  France 
fentiere,  le  salut  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  tînt 
aujourd'hvii  uniquement  à  cinq  de  vos  suffrages  ,  et  put 
€tre  compromis  par  eux! 

Le  président  répond: 

Citoyens  ,  la  convention  nationale  a  entendu  vosrécla- 
"mations  ;  elles  étoient  un  devoir  pour  vous  ,  puisque 
vous  éliezchargés  de  là  défense  de  Louis. 

Le  président  consulte  l'assembke  pour  savoir  si  les 
conseils  de  Louis  seront  invites  aux  honneurs  de  la 
.séance. 

Ils  y  sont  admis  unanimement. 

Un  membre  se  présente  à  la  tribune  :  au  même  instant 
les  conseils  de  Louis  reparoissent   à  la  barre.  • 

Tronchtt:  Citoyens ,  il  a  échappé  à  mon  collègue, 
dans  les  réflexions  improvisées  qu'il  vous  a  présentées  , 
une  observation  que  je  crois  importante. 

Nous  n'avons  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  ré- 
clamer votre  humanité  et  votre  amour  pour  le  saluE 
public,  sur  votre  décret  dé  ce  matin,  èi  d'après  lequel 
le  calcul  des  voix  a  été  suivi. 

Nous  pouvons  vous  dire  qu'il  paroîtroit  peut-être  in- 
eoticevable   à   plusieurs   personnes,   que  le  plus  grand 
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ïiomLre  de  ceux  qui  se  sont  déterminés  à  prononcer  la 
peine  terrible  de  la  mort,  se  soient  appuyés  sur' le  code 
pénal,  etque  d'une  main  ils  aient  saisi  les  dispositions  de 
cette  loi  qui  étoient  coijtraires  à  l'accusé,  taudis  que  de 
l'autre  ils  ont  écarté  tout  ce  que  cette  même  loi  avoit  de 
favorable  à  l'accusé;  je  veux  dire  les  deux  tiers  des  suf- 
frages exigés  par  le  code  pénal  pour  la  condamnation 
d'un  accusé.  D  ailleurs,  citoyens,  votre  décret  de  cfe 
matin  n'en  est  pas  vm -,  vous  avez  seulçnVciii;  passd'^ 
l'ordre  â,u  jour,  motivé  sur  1  usage  constant  de  la  coi?- 
vention  dans  la  forme  de  dclibératiou.  Or,  noils 
croyons  pouvoir  nous  perfuettre  de  vous  observer  ,  qUe 
quand;  il  s'a^issoit  de  déterminer  qu'elle  dévoient  être  la 
niajorité  et  la  formç  du  calcul  des  voix;  dans  une  af- 
faire aussi  importante  quenelle -ci,  peut-être  cctl'é 
question  m  :ritoit-(^.le  d'être  décidée  par  appel  noiùinal, 
€t  non  par  un  simple  passé  à  l'ordre  du  jour;  et  c'est 
ici  qu'en  qualité  de  citoyens,  nous  osons  vous  dé- 
iliander,  comme  on  l'a  fait  quelquefois  à  cette  barre 
quand  on  s'est   cru  Wsé,  le  rapaort  de  votre  déci^^eti 

Lamôigrioii-Malesherbes  (ijest  très-;éiuu)  ;  Citoyens  , 
véritablement  nous  improvisons  sur  uneruatière  impor- 
tante... et  je  ne  suis  point  aqcoiituuié  à  parler  en  public...; 
Ce^oendant,  je  voudrois  ajouter  quelque  cho^e  aux  ré-" 
ftexions  vraiment  improvisées  de  mes  collègues  ; . . .  . 
Mais  j'ai,  sqr  cet  ol;)jet  tant  d'^idéesV...  qùâ  ne  nïe  sont 
suggérées  ni  par  l'individu  ni  par  la  circonstanée . . .  i 
Oui  5  citoyens,  quand  j'étois  èxi-core  Vnagls'trat,  et  depuis 
j'ai  réfléchi  spéculativemèrit  sur  l'objet  dont  vous  'a 
entretenu  Tronchet,  j'ai  eu  occasion  ,  dans  le  temps 
que  j'appartenois  au  corps  de  la  législation  ^  de  pré- 
parer, de  réfléchir  ces  idées;  aurai-je  le  malheur  de  lès 
perdre,  si  vous  ne  me  permettez  pas  dp  vous  les  pré- 
senter d'ici  à  demain  l 

14 
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Ro/'cspierre  aj'ait  une  motion  d'ordre. 

Les  ctemandes  qui  viennent  Je  votxs  «*tre  propose'es, 
dit-il,  mcritent  toute  votre  attention,  et  sont  dignes  de 
toute  votre  sagesse. 

Vous  avez  donné  au  sentiment  de  l'humanité  tout 
CCI  que  ne  lui  refusent  jamais  des  hommes  animés  de 
son  pur  amour  sous  le  rapport  du  salut  pubUc.  Je  par- 
donne aux  défenseurs  de  Louis  les  reflexions  qu'ils  se 
s.ont  permises-,  je  leur  pardonne  leurs  observations  tou- 
chant un  décret  qu'il  étoit  nécessaire  de  rendre,  qu'il 
est  maintenant  dangereux  d'attaquer;  je  leur  pardoune 
de;  vous  avoir  proposé  la  révocation  de  ce  décret  pré- 
liminaire ,  fondé  sur  les  principes  que  vous  avez  adoptes 
pour  le  salut  public;  je  leur  pardonne  encore  d'avoir 
fait  une  démarche  qui  tend  à  consacrer  la  demande  de 
l'appel  qui  a  été  fait  au  peuple  de  votre  Jugement  :  mais  , 
çifoyens  ,  tous  ces  actes  doivent  être  ensevelis  dans  Ten- 
ceiiUe.  d(?  la  convention  ;  je  leur  pardonne  enfin  ces  sen- 
timens  d>ffection  qui  les  unissoient  à  celui  dont  ils  ont 
embrasse^  la  came.  Il  n'appartient  pas  aux  législateurs  , 
aux  re'presénta'ns  du  peuple,  de  permettre  qu'on  vienne 
ici  pouf  donner  le  signal  de  discorde  et  de  trouble  dans 
la  république, 

Jl  n'est  pas  possible  de  casser  le  décret  que  vous  avez 
rçndu:  il  doit  être  regardé  cormiie  le  vœu  de  la  nation 
elle-même,  ou  bien  il  ne  sera  qu'un  remède  pire  que 
1p  lual  que  voi^s  avez  voulu  étouffer.  Vous  ne  pouvez 
donner  acte  cVc  l'appel  devant  vous,  sans  occasionner 
dçs  calamités  que  nous  avons  voulu  prévenir.  La  nation 
H'>  pas  condamné  lo  roi  qui  l'opprima,  pour  exercer 
sçuleiuent  un  grand  acte  de  vengeance;  elle  Ta  con- 
damné pour  donner  un  grand  exemple  au  monde,  pou^ 
«ffernùr  la  hberté  française ,  pour  appeler  la  liberté  de 
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TEurope,  et  pour  afiermir  sur-tout  parmi  vous  la  tran- 
quillité publique. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu ,  vous  ne  pouvez  le 
suspendre  ;  sans  cela  vous  auriez  mis  la  rtpabli(|ue , 
par  votre  décret,  dans  une  position  plus  fâcheuse.  Le 
décret  est  irrévocable,  le  décret  a  été  promulgué:  pour 
l'intérêt  pressant  du  salut  public,  il  ne  peut  être  révo- 
qué; il  ne  peut  être  mis  en  question  même  sans  of- 
fenser les  premiers  principes. 

Et  moi  qui  ai  éprouvé  aussi  les  sentimens  qui  vous 
animent,  je  vous  rappelle  dans  ce  moment  à  votre  ca- 
ractère de  représentans  du  peuple  ,  aux  grands  principes 
qui  doivent  vous  guider,  si  vous  ne  voulez  pas  que  le 
grand  acte  de  justice  que  vous  avez  accordé  à  la  natioa 
elle-jni'me,  ne  devienne  une  nouvelle  source  de  peines 
et  de  malheurs. 

Gui,  citoyens,  il  sercit  possible  que  l'événement  le 
plus  juste,  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public,  en- 
traînât des  inconvéniens;  mais  s'il  a  des  inconvénicns, 
ce  ne  sera  point  la  faute  de  la  fidélité  avec  laquelle  la 
convention  a  rempli  ses  devoirs;  ils  vieiidroient  de  l'ou- 
bli des  principes  dont  elle  pourroit  se  rendre  coupable; 
ils  viendroient  de  tous  autres  que  des  bons  citoyens 
qui  ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  condamnant 
celui  que  la  nation  entière  accusoit  de  ses  m  au-..  La 
démarche  qui  vient  d'être  faite  auprès  de  vous  ,  ne  peut 
point  être  considérée  comme  indifférente  :1a nation  seroit 
dans  une  position  plus  fâcheuse  que  celle  o\\  elle  étoit 
auparavant;  car  ily  auroit  encore  incertitude  si  le  roi 
est  déiinitivement  condamné.  H  en  résulteroit  que  cet 
appel  que  vous  avez  rejeté  ,  que  les  foi'nies  dilatoires 
que  vous  avez  refusé  d'admettre  ,  scroient  reproduites 
de  fait  ;  ce  seroit-là  l'écueil  le  plus  dangereu;»:  pour  la 
liberté,  et  la  source  des  mauN.  que  vous  avez  voulu  lui 
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épargner    par  le   décret    sévère    que     vous   venez    Je 

renilrc. 

Les  défenseurs  de  Louis  n'ont  pas  le  drt>it  d'attaquer 
les  grandes  iwesurcs  prises  pour  la  sûreté  générale  y 
adoptées  par  les  représcntans  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  produire  des  mesures  dangereuses  à  la  puis- 
sance des  t-eprésentans  et  à  là  mission  qu'ils  ont  reçue  ; 
enfin,  à  tous  les  principes  de  la  liberté  publique.  Cet 
acte  doit  être  regardé  comme  nul  ,  etildoit  ctreintcrdit 
:»  tout  citoyen  d'y  donner  aucune  suite  ,  sous  les  peines 
*[ui  doivent  être  décernées  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public  et  les  ennemis  de  la  liberté.  Cette  me- 
sure est  indispensable ,  puisque  si  vous  ne  l'adoptez  pas  , 
vous  semblez.  consacrer  1  appel ,  et  que.  vous  laissez.  , 
pour  ainsi  dire  ,  un  ferment  de  discorde  au  milieu  de 
la  nation,  ou  plutôt  que  vous  donniez  la  permission  de 
faire  un  véritable  acte  de  rébellion  contre  l'autorité  pu- 
blique, désigné  sous  des  couleurs  spécieuses. 

Je  Unis  par  une  simple  réflexion.  Il  ne  sufôt  point 
tl'avoJr  rendu  le  décret  provoqué  par  la  nation;  il  faut, 
citoyens ,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce 
décret  soit  réellement  utile  :  or,  pour  qu'il  soit  utile  , 
ïl  ne  faut  pas  qu'il  soit  un  prétexte  d'appitoyer  les  citoyens 
sur.  le  sort  du  tyran,  de  réveiller  des  sentimens  per- 
sonnels aux  dépens  des  sentimens  généreux,  et  l'amour 
de  l'humanité  qui  caractérise  les  vrais  républicains. 
II  ne  faut  pas  que  cet  appel  puisse  attacher  à  ce  décret 
aucun  signe,  de  mépris,  aucune  espérance  de  trouble', 
de  désordre  ,  de  rébellion  ,  de  division  et  d'insurrec- 
tion de  la  part  de  la  tyrannie  et  de  la  royauté.  Je  de- 
mande donc  que  vous  déclariez  ,  citoyens,  que  lé  pré- 
tendu appel  qui  vient  de  vous  être  signifié  ,  doit  être  rejeté 
comme  contraire  aux  principes  de  l'autorité  publique, 
eux  droits  de  la  nation  ,  aux  autorités  des  représenlans  , 
et  que   vous  interdisiez  à  qui   que   ce  soit  d'y    donné* 
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aucune  suite,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  pertur-» 
bateur  du  repos  public. 

Guadet  r«^pond  :  Citoyens,  Louis  déclare  interjeter 
appel  du  jugement  que  vous  avez  rendu  -,  si  j'en- 
tends bien  cette  proposition  ,  c'est  devant  le  peuple 
français  qu'il  doit  être  porté.  Mais  l'accusé  n'a  pas 
le  droit,  à  la  faveur  d'un  appel,  de  dire  au  peuplé 
français  ce  ique  les  rc-  ésentans  seuls  pouvoient  lui 
dire:  «  Examine  s'il  est  de  ton  intérêt  que  le  juge- 
ment que  tes  ii'eprésenlans  ont  rendu  soit  exécuté,  ou 
s'il  ne  convient  pas  mieux  que  la  peine  portée  soit 
commuée.  »  U  veut  interjeter  appel  de  votre  juge- 
ment; il  veut  que  la  peine  soit  commuée.  C'est  en 
effet,  citoyens,  la  seule  c|uestion  que  nous  ayons  k 
traiter  :  savoir  ,  si  nous  renverrons  le  jugement  que 
nous  venons  de  prononcer,  devant  les  assemblées  pri- 
mantes-, car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  venu  dans  l'idée 
à  personne,  de  soumettre  k  la  Nation  entière,  de  sou- 
mettre au  peuple  entier  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  Louis,  c'est-à-dire  ,  la  révision  entière  du  pro- 
cès :  or,  c'est-lk  ce  qui  résulteroit  certainement  de 
l'admission  de  l'appel  formé  par  lui  -,  car  alors  comme 
ce  ne  âeroit  pliis  une  question  pt)litique  que  le  peu- 
ple français  auroit  à  examiner  dans  toute  l'accep- 
tion que  ce  mot  présente  ,  et  dans  son  véritable  sens  , 
il  faudroit  que  le  peuple  français  revît  toute  la  pro- 
cédure ;  il  faudroit  que  l'accUsé  subît  un  nouvel  înter-^' 
rogatoire  devant  chaque  assemblée  primaire:  et  certes^ 
les  inconvéniens  majeurs  ,  l'impossibilité  de  l'exécution' 
d'un  pareil  système  ,  annoncent  assez  qu'il  ne  peut  pag 
être  appliqué. 

Me  permetlez-vous,  citoyens,  de  vous  observer  que 
cett'e  ressource  de  l'appel  est  probablement  venue  dans 
l'esprit,  soit  de  Louis,  soit  de  ses  défenseurs.,  h  cause 
delà  mallieureuse    confusion    des    pouvoirs  qu'cxer-^ 
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çoicnt  dans  ce  moment  les  reprosentans  du  peuple.  Jtf 
n'ai  cessé  de  dire  dans  celle  tribune  ,  et  plusieurs  dft 
mes  eoUègues  ont  partagé  mon  sentiment  ,  c'est  comme 
njeriibre  d'un  tribunal  national  que  j'ai  prononcé  -,  et 
je  le  d<'clare  encore,  si  j'eusse  voté  comme  législateur, 
si  j'eusse  cru  ijue  jamais  ma  qualité  de  représentant  du 
peuple  pût  ,  en  me  faisant  prendre  des  mesures  de 
sûreté  générale -j  si  j'eusse  cru,  dis-je,  que  cette  qua- 
lité pût  me  mettre  à  même  de  porter  unr.:  autre  juge- 
njçnt  ù  l'égard  de  Louis  ,  tr,!.s- certainement  ce  n'est 
pas  la  mort  de  Louis  que  j'aurois  votée  ,  j'aurois  volé 
sa  réclusion  ;  mais  me  considérant  comme  membre 
d'un  tribunal ,  après  avoir  déclaré  le  fait,  dont  la  preuve 
ctoit  dans  ma  conviction  intime,  je  n'ai  vu  que  la  loi 
à  appliquer. 

Dès-lors,  il  est  évident  que  ce  tribunal  ne  peut  avoir 
de  supérieur  dans  la  hiérarchie  de  l'ordre  judiciaire. 
Cette  évidence  me  paroît  conséquente  ,  soit  par  les 
principes  ,  soit  qvi'on  consulte  l'impossibilité  de  l'exé- 
cution du  système  présenté  par  les  défenseurs  de 
Louis. 

Il  n'y  a  donc  plus  lieu  à  aucune  ratification. 

11  est  un  autre  vœu  qui  paroît  avoir,  été  formé  par 
un  des  défenseurs  de  Louis,  c'est  que  vous  reveniez 
sur  le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  ma- 
jorité ,  plus  une  ,  formeroit  le  jugement.  C'est  encore 
■une  chose  bien  déplorable ,  qu'au  moment  où  ce  décret 
a  été  porté,  la  çonvçnlion  nationale  n'ait  pas  apprécié 
davantage  les  termes;  car,  si  elle  avoit  déclaré  que  ^ 
devant  rendre  un  décret  comme  elle  l'a  rendu  dans 
cette  circonstance,  cette  majorité  suifiroit,  alors  ceux 
qui  ont  cru  énoncer  ici  leur  vœu  comme  membre  d'un 
tribunal ,  auroient  eu  à  s'exprimer  autrement  ,  c'est-à- 
dire  ,  à  déclarer  qu'ils  ne  croyoient  pas  pouvoir  voter 
dan5  une  affaire  où  ayant  exerce  jusqu'en  ce  mouicut 
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l"es  fonctions  de  juge  ^  c'cst-à-dirc  ,  de  jur^  ,  on  les 
traiisrorn:ioit  en  un  instant  en  simples  citoyens.  \[ 
seroit  toujours  arrivé  qu'aucune  équivoque  n'auroit 
existe ,  si  la  convention  nationale  avoit  déclaré  que 
c'ctoit  un  jugement  qu'elle  alloit  rendre  ;  car  alors  il 
n'y  a  pas  de  doute ,  citoyens ,  que  vous  vous  fussiez 
soumis  vous-mêmes  à  la  loi  ,  qui  porte  que,  dans  tout 
jugement  criminel,  les  deux  tiers  des  yoix  seront  nc- 
ces=;aires.  Mais,  citoyens,  cette  fjliestion  me  paroît 
beaucoup  trop  importante  pour  que  l'Assemblée,  après 
soixante  heures  de  sf^ancr  ,  entreprenne  de  la  discuter 
en  ce  moment  ;  d'ailleurs  ,  elio  a  paru  consentir  a  ce 
que  l'un  des  d'-fenseurs  de  Louis  lui  présentât  demain- 
une  pétition  sur  ce  point.  Je  crois,  citoyens,  que  les 
inèmcs  sentimcns  de  juctice  qui  me  guident,  qui  vous 
ont  animés  aujourd'hui  ,  vous  animeront  encore  de- 
main. Je  sais  d'ailleurs  que  aous  avez  une  autre  ('ucs- 
lion  à  faire  ,  qui  est  celle  de  savoir  s'il  convient  que  le. 
jugement  soit  exécuté  immédiatement,  ou  que  l'exé- 
cution en  soit  retardée  au  prix  de  la  liberté  publicuc. 
Cène  seroit  pas  venger  la  Nation,  ce  seroit  la  punir. 
Je  demande  donc  l'ajournement  à  demain. 

Merlin  de  Douay  :  Je  demande  au  moins  la  division, 
pour  l'honneur  de  la  Nation. 

Guadet:  Comme  j'entends  demander  la  division  sur 
l'ajournement,  je  déclare  que  je  n'ai  point  demanda 
l'ajournement  sur  la  proposition  de  l'appel  au  peuple; 
je  demande,  au  t:ontraire,  que  l'acte  d'appel  demandé 
par  les   défenseurs  de  Louis  ,  ne   soit  pas  reçu. 

On  insiste  sur  l'ajournement. 

Merlin  de  Douay  :  Je  demande  qu'au  moins  la  con- 
vention nationale  n'accorde  pas  les  honneurs  de  l'ajour- 
nement à  une  erreur  grossière  qui  a  été  avancée  k  cette 
fcarre  par  le  citoyen  Tronchet  ,  et  qui  a  été  répétée  par 
Guadet    (  et  son  erreur  est  d'autoiit  plus  dangereuse, 
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et   elle  mrritc  d'autant  plus  d'i'trc   rolcvce  ,  rfu'eîîc  a 

plus  de  consistance  par  les  lumières  de  son  auteur.). 
Le     citoyen  Tronchct  vous    a    dit     quç    d'après    le 

code  pénal  il  falloit  les  deux  tiers  des  voix  pour 
appliquer  la  peine  ;  je  dis  cjue  c'est  une  erreur  :  non 
pas  le  code  pénal  ,  mais  la  loi  sur  les  jurés  distin- 
gue le  jugement  des  faits  d'avec  le  jugement  sur 
l'application  de  la  peine  pour  la  déclaration  du 
fait.  La  loi  exige  non  pas  les  detix  tiers  des  voix  , 
mais  dix  sur  douze  ,  ou  douze  sur  quinze  pour 
condamner;  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la 
peine,  la  loi  exige,  lorsqu'il  y  a  quatre  juges  ,  trois 
sur  quatre  ,  et  lorsqu'il  y  a  cin(j  juges,  trois  sur  cinq. 
Voilà  la  loi  te  tuellemcnt;  et  j'en  suis  d'autant  plus 
sûr  ,  que  je  l'ai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  mois. 


demain  ,  avec  une  nouvelle  décision.  Citoyens  ,  parmi 
les  diverses  demandes  qui  vous  sont  faites  ,  il  en  est 
une  première  qui  doit  être  évidemment  terminée  au- 
jourd'hui-, c'est  celle  qui  est  relative  à  l'appel  à  faire 
rejeter  ou  accepter.  Il  est  bien  singulier  que  lorsque 
vous  avez  décrété  le  l5  de  ce  mois,  qu'aucun  recours 
ne  devoit  être  fait  sur  le  jugement  que  vous  rendriez^ 
on  vous  propose  aujourd'hui  un  appel  qui  feroit  le 
renversement  immédiat  de  ce  décret.  Vous  devez  cire 
conséquens  :  vous  avez  été  fondés  sur  de  grands  principes 
de  jdroit  public.  Eh  bien  !  je  propose  sur  cette  pre- 
mière mesure,  de  décréter,  qu'en  conséquence  de  votre 
décret  du  l5  ,  vous  rejetez  l'appel  demandé  par  les 
défenseurs  de  Louis  Capet.  Il  est  une  seconde  demande, 
c'est  celle  qui  a  été  proposée  par  un  des  défenseurs  de 
Louis  ,  relative  au  décret  qui  iixc  dans  votre  Assem- 
blée le  sort  de  Louis  à  la  majorité  par  moitié  plus  une 
voix,  qu'il    vous  propose  de  rapporter. 
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Ce  scroit  déranger  le  système  des  travaux  de  la  con- 
vention ,  que  de  vouloir  une  majorité  différente.  Eh 
quoi  !  les  énirgrcs  ont  été  condamnés  comme  conspi- 
rateurs et  traîtres  à  la  patrie  !  Quoi  !  des  milliers  de 
prêtres  fanatiques  ont  et }  dc^portés  à  la  même  majo- 
rité, et  d'autres  lois  seroient  invoquées  en  faveur  du 
tjran  ! 

Robespierre  rappelle  sa  proposition. 

L'Assemblée  consultée  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à   délibérer  sur  l'ajournement  demandé  par  Guadet. 

Elle  rejette  l'appel  interjeté  par  Louis;  passe  k  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  faite  par  Tronchet  ,  du  rap- 
port du  décret  de  ce  matin. 

Le    lendemain  2.0  j  le  Conseil  général  du  Département 
prend  V  An  été  suivant, 

«  Le  Conseil  général ,  le  suppléant  du  proourour- 
général-sjndic  entendu  ,  arrête  que  le  commandaut- 
gén^ral  fera  placer  demain  matin  2.1  ,  à  sept  heures  ,  à 
loutes  les  barrières ,  une  force  suffisante ,  pour  empù- 
clier  qu'aucun  rassemblement ,  de  quelque  nature  qu'il 
soit  5  armé  ou  non  armé,  n'entre  dans  Paris  ,  ni  non 
sorte. 

»  Que  les  sections  feront  inettre  sous  les  armes  et 
sur  pied,  demain  matin  à  sept  heures,  tous  les  citoyens, 
excepté  les  fonctionnaires  publics  et  tous  les  employés 
à  l'administration,  qui  tous  pourront  être  à  leur  poste; 
que  tous  les  comités  de  section  seront  en  ctat  de  per- 
manence non  interrompue. 

)i>  Inyite  tous  les  citoyens  à  veiller  à  ce  que  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  puissent  ricu 
tenter. 

•>>  Arrête  que  le  présent  sera  à  l'instant:  cnvové  à  la 
«mnicipalité  de  Paris  ,  pour  qu'elle  le  fasse  mettre  k 
exécution  ,  imprimé  et  ailiché.-  » 
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CHAPITRE    XV. 

Rapports  faits  au  Conseil  général  de  la  commune  le  \*^ 
janiicr  ,  sur  les  /nesurcs  qui  ont  été  prises  pour 
ï exécution  des  décrets  de  la  Coni'cntion  nationale  ^ 
qui  condamnent  à  7?iort  Louis  XVI. 

Un  nieniljrc  a  représenté  au  conseil  que  Louis  XVI 
etanl  jugé  a  mort  ,  il  falloit  prendre  des  mesures  nou- 
velles pour  prévenir  le  suicide  de  ce  grand  coupable. 
«  Je  ne  l'en  crois  pas  capable ,  a  dit  l'orateur  ;  si  ce- 
pendant cela  venoit  a  arriver,  notre  comptabilité  s'en 
trouveroit  très  -  compromise -,  d'ailleurs,  aujourd'hui 
cjue  ce  citojcn  est  condamné  ,  qu'a-t-il  besoin  de  ses 
conseils?  »  Ces  réflexions  ont  été  fort  applaudies;  et 
tout  de  suite  le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  nommé  sUr- 
le-champ  deux  commissaires,  pour  porter  à  la  conven- 
tion une  adresse  conçue  eu  ces  termes  : 

<<  Louis  est  condamné  à  mort.  Jusqu'à  ce  Jour,  et 
par  votre  décret ,  ses  conseils  ont  communique  libre- 
ment avec  lui.  Doivent -ils  jouir  encore  de  la  même 
libertf^?  Une  grande  responsabilité  pèse  sur  nos  têtes  : 
législateurs ,  que  devons-nous   faire  l  » 

JjC  conseil  a  arrêté  en  outre  que  ,  provisoirement,  les 
commissaires  de  garde  au  Temple  garderont  Louis 
XVI  à  vue  ,  jus  ]u'à  ce  que  la  convention  ait  pro- 
noncé. 

Puis  ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  coiu- 
Tuune,  le  conseil  a  arfcié  qu'en  signe  de  réjouissance 
de  la  Journée  d'aujourd'hui ,  les  rues  de  la  ville  de 
Paris  seront  illuminées  demain. 

Du 


ï)Es    Bourbons.  î+S 

Du  l8.  Malcslierbes  en  se  présentant  ce  niaVm  au 
'Temple,  a  dit  à  Louis:  «  Prince,  vous  avez  du  cou- 
■rao-e  ;  ie  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  votre  juge- 
ïnent  est  porté.  —  Tant  mieux;  ,  a  répondu  Louis  ,  cola 
ine  tire  d'incertitude.  »  11  s'est  long-temps  promené 
pensif-,  vers  midi  il  a  demandé  un  confesseur  :  ce 
soir  il  a  tout  son  calme,  et  cause  de  choses  indiffé- 
ïenles. 

Le  mente  join  i8,  Santerre  a  rendu  compte  au  con* 
seil  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  parer  aux  évcne- 
mens.  Environ  cinq  mille  hommes  ,  tant  cavalerie  qu'in- 
fanterie, sont  prêts  à  marcher  au  premier  signal.  Le 
jour  de  l'exécution  de  Louis  Capet,  laplacé  du  Carrou- 
sel et  ses  environs  seront  hérissés  de  canons  ;  toutes 
les  sections  garderont  leurs  quartiers  respectifs*  on  aura 
soin  de  rompre  les  grouppes  de  peuple  ,  de  lés  divi- 
ser, et  de  pénétrer  les  motifs  qui  les  feront  agir. 
Ces  mesures  ont  paru  pi'udentes,  et  ont  été  approu- 
vées. 

Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  au  con- 
seil une  lettre  par  laquelle  ils  représentent  au  conseil 
qu'ils  ont  été  fort  embarrassés  pour  l'exécution' de  l'af- 
rêté  qui  leur  enjoint  de  veiller  Louis  à  vue  ,  et  de  le 
concilier  avec  le  décret  qui  veut  qu'il  communique 
librement  avec  ses  conseils.  Ils  finissent  par  demander  à 
la  commune  de  leur  prescrire  la  marche  qu'ils  doivent 
tenir  dans  cette  circonstance. 

Cette  lettre  a  ramené  la  grande  cliscussion  sur  les  me-» 
sures  à  prendre  relativement  à  Louis  condamné;  les  avis 
se  sont  partagés ,  et  les  débats  sont  devenus  très-vifs. 
Vous  craignez  le  suicide ,  a  dit  Domenget;  mais  s'il  doit 
se  commettre  un  crime,  il  est  déjà  préparé,  et  voirô 
prudence  ne  le  préviendra  pas.  Jusqu'ici  votre  respon-» 
.sabilité  n'a  eu  pour  objet  que  son  évasion;  mais  si  vouj 
Tome  IL  .  .  K 
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suspendez  la  communicalicn  de  ses  conseils,  vous  de-= 
venez  responsables  de  sa  vie.  Malj^re  la  force  de  ces  rai- 
sons, appuyées  des  réquisitoires  de  M.  Chauniette  et 
ide  son  substitut,  qui  ont  ctc  consignes  dans  le  procès- 
verbal,  ceux,  d'un  avis  oppose  l'ont  eniporié,  alléguant 
pour  motifs  les  mêmes  raisons  qui  sont  spécifiées  dans 
l'arrête  suivant,  et  qui  enfin  ont  été  prises  après  une 
heure  et  demie  de  discussion. 

«Le  conseil,  considérant  quela  mission  du  conseil  de 
Louis  Capet  est  cessée  au  moment  du  jugement  pro- 
noncé par  la  convention;  que  pur  larroté  du  pouvoir 
executif  de  ce  jour,  la  municipalité  de  Paris  est  spécia- 
lement chargée  de  toutes  les  mesures  de  sûreté,  et  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  que  Louis  n'ait  aucune 
communication  extérieure;  le  procureur  de  la  comnmne 
entendu,  et  sans  s^rrèter  à  son  réquisitoire,  arrête: 
Que  toute  communication  entre  Louis  Capet  et  ses  ci- 
devant  conseils  sera  suspendue;  et  charge  son  président 
d'informer  sur-le-champ  la  convention  du  présent 
arrêté. 

»  Arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  service  au 
Temple  seront  tenus  de  faire  la  plus  exacte  recherche 
dans  l'appartement  de  Louis  Capet  ». 

Cet  arrêté  en  a  ramené  un  autre  portant  que  huit 
membres  du  conseil  seront  constamment  assemblés ,  et 
seront  relevés  de  dou/.e  heures  en  dou/.e  heures.  La  sec- 
tion des  Gravilliers  est  ensuite  venue  faire  part  au  con- 
seil des  mesures  qu  elle  a  prises  pour  maintenir  le  calme 
le  jour  de  l'exécution  de  Capet:  les  voici.  Tout  homme 
qui  criera  grâce  ou  qui  sera  sans  armes ,  sera  arrêté  et 
conduit  en  prison.  Les  femmes  resteront  dans  leurs 
maisons,  et  tiendront  les  fenêtres  fermées;  et  les  sec- 
tions seront  en  armes  prêtes  à  marcher. 

Du  20,  Les  commissaires  du  Temple  ont  fuit  passer 
;iu  conseil  la  lettre  suiviiiite; 
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«  Citoyen  président  ,  le  conseil  séant  au  Temple  vous 
tinnonce  que,  sur  l'exécution  de  l'arrJtc  du  conseil  gé- 
néral,  qui  interdit  à  Capei  la  communication  avec  ses 
conseils,  ledit  Capet  nous  charge  de  vous  aniioncor  ses 
réclamations  sur  cet  objet.  A  l'appui  de  ce  que  tiou$ 
vous  annonçons,  nous  vous  envoyons  ci-joint  une  lettré 
signée  Louis,  sur  laquelle  vous  voudrez  l;»ien  faire 
passer  un  arrêté  qui  nous  annonce  ce  que  nous  devons 
faire. 

iVof^.  Ladite  lettre  incluse  est  sans  date  ,  et  nous  a  été 
remise  à  neuf  heures  du  matin   ». 

Lettre   de   Louis  XVI j  remise  aux    commissaires   d& 
la  Commune j  le  U.O  janvier  au  matin. 

Je  prie  MM.  les  commissaires  de  la  commune  d'en- 
Voyer  au  conseil-général  mes  réclamations,  l°.  surl'ar- 
ïêté  du  jeudi  ,  qui  ordonne  que  je  ne  serai  perdu  dé 
vue  ni  jour  ni  nuit  :  on  doit  sentir  que  dans  la  situa- 
tion où  j«  me  trouve,  il  est  pénible  de  ne  pouvoir  être 
^eulet  avoir  la  tranquillité  nécessaire  pourme  recueillir^ 
et  que  lanuit  on  a  besoin  de  repos  ;  2''.  sur  l'arrêté  qui 
în'interdit  la  faculté  de  voir  mes  conseils  :  un  décret 
de  l'assemblée  nationale  m'avoit  accordé  de  les  voit- 
librement,  sans  fixer  de  terme  ^  et  je  uè  sache  pas  qu'il 
soit  révoqué, 

.    Signé  j    Loiiis.      , 

Le  citoyen  Hébert  ,  comme  témoin  de  ce  qui  s'est 
passé  au  Temple  ,  fait  observer  au  conseil  que  celte  lettré 
de  Louis  a  été  écrite  avant  que  son  jugeujent  défi-nitif 
lui  fût  annoncé  ;  conséqueniment  ^  qu'il  ne  falloitpas  y 
avoir  égard.  Ensuite,  il  fait  part  des  faits  suivan5  :  <c<J'é- 
lois  au  Tcp.iple  ,  dit-il ,  quand  le  conseil  exécutif,  pré- 
sidé par  Garât  j  est  venu  signifier  à  Louis  le  jugemeiil 
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qui  le  condamne  à  mort.  Là-dessus,  Louis  a  fait  îeS 
réclamations  suivantes:  Je  demande  un  sursis  de  trois 
jours  dans  l'exécution  de  mon  jugement ,  pour  avoir  lo 
temps  de  m'j  préparer;  je  demande  pour  confesseur  un 
prêtre  irlandais,  demeurant  rue  du  Colombier,  et  qu'il  soie 
mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi;  je  demande  c[u'il  me 
soit  permis  de  communiquer  avecmafamille  ;  enfin,  je 
demande  qu'on  prenne  soin  de  mes  domestiques  :  il  n'csC 
pas  juste  qu'ils  soient  enveloppés  dans  mes  malheurs. 
La  première  demande  se  trouve  refusée  par  le  décret  de 
la  convention  ;  la  seconde  est  accordée.  On  dit  qu'ua 
décret  accorde  la  troisième  ;  et  le  conseil  ,pour  s'en  as* 
surcr  ,  députe  ,  a  cet  effet,  au  conseil  exécutif  provi-" 
soire.  » 

Après  bien  des  débats  ,  le  conseil  a  arrêté  que  deux 
commissaires,  tirés  au  sort,  se  rendront  au  lieu  de 
l'exécution. 

Ensuite,  Où  a  fait  lecture  des  décrets  de  la  convention 
concernant  Louis ,  de  celui  qui  le  déclare  coupable  de 
haute  trahison  ,  de  celui  qui  le  condamne  à  mort ,  de  celui 
qui  rejette  l'appel  au  peuple  demandé  par  lui;  enfin  , 
de  celui  qui  fixe  au  lendemain  le  jour  de  son  exécu-* 
tion. 

Le  même  jouri.o.  «  Le  conseil  exécutif  provisoire^ 
délibérant  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  la  convention  nationale  des  l5j 
17,  19  et  20  janvier  1798,  arrête  les  dispositions  sui-» 
vantes  : 

v>  1°.  L'exécution  du  jugement  de  Louis  Capet  S6 
fera   demain  lundi  21, 

»  2^^.  Le  lieu  de  l'exécution  sera  à  la  place  de  la  Rc^ 
voluiion  ,  ci-devant  Louis  XV ,  entre  le  piédestal  et  le« 
Champs-Elysées. 
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S>  3^.  Louis  Capet  partira  du  Temple  à  huit  heures 
5u  matin,  de  manière  que  l'exécution  puisse  être  faite 
à  midi. 

y>  4°.  Les  commissaires  du  département ,  des  commis- 
saires de  la  municipalité  ,  deux  membres  du  tribunal 
criminel  assisteront  à  l'exécution.  Le  secrétaire-gref- 
fier de  ce  tribunal  en  dressera  le  procès  -  verbal  ;  et 
lesdits  commissaires  et  membres  du  tribunal,  aussitôt 
l'exécution  consommée  ,  viendront  en  rendre  compte  au 
conseil  ,  lequel  restera  permanent  pendant  toute  la. 
journée. 

»  Sîgnéj  Le  conseil  exécutif  provisoire^ 

Roland  ,  etc.  » 

Le  même  Jour  ,  le  ministre  de  la  justice  ,  Ga- 
rât ,  rend  compte  à  la  convention  de  la  notifica- 
tion du  jugement  de  Louis  Capet.  Il  dit  :  le  conseil 
exécutif  a  été  convoqué  ,  et  s'est  rassemblé  ce  matin, 
de  très  -  bonne  heure  ,  pour  l'exécution  du  décret  , 
dont  deux  expéditions  lui  ont  été  envoyées  entre 
trois  et  quatre  heures.  Le  conseil  a  appelé  auprès 
de  lui  deux  commissaires  du  département  ,  le  maire, 
le'  comrfKindant  -  général  ,  l'accusateur  -  public  ,  et 
le  président  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris.  Apres  avoir  concerté  avec  eux  quelques  me- 
sures ,  le  président  du  conseil  ,  qui  se  trouvoit  en 
ce  moment  être  le  ministre  de  l'a  justice;  im  autre 
membre  du  conseil  et  le  secrétaire,  accompagnés  de 
deux  membres  du  département  et  du  maire  ,  se  sont 
transportés  à  deux  heures  précises  dans  l'appartement 
de  Louis. 

Portant  la  parole  comme  prr'sidcnt ,  je  lai  ai  dit; 
-«  Louis,  le  conseil  exécutif  a  été  chargé  de  vous  noli-. 
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lier  l'extrait  clu  procès-verbal  des  séances  de  la  con-a 
vention  nationale,  des  l5,  17  ,  19  et  10  janvier.  »  L& 
secrétaire  du  conseil  lui  e^  a  fait  lecture.  Louis  a  pris, 
la  parole ,  et  nous  a  dit  ,  sinon  dans  les  mèjiies  termes^, 
mais  au  food,  cç  qui  est  écrit  sur  un  papier  qu'il  tir^ 
de  son  porte- feuille,  qu'il  nous  remit,  et  que  jç  tiena 
à  la  main.  J'ai  repondu  que  les  membres,  avant  de 
prendre  en  considération  »les  demandes  de  Louis,  al- 
loient  se  retirer  pour  df  libérer.  Nous  nous  sommes  en 
effet  retirés ,  mais  nous  n'avons  voulu  prendre  aucune 
délibération  sans  en  i^éférerau  conseil.  Le  conseil  ,  après, 
nous  avoir  entendus,  a  arrêté  qu'il  seroit  du  tout  donné 
communication  à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  si 
çlle  désire  entendre  la  lecture  du  papier  que  Louis  m'a 
remis,  La  voici  : 

<.^  Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  pouvoir  me- 
préparer  à  paroître  en  présence  de  Dieu;  je  demande, 
pour  cçla  de  pouvoir  voir  librement  la  personne  ([i>© 
j'indiquerai  aux  commissaires  delà  commune,  et  que- 
cette  personne  soit  à  l'abri  de  toute  crainte  et  de  toute 
inquiétude,  pour  cet  acte  de  charité  qu'elle  remplira 
auprès  de  moi- 

sy  Je  demande  d'être  délivré  delà  surveillance  pcrpé- 
tnclle  que  le  conseil  général  a  établie  depuis  quelques 
jours. 

»  Je  demande  dans  cet  in,tervalle  a  pouvoir  voir  m.%^ 
famille  quand  jç  le  demanderai,  et  sans  témoins. 

»  Jedesireroisbien  que  la  convention  nationale  s'occu-?_ 
pât  tout  de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu'elle  lui 
permît  de  se  retirer  librement  et  convenablement  çù 
elle  le  jugcroit  à  propos.. 

»  Je  recommande  à  la  bienfaisance  de  la  Nation  tou- 
tes les  personnes  qui  m'éloient  attachées  -,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  avoient  mis  toutes  leurs  fortunes  dans 
Ij^^rs  charges  ,  et   qui  ,  n'ayant  plus   d'appointcmens  ^^ 
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doivent  être  dans  le  besoin  -,  et  nicnie  cle  celles  qui  ne 
\ivoient  (;ue  de  leurs  appointemens.  Dans  les  pension- 
Maires,  il  Y  a  beaucoup  de  vieillards,  de  femmes  et 
d'enfans  qui  n'avoient  que  cela  pour  vivre. 

r>  Fait  à  la  Tour  du  Temple  ,  le  20  janvier  1793. 
»   Signé  j  Louis.» 

Au  inomenl  où  nous  nous  relirions  ,  Louis  a  remis 
à  l'un  des  commissaires  de  la  commune  une  note 
d'une  autre  écriture  que  la  sienne ,  qui  porte  le  nom 
de  cet  homme  de  charité:  c'est  M.  Ed-evvorth,  ou 
Fermon  ,  n°.  4h3  ,  rue  du  Bacq. 

Après  avoir  entendu  le  ministre,  la  Convention  natio- 
nale a  décn-të  qu'il  étoit  libre  à  Louis  d'appeler  tel 
ministre  du  culte  qu'il  jugeroit  à  propos,  et  de  voir 
sa  famille  sans  témoins. 

Elle  a  autorisé  le  conseil  exécutif  a  lui  répondre  que 
îa  nation  toujours  grande  et  toujours  juste ,  s'occupe- 
roit  du  sort  de  sa  famille. 

Sur  la  réclamation  relative  aux  cr('anciers  de  sa  mai- 
son ,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'ils" 
ont  le  droit  de  se  présenter  pour  demander  leur  paie- 
ment ou  de   justes  indenmircs. 

Eniin  ,  eHe  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  Louis  ,  qu'il  fut  sursis  pendant  trois  jours  à 
i'exécution  du  jugement. 

A  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  derniers 
momcns  de  Louis  XVI,  nous  croyons  devoir  ajoutei? 
les  détails  suivons  qui  nous  ont  été  transmis  par  uu 
témoin  oculaire,  et  qui  nous  paroisseat  beaucoup  plus 
circonstanciés.  , 

Le  même  jour  20,  Apri'^s  qu'on  eut  notifié  à  Louis 
son  jugement  ,  il  demanda  ù  être  seul;  et  il  resta  seul 
«n  effet  pendant  t^uelques   heures;  mais  on  le  vojoitr 
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il  demeura  debout,  et  contempla  à  peu  près  une-d€*m* 
heure  -,  il  ronipit  ce  silence  par  un  coup  de    pied  con-^ 
tfe  le  plancher,  en  signe  de  colère.  11  se  promena  en-g 
suite  dans   sa  chambre,  eu  rêvant,  et  manifestant  de 
inquii  l,udes ^ 

Parmi  les  officiers  municipaux  à  la  garde  descjuels  il 
etoit  confié  ,  se  trouvoit  Mcrcereau  ,  ce  J'ameux  iaiU. 
leur  de  pierres'^  qui  ,  avec  son  tablier  de  maçon ,  son, 
chapeau  à  trois  cornes  rabattu  sur  le  devant,  présida 
le  conseil  général  de  la  commune.  Il  sortit  enUu  de  sa 
chambre,  et  vint  da;as  celle  des  comniissaircs  qui  étoit; 
vis-;-vis  ;  il  y  entra  d'un  pas  grave  et  lent  :  il  s'jr 
promena  en  divers  sens,  sans  donner  à  ses  pas  aucune 
direction  s.uivie.  Ses  regards  se  portèrent  de  tous  les 
côtés  \  il  se  lixa  enfin  sur  la  déclaration,  des  droits  dQ 
l'honime  -,  et  en  indiquant  du  doigt  l'article  8,  il  dit 
à  Mercereau:  si  on  avoit  bien  suivi  cet  article  ,  o/z  au-' 
roit  çvité  biçn  du  desordre..    Il  est  vrai ,  lui   répondit 

Mercereau Après   s'èlre  promené     quelque    temps 

dans  la  chambre  ,  il  dit  qu'il  alloit  monter  chez  sa 
femme  pour  la  voir  ,  ainsi  que  ses  enfans  -,  mais  jus-, 
qu'alors  ,il  n'y  avoit  aucun  ordre  pour  qu'il  pût  y  aller; 
Mercereau  s'y  opposa.  Louis  crut  être  fondé  à  prou-. 
\er  qu'il  avoit  ce  droit,  et  il  le  prouva  en  effet,  car 
Qn,  lui  avoit  permis  auparavant  de  voir  sa  famille  ;  maia 
l'on  n'avoit  point  désigné  le  lieu  oA  il  la  verroit.  Mer- 
cereau résista  avec  fermeté  à  tout  ce  que  put  lui  dir& 
Louis ,  et  lui  refusa  la  permission  de  monter  chez  sa 
femme  comme  il  le  desiroit. 

Ce  fut  entre  sept  et  huit  heures,  qu'Antoinette,  sa 
sœur  et  ses  enfans  ,  descendirent  dans  l'appartement  de 
Louis.....  Us  y  étoient  annoncés  d'avance-,  et  ils  prou- 
vèrent ,  en  entrant,  tju'ils  savoienl  le  malheur  dont  ils.: 

ftoient  frappés 11  leur   témoigna  qu'il  les  attendoit^ 

içt  qu'il  s'étoit  disposé  à  les  recevoir...  Antoinette,  en 
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J)érnu'ri'     enlrevue  t/^  LOUIS   :>LVI.  avec   sa'> 
Fa^mJle,  20   lanvier   lyj)'^,  a  Sep/   AiUfre-iT  au    Sotr . 
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entrant,  se  précipita  aux  genoux  de  son  mari Sa 

sœur  el  ses  enfans  en  firent  de  même Et  Louis  qui 

ii'étoit  pas  insensible  à  ces  marques  d'attendrissement 
et  d'amitié  5  prouva,  en"  les  imitant,,  qu'il  en  avoit  beau- 
coup lui-même  pour  sa  femme  et  sa  famille.  On  les  vit 
ainsi,  dans  les  bras  l'un  de  l'autre  ,  pendant  une  demi- 
heure  presqu'enlicrc....  Les  larmes,  les  sanglots  et  les 
soupirs  entrecoupés   furent    pendant   tout  ce  temps  les 

expressions   de    leur  douleur  commune Ce     fut 

après  être  restes  une  heure  environ  avec  lui  ,  qu'Antoi- 
nette ,  sa  sœur  et  ses  enfans  se  retirèrent,  en  lui  faisant 
promettre  de  les  aller  voir  avant  de  se  coucher.  Ea 
sortant  de  la  chambre ,  Antoinette  passa  devant  les  offi- 
ciers municipaux  ,  et  leur  dit,  d'un  ton  de  colère  et  de 
menace  :  Vous  êtes  tous  des  scélérats.  Le  soir,  vers  dix 
heures  ,  Antoinette  et  Elisabeth  revinrent  le  voir.  Leur 
esprit  étoit  un  peu  plus  calme  ;  leur  visite  fut  un  peu 
moins  longue;  et  en  le  quittant,  elles  firent  promettre 
à  Louis  de  ne  pas  partir  le  lendemain  sans  les  voar,co 
qu'il  leur  promit    (i). 

(i)  Un  autre  témoin  rapporte  îe  mèine  fait ,  ain?i  qu'Usait  : 
Lorsqu'on  eût  signifié  à  Louis  la  proclamation  du  conseil 
exécutif  provisoire  ,  relative  à  son  supplice,  il  demanda  sur 
le  champ  à  parler  à.  sa  femme  ;  les  commissaires  manifcstè-v 
rent  quelque  répugnance  à  le  laisser  parler.  Pour  lever  toute 
difficulté,  ils  lui  proposèrent  de  faire  venir  sa  famille  dans  son 
appartement  ;  ce  qu'il  accepta.  Sa  femme  ,  sa  sœur  ,  ses  enfans, 
descendirent  donc:  l'entrevue  eut  lieu  dans  la  salle  où  il  avoit 
coutume  de  manger  ,  et  dura  une  heure  et  demie.  En  se  reti- 
rant, sa  famille  le  pria  de  la  voir  encore  une  fois  dans  la  matinée 
du  lendemain.  Louis  se  débarrassa  de  leurs  pressantes  sollicita- 
tions^ en  ne  répondant  ni>oui  ni  non  ;  c'eft  ainsi  qu'ils  se  quit- 
tùrent,  Marie  Antoinette,  de  retour  chez  elle  ,  se  mit  à  crier... 

Les  bourreaux! Puis  en  adressant  la  parole  à  son  fils,  elle 

Jyi  dit  :  Apprenez  ,  mon  iils  ,  par  les  malheurs  de  votre  père, 
|i  vous  montez  sur  le  trônej  à  ne  pas  vous  venger  de  sa  mor^. 
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Le  lendemain  matin  ,  dès  les  quatre  hcyrcs  Louis 
<'toil  sur  pieds;  il  demanda  son  confesseur  qui  se  pré- 
senta. A  cinq  heures,  il  assista  à  la  messe,  il  y  fit  sa  dé- 
votion, Plusieurs  choses  i  lidiftVrentes  se  passèrent  jus- 
qu'à l'heure  de  huit,.époque  où  l'on  devoit  le  prendre 
îju  TcMiple  pour  le  conduire  à  sa  destination. Plusieurs 
fois  il  voulut  voir  et  s'entretenir  avec  son  confesseur; 
plusieurs  fois  il  demanda  à  élre  seul ,  et  il  se  retira  dans 
un  petit  cabinet,  en  forme  de  tourelle,  pour  y  méditer. 

Cléry  entra  quelque  temps  apr.'s  dans  sa  chambre  ; 
il  le  prit  par  la  main  ,  et  lui  dit  :  Cléry j  fOus  avez  toit 
de  vous  ajje  c  1er  si  forte  ment  ;  ceux  qui  ont  encore  de 
V amitié  pour  rnoiy  doivent^  au  contraire  ,  se  n jouir  de 
JVC  voir  arriver  au  terme  de  mes  souffrances  (i). 

Huit  heures  sonnent  :  deux;  commissaires  delà  com- 
mune ,  spécialement  nommés  pour  le  conduire  à  l'écha-» 
fiud ,  se  présentent  avec  le  chef  de  la  force  armée 
(Santerre).  Ces  deux  commissaires  étoient  tous  les 
deux  prêtres-,  l'un  s'appeloit  Bernard ,  et  l'autre  Jac- 
ques Roux.  Louis  est  effrayé  à  leur  abord 11  vase 

recueillir  pendant  quatre  minutes  dans  la  cellule  de  ses 
méditations;  il  en  sort  assez  rassuré,  et  s'adressant  à 
Jacques  Roux,  il  lui    présente    un  paquet    qui    conle- 


(i)  Louis  voyoit  arriver  de  sang-froid  et  avec  calme  l'ins- 
tant qui  devoit  terminer  sa  vie  ,  et  il  y  avoit  long-temps  qu'ii 
en  avoit  fait  ]•=•  sacrifice  ,  à  en  juger  par  l'anecdota  .niivr.nte, 
dont  plusieurs  personnes  garantirolent  l'authenticité.  Il  y  a 
près  de  deux  ans  que  M.  de  Liancourt,  représentant  à  Louis 
que  les  modifications  et  le  veto  qu'il  apposoit  à  certains 
décrets,  pouvoient  l'exposer....  «  Que  me  Feront-ils,  répon- 
dit Louis  XVI  \  ils  me  tueront:  eh  bien  !  j'acquerrai  une 
couronne  immortelle  pour  une  périsrable  «.  On  voit  que 
c'est  dans  la  religion  seule  que  Louis  puisoit  son.  courage  elsa 
rési^ruatioi^ 
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voit  son  testament.  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  prie 
de  remettre  ce  paquet  au  président  du  conseil-général 
4e  la  commune.  Je  ne  puis  ,  lui  répliqua  Jacques  Roux, 
ïiie  charger  d'aucun  paquet  ;  ma  mission  se  borne  à 
vous  conduire  à  l'échafaud...,.-  Sur  cette  réponse  bar- 
bare ,  Louis  adressa  les  mêmes  paroles  au  citoyen 
Baudrais,  commissaire  de  garde  au  Temple,  qui  se 
chargea  de  son  testament ,  et  le  remit  au  conseil-gc- 
ïiéral  de  la  commune.  Santerre  étoit  là;  il  s'approche 
de  Louis,  et  lui  dit:  Monsieur,  l'heure  approche,  il 
est  temps  de  partir.  Louis   demande  à  se  retirer  pour 

Vn  instant  dans  son  cabinet,  afin  de  s'y  recueillir II 

çn  sortit  un  instant  après*,  et  sur  la  seconde  invitation 
de  partir,  qui  lui  fut  faite  par  Santerre  et  les  commis- 
saires,  après  avoir  levé  les  yeux  au  ciel,  il  frappa  du 
pied  droit  contre  le  plancher ,  en  disant  ces  mots  : 
ALLONS  ,  PARTONS,  et  il  partit  en  effet. 

Depuis  la  porte  de  sortie'dans  la  cour  jusqu'à  la 
grande  porte  qui  donne  sur  la  rue,  il  y  avoit  une  dou- 
ble haie  de  volontaires;  il  monta  en  voiture 

Plus  à'Z  dix  mille  hommçs  étoient  avix  environs  du 
Temple ,  et  sur-tout  du  côté  où  il  devoit  passer.  Une 
double  haie  bord  oit  le  chemin  de  l'un  et  l'autre 
côté,  depuis  le  Temple  jusqu'à  la  place  de  la  Révolu- 
tion. Aucune.vo'lurene  rouloit  ce  jour-là;  et  dans  tous 
les  quartiers  où  il  devoit  passer,  il  y  avoit  à  peine  des 
issues  pour  ceux  qui  ctoient  à  pied.  Nul  ne  pouvoit  y 
paroître   s'il  n'étoit  armé    d'un  fusil,    d'un  sabre,   ou 

d'une  pi<jue.  11  pari 11    étoit  précédé  d'iuiç   force 

armée,  tant  à  pied   qu'à  cheval. 

Louis  fut  près  de  deux  heures  en  chemin,  s'enlre- 
tenant  avec  son  confesseur,  et  répétant  les  prières  des. 
agonisans. 

Arrive  près  de  l'échafaud  ,  comme  ses  prières  n'étoienlj 
pa,s  finies ,  il  les  achevai  avec  une  grande  tranquillité  ^é\ 
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dcscencHt  de  la  voiture  avec  calme.  Etant  dcsccncEit  ^ 
il  porta  les  yeux  sur  la  multitude  de  soldats  qui  l'en- 
viroimoit ,  et   dit    d'une  voix   ternble  aux  tambours  : 

taisez-vous! et  les   tambours  s'arrêtèrent  soudain.. 

Santerre  étoitk  quelque  distance-  il  accourt,  et  ordonne 
de  continuer  le  roulement.  Les  tambours  reprennent. 
Alors  Louis  perdant  tout  espoir  de  se  faire  entendre, 
ne  parla  plus  qu'à  lui-même  et  à  celui  qui  étoit  chargé 
de  lui  ôter  lavie:  Quelle  trahison ,  s'écrla-t-il\....  Je  suis, 
perdu  !....  Je  suis  perdu!....  U  quitta  lui-mcme  sa  re- 
dingotte  ,  délia  ses  cheveux,  ôta  sacravatte,  ouvrit  sa 
chemise  pour  découvrir  son  col  et  ses  épaules ,  et  se 
mit  à  genoux  pour  recevoir  la  dernière  bénédiction  de 
son  confesseur.  Aussitôt  il  se  releva  et  monta  avec 
courage    à  l'échafaud. 

U  demanda  à  pai'ler  au  peuple  ;  on  lui  dit  qu'il 
falloit ,  avant  tout,  qu'il  eût  les  mains  liées,  et  les  che- 
veux coupés.  Les  mains  liées  !  reprit  Louis  un  peu 
brusquement.  Et  se  remettant  aussitôt  ,  il  leur  dit  :. 
Faites  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  Lorsque  ses  mains, 
curent  été  liées,  et  ses  cheveux  coupes  ,  Louis  dit  : 
J' espère  qu'à  présent  on  me  permettra  de  parler  ;  et 
il  s'avança  sur  le  côté  gauche  de  l'échafaud ,  ût  signe 
aux  tambours  de  cesser ,  et  dit  d'une  voix  haute  et 
ferme  :  — '  Je  meurs  parfaitement  innocent  de  tous  les 
prétendus  crimes  dont  on  ma  chargé.  —  Je  pardonne 
à  ceux  qui  sont  la  cause  de  mes  infortunes.  —  J' es- 
père même  que  l'effusion  de  mon  sang  contribuera  au 
bonheur  de  la  France.  Et  vous  ,  peuple  infortuné..... 
Ici,  Santerre  l'interrompit,  et  lui  dit: /e  j^o«5  ai  amené 
ici  non  pour  haranguer,  mais  pour  inourir.  Aussitôt 
Içs  tambours  couvrirent  toutes  les  voix, les  exécuteurs 
l'attachèrent ,  et  la  tète  de  Louis  tomba  :  l'un  des  bour- 
M^^aux  la  montra  au  peuple,  et  le  peuple  cria:  — ■  Vi)'Q 
la,  iSation  !  rire  la  République  !. 
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Dès  l'instant  que  Louis  fut  sorti  du  Temple,  son 
départ  fut  annoncé  au  conseil-général  de  la  commune^ 
qui  étoit  en  permanence.  Toutes  les  six  minutes  à  peu-^ 
près ,  des  hocquetons  venoient  annoncer  au  conseil  ce 
qui  se  passoit,  et  à  quelle  distance  éloit  Louis.  C'étoit 
le  ci-devant  marquis  Duroure,  qui  présidoit  le  conseil. 
A  l'instant  où  l'on  vint  lui  annoncer  que  la  tête  de 
Louis  venoit  de  tomber,  Duroure  partit  d'un  éclat  de 
rire,  en  jetant  en  avant  ses  bras  en  signe  de  joie-,  et 
adressant  la  parole  à  ses  collègues  et  aux  spectateurs  , 
il  leur  dit:  Mes  amis  ^  l'affaire  est  faite  ^  l'affaire  est 
faite  jl ont  s'est  passé  à  meneillc. 

y 

Proccs-ycrbal  de  la  mort  de  Louis  XVI  ,  dressé  pctr 
les  co]nmissaircs  nommés  par  le  conseil  ejcécutij^ 
pour  assister  à  son  exécution, 

«  L'an  1753,  deuxième  de  la  république  française^ 
tx.  le  21  janvier,  nous  soussignés  Jean-Autoine  Lcfelo- 
vre  ,  suppléant  du  prôcureur-général-sjndic  du  dépar* 
tement  de  Paris,  et  Antoine-François  Momoro-,  tous 
deux  membres  du  directoire  dudit  département ,  nom- 
més aux  effets  ci- après  parle  conseil-général  du  dé* 
Dartemeut  •  et  François-Pierre-Sallais ,  François-Ger- 
main Isabeau  ,  tous  deux  conimissaires  nommés  par  la 
conseil  executif  provisoire  ,  aux  effets  également  ci- 
après  énoncés',  nous  nous  sommes  transportés  à  l'hôtel 
de  la  Marine  ,  rue  et  place  de  la  Révolution,  lieu  à 
nous  indiqué  par  nos  commissaires,  à  neuf  heures  du 
matin  de  ce  jour,  où  étant,  nous  avons  attendu,  jus-» 
qu'à  dix  heures  précises  ,  les  commissaires  nommés  par 
Ja  municipalité  de  Paris,  ainsi  que  les  juges  et  le  gref- 
fier du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  en 
l'absence  desquels  l'ua  de  nous  a  drçssé  le  présent  pro-i 
ces- verbal. 
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»  Nous  nous  soiunies  rassemblés  à  l'effet  d'assister 
du  lieu  où.  nous  sommes, à  l'exécution  du  décret  de  la 
convention  nationale  ,  des  l5,  17,  19  et  20  janvier  pré- 
sent mois  ,  dont  les  expéditions  sont  jointes  au  présent 
procès-verbal. 

i^  Et  à  dix  heures  un  quart  pr'écis  du  malin,  sont 
arrivés  les  citoyens  Jacques-Claude  Bernard  et  Jacques 
Roux,  tous  deux  officiers  municipaux  et  commissaires 
de  la  municipalité,  munis  de  leurs  pouvoirs  •  lesquels 
ont,  conjointement  avec  nous,  assisté  aux  opérations 
constatées  par  le  présent  prôcès-verbal. 

»  Et  a  la  même  heure  est  arrivé,  dans  la  rue  et  place 
de  la  Révolution  ,  le  cortège  commandé  par  Santerre  ^ 
commandant-général  ,  conduisant  Louis  dans  une  voi- 
ture à  quatre  roues  ^  et  approchant  de  l'échafaud  dresse 
dans  ladite  place  de  la  Révolution,  entre  le  piédestal 
de  la  statue  du  ci-devant  Louis  XV,  et  l'avenue  des 
Champs-Elysées. 

»  A  dix  heures  vingt  minutes ,  Louis  arrive  auprès 
de  l'échafaud  ,  est  descendu  de  la  voiture. 

»  Et  a  dix  heures  vingt-deux  minutes  ,  il  a  monté 
sur  l'échafaud.  L'exécution  a  été  à  l'instant  consom- 
Jnée ,  et  sa  tète  à  été  montrée  au  peuple  -,  et  avons 
signé,  hefehvre,  Momoro  ^  Saillais  j  Bernard  j  Isa^ 
beau j  Jacques  Roux  ». 

M.  l'abbé  Jacques  Roux,  prêtre  ,  prédicateur  de  là 
Section  des  Sans-culottes,  l'un  des  commissaires  nom- 
rués  par  la  commune  pour  assister  à  la  mort  de  Louis 
XVI ,  a  alors  rendu  compte  de  sa  mission.  «  Nous 
■venons  ,  a-t-il  dit ,  vous  rendre  compte  de  la  mission 
dont  nous  étions  chargés.  Nous  nous  sommes  transpor- 
tés au  Temple-,  là  ,  nous  avons  annoncé  au  tyran  que 
l'heure  du  supplice  étoit  arrivée. 

»   11  a  demandé   d'être  quelques    minutes  avec   soii 
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confesseur.  II  a  voulu  nous  charger  d'un  paquet  pour 
vous  remettre  •,  nous  lui  avons  observi-  que  nous  n'étions 
chargés  que  de  le  conduirez  réchafaud:  il  a  rrponduj 
c'est  juste.  U  a  remis  ce  paquet  à  un  de  nos  collègues. 
Il  a  recommandé  sa  Famille  ,  et  demandé  que  Clcry  , 
son  valet  de  chambre  ,  soit  celui  de  la  reine  .^  avec  pré- 
cipitation il  a  dit  sa  J'emme.  De  plus,  il  a  demande 
que  ses  anciens  serviteurs  de  Versailles  n€  fussent  pas 
oubliés.  Il  a  dit  à  Santerre  :  marchons  ;  il  a  traversé  une 
cour  à  pied  ,  et  est  monté  en  voiture  dans  la  seconde  : 
pendant  la  route  ,  le  plus  profond  silence  a  régné. 

»  Il  n'est  arrivé  aucun  événement.  Nous  sommes 
montés  dans  les  bureaux  de  la  marine  pour  dresser  le 
■procès-verbal  de  l'ex!  cution.  Nous  n'avons  pas  quitté 
Capet  des  yeux,  jusqu'à  la  guillotine.  Il  est  arrivé  à 
dix  heures  dix  minutes  ;  il  a  été  trois  minutes  à  des- 
cendre de  la  voiture.  Il  a  voulu  parler  au  peuple.  San- 
terre s'y  est  opposé  ■,  sa  tète  est  tombée  :  les  citoyens 
'Ont  trempé  leurs  piques    et  leurs    mouchoirs  dans  sou 


sanjî. 


V  Après  la  rédaction  du  procès-verbal  ,  nous  nous 
sonmies  rendus  au  conseil  exécutif  provisoire  ,  qui 
maintenant  s'occupe  de  la  recherche  de  l'assassin  dd 
Saint-Fargeau.  Notre  unique  empressement  a  clé  de- 
vous  en  rendre  compte. i> 

Le  mardi  22  janvier,  les  Commissaires  au  Temple 
écrivirent  au  Conseil-général  de   la  commune  la  lettre 


Nous  joignons  ici,  citoyen  président,  des  extraits  de 
divers  articles  des  procès- verbaux  du  conseil.  Us  ont 
pour  objet  des  déciaralions  et  demandes  faites  par  le 
citoyeti  Cléry ,  valet  de  chambre  de  Louis.  "V^ous  y 
Y«rrez  aussi  une  disposition  du  conseil  ,  par  laquelle  il 
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û  juge  ncccssairc  d'apposer  les  scelles  sur  les  apparie» 
mens  que  Louis  a  occupés.  Enfin ,  nous  croyons  de^ 
voir  vous  observer  que  la  veuve  et  la  sœur  de  Louis 
ont  tt'moigno  plusieurs  fois  un  vif  désir  de  voir  le 
citoyen  Clery ,  et  qu'elles  ont  ^ait  à  cet  égard  de  gran- 
*        des  instances.  Signé j   etc. 

Extrait  des  registres  du  coilseil  du    temple  j   le  2T 
Janvier  ï']f)3. 

.....  Est  comparu  ensuite  le  citoyen  Cléry,  valet  de 
chambre  de  Louis ,  et  demande  à  faire  sa  déclaration 
de  trois  objets  qui  lui  ont  confiés  le  matin  par  Louis 
Capet,  en  présence  de  plusieurs  commissaires  qui  nous 
l'ont  attesté;  lesquels  objets  sont  un  anneau,  d'or  ,  en  de^ 
dans  duquel  sont  écrites  ces  lettres:  M.  A.  A.  A.  19 
aprilis  1770  ;  lec[ucl  anneau  il  l'a  chargé  de  remettre  à  son 
épousé  ,  en  lui  disant  qu'il  s' en  séparnit  avec  peine.  De 
plus,  un  cachet  de  luontre  en  argent  et  s'ouvrant  en  trois 
parties,  sur  l'une  desquelles  est  gravé  l'écusson  de 
France,  sur  l'autre  L  L.  j  et  sur  le  troisième  une  tête 
d'enfant  casquée  ;  lequel  cachet  il  a  chargé  de  remettre 
a  son  lils.  Et  enfin  un  petit  paquet  sur  lequel  est  écrit 
de  la  main  de  IjOmsCai^et  ^  cheveux  de  ma /en7/?je  et  df 
mes  enfans  ,  et  renfermant  en  effet  quatre  petits  paquets 
de  ces  cheveirx  qu'il  a  chargé  Cléry  de  remettre  à  sa 
femme,  et  de  lui  dire  qu'il  lui  demande  pardon  de  ne 
l'avoir  pas  fait  descendre  ce  matin,  voulant  lui  éviter 
la  douleur  d'une  séparation  si  cruelle. 

Le  conseil  délibérant  sur  la  demande  du  citoyea 
Cléry,  l'a  laissé  dépositaire  des/  objets  ci-dessus  men- 
tionnes ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  auquel  il  en  sera 
déféré. 

•    Le  surplus  du  procès-verbal  n'est  qu'un  exposé  des 

mesures 
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V.îcsurcs  que l'onapriscs  pour  mettre  tout  en  sûreté  daii'î 
les  apparteniens  qui  ont  été  habités  par  Loùfs  Caprt  j 
'et  sur  lesquels  On  a  apposé  les  scellés.  11  est  termine  pat- 
la  demande  qu'il  a  faite  plus i (Tu r s  fois,,  et  qu'il  a  mèm(; 
Vcitérée  devant  le  général  San  terre  ,  que  Ciéry  ,  son  do- 
mestique ,  "fût  mis  auprès  de  son  fils^. 

Testament  de  Louis   XVI  j  envoyé  à  la  co?nmiine  dé 
Paris    le    2.1  janvier   1793. 

Au  nom  de  la  trcs-Sainte-Trinité  ,  du  Père  ,  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit ,  aujourd'hui  vingt-cinquième  jour  de 
décembre  1792  ,  moi  Louis  XVIe.  du  nom  ,  roi  de 
France  ,  étant  depiiis  plus  de  quatre  mois  enfermé  avec 
ïua famille  dans  la  tour  duTemple  à  Paris,  par  ceux  qui 
ctoient  mes  sujets  ,  et  privé  de  toutes  communications 
quelconques  ,  même  depuis  le  11  du  courant  avec  ma 
famille;  de  plus, impliqué  dans  un  procès  dont  il  est  im-  ' 
;possiblc  de  prévoir  l'issue  à  cause  des  passions  des 
hommes,  et  dont  onne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyeu 
dans  aucune  loi  existante  ,  n'ajant  que  Dieujpour  témoiu 
de  mes  pensées  ,  et  auquel  je  puisse  m'adresscr  ;  je  dé- 
clare ici  en  sa  présence  mes  dernières  volontés  et  mes 
sentimens. 

Je  laisse  mon  ame  à  Dieu  ,  mon  créateur  ;  je  le  prie  dé 
la  recevoir  dans  sa  miséricorde  ,  de  ne  pas  la  juger 
d'après  ses  mérites  ,  mais  par  ceux  de  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  qui  s'est  offert  en  sacrifice  à  Dieu  son 
père  ,  pour  nous  autres  hommes  ,  quels  qu'indignes  que 
nous  en  fussions,  et  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  l'union  de  notre  sainte   mère    l'église 
catholique  ,  apostolique  et  romaine  ,  qui  tient  ses  pou- 
voirs par  une   succession  non    interrompue    de    Saint- 
Ficrre  ,  auquel  Jésus-Christ  les  avoil  conlics  :  je  crois 
Tome  II.  ,  ,  I^ 
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fcraiement  ,  et  je  coulesse  tout  ce  -{ui  est  contenu  clans 
îo  symbole  et  les  conimandemcns  de  Dieu  etdc  l'Eglise^ 
lessacremcns  etlesTujsttres  tehque  TEglise  catholique 
ics  enseigne  et  les  a  toujours  enseignés.  Je  n'ai  jamais 
prétendu  me  rendre  juge  dans  les  dif'fc'rentes  manières 
^d'expliquer  les  dogmes  qui  dcchirent  l'Eglise  de  Jésus- 
'Christ  ;  mais  je  m'en  suis  rapporté  et  rapporterai  tou- 
jours, si  Dieu  m'accorde  vie,  aux  décisions  que  les 
supérieurs  ecclésiastiques  ,  unis  à  la  sainte  Eglise  catho- 
lique ,  donnent  et  donneront  conformément  a  la  disci- 
'.plifte  de  l'Eglise  ,  suivie  depuis  Jésus-Christ.  Je  plains 
de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui  peuvent  être  dans  l'er- 
reur ,  mais  je  ne  prétends  pas  les  juger;  je  ne  les  aime 
.pas  moins  tous  eu  Jésus  Christ ,  suivant  ce  que  la  charité 
chrétienne  nous  enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  par- 
donner tous  mes  péchés  ;  j'ai  cherché  à  les  connoîlro 
scrupuleusement,  aies  détester  et  à  ni'huniilier  en  sa 
présence  :  ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d'un  prê- 
tre catholique,  je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confessioh 
que  je  lui  ai  faite  ,  et  sur-tout' le  repentir  profond  que 
-j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (  quoique  cela  fut  contre  ma 
volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  être  contraires  à  la  disci- 
pline et  à  la  croyance  de  l'Eglise  catholique  ,  à  lâ([Helle  je 
suis  toujours  resté  sincèrement  ami  de  cœur.  Je  prie  Dieu 
de  recevoir  la  ferme  résolution  où  je  suis  ,  s'il  m'accorde 
vie,  de  me  servir ,  aussitôt  que  je  le  pourrai,  du  nrinistère 
■d'un  prêtre  catholique  pour  m'accuser  de  tous  mes  pé- 
chés et  recevoir  le  sacrement  de  pénitence. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrois  avoir  olTcnsé  par 
înadvertence  (car  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  faitsciem- 
ment  aucune  offense  à  personne),  ou  ceux  à  qui  j'auro  is 
pu  avoir  donné  de  mauvais  excuiples  oii  dos  scandales  , 
-^c  nie  pardonner  le  mal  qu'ils  croient  que  je  peux  leur 
-Avoiv   fait. 

J^  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  j    d'unir  Icurj 
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^rîcres  aux  niienriespour  obte^vir  de  Dieu  le  pardon  de 
"mes  pcchés. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  -([ui  se  sont 
faits  mes  ennemis,  sans  que  je  leur  on  aie  donn<'  aucun 
sujet;  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de  même  c{uc 
ceux  qui,  par  uu  zèle  mal  entendu,  m'ont  faitbcaucoup 
de  mal. 

Je  recominande  à  Dieu  ma  femme,  mes  enfans,  ma 
sœur,  mes  tantes,  mes  frères,  et  tous  ceux  qui  me  sont 
attaches  par  le  lien  du  sang  ou  par  queltiu'autre  manière 
<jue  ce  puisse  être  ;  je  prie  Dieu  particulièrement  dfe 
•jeter  des  yeux  de  miséricorde  •  sur  ma  femme,  mes 
enfans  et  ma  sœur  ,  qui  souffrent  depuis  long-temps 
avec  moi  ,  de  les  soutenir  par  sa  grâce  s'ils  viennent  à  me 
iperdre,  et  tant  qu'ils  resteront  dans  ce  monde  péris- 
sable. 

Je  recommande  mes  enfans  à  ma  femme  -,  je  n'ai  ja- 
mais douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux  ;  je  lui 
recommande  sur-tout  d'en  faire  u.c  bons  chrétiens  et 
'd'honnêtes  hommes  ,  de  leur  faire  regarder  les  grandeurs 
de  ce  monde  (  s'ils  sont  condamnes  à  les  rprouver  ) 
comme  des  biens  dangereux  et  p  rissables,  et  de  tour- 
ner leurs  regards  vers  la  seule  glosre  soh'de  et  durable 
de  l'éternité:  je  prie  ma  sœur  de  vouloir  bien  continuer 
sa  tendresse  à  mes  enfans  ,  et  de  leur  tenir  lieu  de  mère  , 
s'ils  avoient  le  malheur  de  perdre  la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  maux 
qu'elle  souffre  pour  moi  et  les  chagrins  que  je  pourrois 
lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de  notre  union  ,  comme  elle 
peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  contre  elle,  si  elle 
croyoit  avoir  quelque  chose  à  se  reprocher. 

Je  recommande  bien  vivement  à  mes  enfans  ,  après 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  qui  doit  marcher  ayant  tout  ^ 
ide  restci"  toujours  unis  entr'eux ,-'  soumis  et  obéissans  à 
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-ieurn)ère,el  rcconnoissans  de  tous  les  soins  et  les  pcîiieS 
■qu'elle  se  donne  pour  eux  et  en  mémoire  de  moi.  J<e 
ïcs  prie  de  regarder  ma  sœur  comme  une  seconde  m'ère» 
Je  recommande  à  m-on  lils  ,  s'il  avoit  le  malheur  de 
-devenir  roi,  de  songer  qu^il  se  doit  totit  entier  au 
tonheurde  ses  concitoyens,  qu'il  doit  oublier  toute  hain^ 
et  tout  ressentiment  ,  et  nommément  tout  ce  qui  a  rap- 
^port  aux  malheurs  et  aux  chagrins  que  j'éprouve  ;  cju'il  ne 
peut  faire  le  bonheur  des.peuples  qu'en  rognant  suivant 
les  lois;  mais  eu  même  temps  qu'un  roi  ne  peut  les 
faire  respecter  et  faire  k  bi^n  <pi  est  dans  son  cœur, 
<[u'autant  qu'il  a  l'autorité  nécessaire,  et  qu'autre- 
ment lié  dans  ses  opérations  et  n'inspirant  point  de  res- 
pect, il  est  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  recommaîide  à  mon  fils  d'avoir  soiii  de  routes  les 
'personnes  qui  m'étoient  attachées  ,  autant  que  les  cif- 
-constances  où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  fa- 
cultés ;  d«  songer  que  c'est  une  dette  sacrée  que  j'ai 
contractée  envers  les  enfans  ou  parens  de  ceiTv  qui  ont 
péripourmoi,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheureux 
pour  moi.  Je  sais  qu'ily  a  plusieurs  personnes  de  celles 
qui  m'étoient  attachées-,  qui  ne  se  sont  pas  conduites 
envers  moi  comm-e  elles  le  dévoient,  et  qui  ont  même 
montré  de  l'ingratitude  ;  mais  jeleurpardonne(souvcnt 
dans  les  momens  de  trouble  et  d'effervescence  on  n'est 
pas  le  maître  de  soi),  et  je  prie  mon  fils,  s'il  en  trouro 
l'occasion ,  de  ne  songer  qu'à  leur  malheur. 

Je  voudrois  pouvoir  témoigner  ici  ma  rcconneissancc 
h  ceux  qui  m'ont  montré  un  véritable  attachement  et 
désintéressement  ;  d'un  côté  ,  si  j'étois  sensiblement 
louché  de.  l'ingi-atitude  et  de  la  déloyauté  de  gens  à 
qui  ic  n'avois  jamais  témoigné  que  des  bontés  ,  à  eux  , 
à  leurs  parens  ou  am-is,  de  l'autre  ,  j'ai  eu  de  la  consola- 
y.on  à   Yoir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que  beau» 
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«Otip  de  personnes  m'ont  monti'é  ;  je  les  prie  d'en  rece-» 
AX3ir  mes  i"€mercieniens  :  dans  lasiluation  où  sont  encoro 
les  choses,,  je  craindrois  de  les  compromettre  si  je  par- 
lois  plus  explicitement  ;  mais  je  recommande  spéciale- 
meut  à  mon.  lils  decherchcr  les  occasions  de  pouvoir  les-, 
reconnoître. 

Je  croirois  calomnier,  cependant  les  sentimens  de.  la- 
nation  ,  si  je  ne  recommandois  ouvertement  a  mon  fds  y. 
]\ÎM.  de  Chamilly  (i)  et  Hue,  que  leur  vcrilable  atta- 
chement pour  moi  avoientporté  à  s'enfermer  avec  moi 
dans  ce  triste  séjour,  et  qui  ont  pensé  en  cire  les 
malheureuses  victimes  ;  je  lui  recommande  aussi  Clérj,. 
<les  soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis 
qu'il  est  avec  moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  reste  avec 
iuoi  jusqu'à  la  lin  ,  je  prie  MM.  de  la  commune  de  lui 
remettre  mes  bardes,  mes  livres  ,  ma  montre  , ma  bourse 
et  les  autres  petits  effets  qui  ont  été  dépoje's  au  conseil 
4e  la  commune. 

Je  pardonne  encore  très-volontiers  a  ceux  qui  me 
gardoient,  les  mauvais  traitemens  et  les  gènes  dont  ils, 
-Ont  cru  devoir  user  envers  moi:  j'ai  trouvé  quelques 
âmes  sensibles  et  compatissantes  ;  que  celles-là  jouissent 
dans,  leur  cœur  de  la  tranquillité  que  doit  leur  donner 
leur  façon  de  penser. 

Je  prie  MM.  Malesherbes,    Tronchet  et  Dcscze  ,  de 


(  1  )  Andrc'-Cliristoplie  Lorinier  de  Chamilly  ,  premier 
*alet  de  chambre  du  roi:  après  la  mort  de  son  maiLre,  li- 
se retira  dans  une  terre  près  de  Lyon,  où,  par  ordre  du. 
fameux  comité  de  sûreté  générale  ,  il  l'ut  arrêté  et  conduit 
au  tribunal  révolutionnaire  qui,  d.uis  son  audience  du  5. 
messidor  ,  an  2  ,  après  l'avoir  déclaré  convaincu  d'ètra 
auteur  ou  rédacteur  de  l'acte  ci  -  de.fsus  mentionné  ,  l'a 
condaiçné  à  la  peine  de  mort.  —  Il  ctoit  alors  âgé  d» 
fe2  ans. 
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recevoir  ici  tous  mes  renicrciemens  ,  et  l'expression,  ^«P, 
ma  sensibilité  pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu'ils. 
se  sont  donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dien  ,  et  prêt  a  paroître 
devant  lui  ,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui. 
sont  avancés  contre  moi. 

Fait  double  à  la  Tour  du  Temple,  le  2.6  décem* 
Ijre  1792. 

Signé  Louis, 

Est  écrit,  BauDRAIS  ,  officier  municipal. 
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CHAPITRE     X  V  I. 

Mcnioire    du  Roî  _,  adf-^ssé    à   tous  les   Trmicais     h  sa. 
sortie  de  Paris  (  i  ). 

4  ANT    quo  le  roi  a  pu  espt'rer  voir  rcnoîlrc l'ordre  e;^. 
Iç.  bonheur  du  Royaume  ,  par  les  moyens  employés  par 
l'Assemblée  Nationale  ,   et  par  sa  résidence  auprès  de 
cette  Assemblée    dans  la.  capitale   du  royaume  ,  aucun-, 
sacrifice  personnel  ne  lui  a  coûté;  il  n'auroit  pas  même 
argué  de  la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté  enta- 
clie  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  depuis,  !«  mois 
d'Octolve  1789  ,  si  cet  espoir  eût  été  rempli  :  mais  aujour-  - 
d'iiui  que  la  seule  récompense  de  tant  de  sacrifices  est  de  • 
voir  la  destruction  dclaroyauti  ,  de  voir  tous  les  pou-- 
Toirs  luéconnus  ,   les   propriétés  violées ,  la  sûreté    des 
personnes  mase  par-tout  en  danger  ,  les  crimes  'rester  im-. 
punis  ,  et  une  anarchie  complcttc  s'établir  au-dessus  des 
lois ,  sans  que  l'apparence  d'autorité  que  lui  donne  la  nou- 
velle Constitution  soit  suffisante  pour  rcparer.un  seul  des 
maux  qui  affligent  le  royaume  :  le  roi,  après  avoir  solem- 
nellement  prolesté  contre    tous  les  actes  émanés  d>>  lui 
pendant  sa  captivité  ,,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux 
fies  Français  et  de  tout  l'Univers   le  tableau  de  sa  con- 
duite, et  celui  du  gouvernement  qai  s'est  établi  dans  lo 
royaume. 

if  On  a  vu  SA  majesté  au  mois  de  Juillet  1789,  pour 
êcavter    tout  sujet  de.  déliance  ,  renvoyer,  las   troupes 

(  1  )  Pour  ajouter  aux  preuves  que  nous  avons  donnés  de  la 
droiture  des  intentions  de  Louis  XVI,  nous  croj-ons  devoir 
mettre  à  la  fin  de  son  procps  le  mémoire  qu'il  a  laissé  lors  dn, 
sa  faite  à  Vareimes. 

L  4... 
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c|H'Glle  n'avoit  appelées  auprès  de  sa  personne  qu*àpr^^ 
que  les  étincelles  de  révoltes  s'étoicnt  déjà  mani-^ 
lestées  dans  Paris  et  dans  le  régiment  mèine  de  ses-, 
«gardes;  le  roi,  sûr  de  sa  conscience  et  de  la  droiture 
de  ses  intentions,  n'a  pas  craint  de  venir  seul  panai  lés 
citoyens  armés  de  la  capitale. 

»  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  roi,  pré- 
venu depuis  long-temps  desmouvemens  que  les  factieux 
clierchoient  à  exciter,  fut,  dans  la  journée  du  5,  averti 
a,ssez  à  temps  pour  pouvoir  se  retirer  où  il  l'eût  voulu  ; 
mais  il  craignit  qu'on  ne  se  servît  de  celte  démarciiepour 
allumef*  la  guerre  civile  ,  et  il  aima  mieux  se  sacrifier 
personnellement ,  et ,  ce  qui  étoit  plus  déchirant  pour  son 
cœur,  mettre  en  danger  la  vie  des  personnes  qui  lui  sont 
les  plus  chères.  Tout  le  monde  sait  les  évènemens  de  la 
nuit  du  G  octobre  ,  et  l'irhpunité  qui  les  couvre  depuis, 
près  de  deux  ans  ;  Dieu  seul  a  empêché  l'exécution  des 
plus  grands  crimes  ,  et  a  détourné  de  la  nation  franraise 
une  tache  qui  auroit  été  ineffaçable. 

»  Le  roi,   cédant  au  vœu  manifesté  par  l'armée  des 

Parisiens ,  vint  s'établir  avec   sa  fauulle  au  château  de* 

Tuileries.  11  y  avoit  plus  de  cent  ans   que  les    rois  n'y 

avoient  fait  de  résidence  habituelle  ,  excepté  pendant  la 

minorité  de  Louis  XV.  Rien  n'étoit  prêt  pour  recevoir 

le  roi ,  et  la  disposition  des  appartemens  est  bien  loin  de 

procurer  les  commodités   auxquelles   sja  majesté    étoit 

accoutvunée  dans  les  autres  maisons    royales  ,  et  dont 

tout  particuher  qvii  a   de  l'aisance  peut  jouir.  Malgré  la 

contrainle  qui  avoit  été  apportée ,   et  les  incommodités 

de  tout  genre  qui  suivirent  le  changement  de  séjour  du 

roi ,  fidèle  au  système  de  sacrifice  que  sa  majesté  s'étoit 

fait  pour  procurer  la   tranquillité  publique,  elle  crut, 

dès  le  lendemain  de  son  arrivée  a  Paris ,  devoir  rassurer 

\es  provinces  sur  son  séjour  dans  la  capitale,  et  invite; 
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1  Assemblée  Nationale  à  se  rapprocher  de  lui  ,  en  venant 
continuer  ses  travaux  dans  la  lucme  ville. 

»  Mais  un  sacrifiGe  plus  pénible  étoit  réservé  au  cœujç» 
de  sa  majesté  i  il  fallut  qu'elle  éloignât  d'elle  ses^  gar- 
dcs-du- corps  ,  de  la  fidélilxi  dcs6[uels  elle  vcnoit  d'avoir 
une  preuve  bien  éclatante  d:ans  la  funeste  matinée  du  6"*. 
Dcuvavoient  péri  victimes  de  leur  attachement  pour  le 
roi  et  pour  sa,  famille  ,  et  plusieurs  encore  avoient  été 
blessés  grièvement  en  exécutant  strictement  les  ordres 
du  roi ,  nui  leur  avoit  défendu  de  tirer  sur  la  multitude 
c'j^arcc.  L'art  des  factieux  a  clé  bien  grand  pour  faire 
envisager  sous  des  couleurs  si  noires  une  troupe  aussi 
fidellc,  et  qui  venoit  de  mettre  le  comble  à  la  bonne 
conduite  qu'elle  avoit  toujours  tenue.  Mais  ce  n'étoit 
pas  tant  contre  les  gardes-du-corps  que  leurs  intentions 
étoicnt  dirigées ,  Cjue  contre  le  roi  lui-même  :  on  vou- 
loit  l'isoler  entièrement ,  en  le  privant  du  service  de  ses 
gardes-du-çorps  dont  on  n'avoit  pas  pu  égarer  les  es—, 
prits,  comme  on  avoit  réussi  auprès  de  ceux  du  régi-r 
ment  des  gardes-françaises  ,  qui ,  peu  de  tbmps  aupara-t 
vani. ,   étoient  le  modèle  de  l'armée. 

^?  C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment,  devenus 
troupe  soldée  par  la  ville  de  Paris,  et  aux  gardes  natio- 
naux de  cette  même  ville  ,  que  la  garde  du  roi  a  été- 
confiée.  Ces  troupes  sont  entièrement  sous  les  ordres 
de  la  municipalité  de  ,Pai'is  ,  dont  le  commandant-gé-. 
n.éral  relève:  le  roi,  gardé  ainsi,  s'est  vu  par-là  pri-. 
sonnier  dans  ses  propres  Etats;  car  comment  peut-on 
appeler  autrement  l'état  d'un  roi  qui  ne  commande  que 
pour  les  choses  de  parade  à  sa  garde  ,  qui  ne  nomme- 
a  aucune  des  places  ,  et  qui  est  obligé  de  se  voir  en~. 
tourc  de  plusieurs  personnes  dont  il  connoît  les  mau-v 
vaises  intentions  pour  lui  et  pour  sa  famille!  Ce  n'csD 
pas  ponr  inculper  la  garde  nationale  parisienne  et  ses- 
(rou]>os  du  centre  ,  que  le  roi  relève  ces  faits;  c'est  poui? 
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faire  connoîfrc  l'exacte  vérité:  et,  en  la  faisant-  con-. 
î^oître,  il  a  rendu  justice  au  zèle  pour  le  bon  ordre  ,, 
ft  à  raltaclicment  pour  sa  personne  qu'en  gênerai  cette 
troupe  lui  a  montré,  lors.que  les  esprits  ont  été  laissés 
à  eux  mêmes  ,  et  (ju'ils  n'ont  pas  été  égarés  par  les. 
«clameurs  et  les  mensonges  des  factieux. 

»  Mais  plus  le  roi  a  fait  de  sacrifices  pour  le  honlieur 
île  ses  peuples,  plus  les  factieux  ont  travaillé  pour  en. 
foire mcconnoître  le  prix,  et  présenter  la  rpjauté  sous . 
ks.  couleurs  les  plus  fausses  etics  plus  odieuses. 

7>  La  convocation  des  Etats-généraux,  le  doublenienî: 
^es  députés  du  tiers-état ,  les  peines  que  le  roi  a  prises 
pour  applanir  toutes  les  difficultés  qui  pouvoient  re- 
tarder l'assemblée  des  Etats-géncrAux,  et  celles  qui 
s'étoient  élevées  depuis  leur  ouverture  ,  tous  les  re-. 
îranchcmens  que  le  roi  avoit  faits  sur  sa  dépense  per- 
sonnelle ,  tous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  ses  peuples, 
clans  la  séance  du  23  juin;  enfin  ,1a  réunion  des  ordres  j 
opérée  par  la  manifestation  du  vœu  du  roi ,  mesure  que 
sa  majesté  jugea  alors  indispensable  pour  l'activité  des 
Etats-généraux  :  tous  ses  soins  ,.  toutes  ses  peines  , 
toute  sa  génfcrosité ,  tout  son  dévouement  pour  sou, 
peuple  ,  tout  a  été  méconnu  ,  tout  a  été  dénaturé. 

•»  Lorsque  les  Etals-généraux  s'étant  donné  le  nom 
d'assemblée  nationale  ,  ont  commencé  à  s'occuper  de 
la  constitution  du  royaume  ,  qu'on  se  rappelle  les  mé- 
moires que  les  factieux  ont  eu  l'adresse  de  faire  venir 
4e  plusieurs,  provinces,  et  les  mouvémens  de  Paris  pour 
faire  manquer  les  députés  à  une  des  principales  clauses 
portées  dans  tous  leurs  cahiers,  <jui  jiortoient  que  la 
coiifeciion  des  lois  sejeroif:  de  concert  avec  le  roi.  Au, 
mépris  de  cette  clause  ,  l'assemblée  a  mis  le  roi  tout- 
îVfait  hors  de  la  constitution,  en  lui  refusant  le  droit 
4'accordcr  ou  de  refuser  sa  sanciiou aux  articles  qu'elle. 
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tegr.rrlc  comme  constitutionr.els,  en  se  resservant  le  droit 
<le  ranger  dans  cette  classe  ceux  qu'elle  juge  h  propos, 
cl  en  reslreignant  sur  ceux  rôputcs  purement  législatifs 
In  prérogative  royale  h  un  droit  de  suspension  jusqu'à, 
la  troisième  législature  y  droit  purement  illusoire  , 
comme  tant  d'exemples  ne  le  prouvent  que  trop. 

»  Que  reste-t-il  au  roi,  autre  chose  que  le  vain  si- 
mulacre de  la  royauté!  On  lui  a  donné  vingt-cinq  mil-, 
lions  pour  les  dépenses  de  sa  liste  civile;  mnislasplen- 
dcur  de  la  maison  qu'il  doit  entretenir  pour  Taire  hon- 
îîcur  à  la  dignité  de  la  couronne  de  France  ,  et  les 
charges  qu'on  a  rcjctées  dessus,  môme  depviis  l'époque 
où  ces  fonds  ont  été  réglés ,  doivent  en  absorber  la  totalité. 

»  On  lui  a  laisse  l'usufruit  de  quelques-uns  des  do- 
riiaines  delà  couronne,  avec  plusieurs  formes  gênantes 
pour  leur  jouissance.  Ces  domaines  ne  sont  qu'une  petite 
parlie  de  ceux  que  les  rois  ont  possédés,  de  toute  an- 
cienneté, ou  des  patrhuoines  des  ancêtres  de  sa  majesté 
qu'ils  ont  réunis  à  la  couronne.  On  ne  craint  pas  d'a- 
vancer que  si  tous  ces  objets  étoicnt  réunis,  ils  dépas-. 
seroient  de  beaucoup  les  sommes  allouées  pour  l'entre- 
tien du  roi  et  de  sa  famille  ,  et  qu'f.lors  iln'cn  coûterois 
rien  au  peuple  pour  cette  partie. 

»  Une  remarque  qui  coûte  k  faire  au  roi,  est  Fat-^ 
tention  qu'on  a  eue  de  séparer  ,  dans  les  arrangenrens 
sur  la  finance  et  toutes  les  autres  parties,  les  services 
rendus  au  roi  personnellement  ou  à  l'Etat  :  comme  si 
ces  objets  n'ét-oient  pas  vraiment  inséparables,  et  que 
le^  services  rendus  à  la  personne  du  roi  ne  rcloienî, 
pas  aussi  de  l'Etat, 

»  Qu'on  examine  ensuite  les  diverses  parties  du  gou- 
vernement: la  Justice.  Le  roi  n'a  aucune  participation 
»  la  confection  des  lois;  il  a  le  simple  droit  d'cmpè— 
^her  jusqu'il  la  troisième  législature,  sur  les  objets  <^ui 
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n-e  sont  pas  repulés  constitutionnels ,  et  celui  de  prie<^ 
l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  de  tels  ou  tefis 
olîjets,  sans  avoir  le  droit  d'en  faire  la  propositioa 
fonncllc.  La  justice  se  rend  au  nom  du  roi,  les  pro- 
visions des  juges  sont  expédiées  par  lui  ;  niais  ce. n'est 
«[u'une  affaire  de  forme,  et  le  roi  a  seulement-la- nomi- 
nation des  commissaires  du  roi  ,  places  nouvellement 
créées  ,  qui  n'ont  qu'une  partis  des  attributions  des 
anciens  procureurs-gcuéraux ,  et  sont  seulement  desti- 
nés à  faire  maintenir  l'exécution  des  formes:  toute  la 
]3artie  publique  est  dévolue  à  un  autre  oiTicier  de  jus- 
tice. Ces  commissaires  sont  à  vie  et  non  révocables  , 
pendant  que  l'exqrcice  de  celles  de  juges  ne  doit  dureP 
que  six  années.  Un  des  derniers  décrets  de  l'Asseinbléa 
vient  de  priver  le  -roi  d'une  des  plus  belles  prérogati- 
ves atlaclices  par-tout  à  la  royauté  :  celle  de  faire  graca 
€t  de  commuer  les  peines.  Quelque  parfaites  que  soient 
les  lois  ,  il  est  impossible  qu'elles  prévoient  tous  les 
cas;  et  ce  sera  alors  les  jurés  qui  auront  véritablement.  . 
le  droit  de  faire  gra<:e  ,  en  appHquant,  :5uivant  leur 
volonté,  le  sens  de  la  loi,  quoique  les  apparences  pa— 
roissent  contraires.  Combien,  d'ailleurs  ,  cette  disposi- 
tion ne  diminue-t-elle  pas  la  majesté  royale  aux  jeux 
des  peuples,  étant  accoutumés  depuis  si  long-temps  à 
P€courir  au  roi  dans  leurs  besoins  et  dans  leurs  peines^ 
et  à  voir  en  livi  la  pè:;e  commun  (jui  pouvoit  soulage* 
leurs  afili-ctions  ! 

»  L' Adminislratioii  inférieure.  Elle  est  toute  entière 
dans  les  mains  des  dcpartemens,  des  districts  etr  des 
ïiiunicipalitcs  ,  ressorts  trop  multipliés  ,  q^ui  nuisent  au 
mouvement  de  la  macbine  ,  et  souvent  peuvent  se 
croiser.  Tous  ces  corps  sont  élus  par  le  peuple  et  ne 
j-essortissent  du  gouvernement  ,  d'après  les  décrets., 
que  pour  leur  exécution,  ou  pour  ceux  des  ordres- 
fijrliculicrs  qui   en  sont  la  suite.   Us  n'oiU,  d'un  côtÇj, 
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feuclfne  grâce  à  attendre  du  gouvcrnemenl;  et  de  Tau-» 
tre,  les  manières  de  punir  ou  de  réprimer  leurs  lautcsj 
Monime  elles  sont  établies  par  les  décrets,  ont  des  for-* 
rues  si  compliquées,  qu'il  faudroit  des  cas  bien  Oitraor- 
dinaires  pour  pouvoir  s'en  servir;  ce  qui  réduit  à 
bien  peu  de  chose  la  surveillance  que  les  ministres  doi-^ 
vent  avoir  sur  eux.  Ces  corps  ont  d'ailleurs  accjuis  peu 
tle  force  et  de  considération.  L'es  sociétés  des  Amis  de 
ia  Constitution  (dont  on  parlera  après)  ^  qui  ne  sont  pas 
responsables  ,  se  trouvent  bien  plus  fortes  qu'eue,  et 
par-là  l'action  du  gouvernement  devient  nulle.  Depuis 
ieur  établissement  ,  on  a  vu  plusieurs  exentples  quo 
quelque  bonne  volonté  qu'ils  eussent  pour  maintenir  le 
bon  ordre  ,  ils  n'ont  pas  osé  se  servir  des  moyens  rrua 
la  loi  leur  donnoit ,  par  la  crainte  du  peuple  poussé  p^r 
il'autres  instigations. 

»  Les  corps  électoraux  ,  quoiqu'ils  n'aient  aucune 
action  par  eux-mêmes,  et  soient  restreints  aux  élec-* 
tions,  ont  une  force  réelle  par  leur  masse,  par  leur 
-durée  biennale  ,  et  par  la,  crainte  naturelle  aux  hom- 
-mes ,  et  sur-tout  à  ceux  qiii  n'ont  pas  d'état  fixe ,  àe 
déplaire   à  ceux  qui  peuvent  servir  ou  nuire. 

■^  La  disposition  des  forces  militaires  est,  parles 
décrets,  dans  la  main  du  roi.  Il  a  été  déclaré  chefsi»- 
T»rême  de  l'armée  et  de  la  marine.  Mais  tout  le  travail 
de  formation  àe  ces  deux  armes  a  été  fait  par  les  co- 
mités de  l'assemblée  ,  sans  la  participation  du  roi  ;  tout  , 
jusqu'au  moindre  rcglemcnl  .c  discipline,  a  été  faitp.n- 
eux  ;  et  s'il  reste  au  roi  le  tiers  ou  le  quart  des  nomina- 
tions suivant  les  occasions,  ce  droit  devient  à-pcu-pr;:s 
illusoire  par  les  obstacles  et  les  contrariétés  sans  nombre 
que  chacun  se  permet  contre  les  choix  du  roi.  On 
l'a  vu  encore  obligé  de  refaire  tout  le  travail  des 
■ofTiciers-généraux  de  l'armée  ,  parce  que  ces  choix  dé- 
plaisoient  aux  clubs:  ea  cédant  ainsi ,  sa  majesté  n'a  pas 
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"vôulti  exposer  d'honnêtes  et  bravcS  militaires,  et  Icâ 
exposer  aux  violences  qui  auroieut  sûrement  été  exercées 
contre  eux,  comme  on  n'en  a  vu  que  de  trop  fâcheux 
exemples.  Les  clubs  et  les  corps  administratifs  se  mê- 
lent des  dctailsititcrieurs  des  troupes  ,  qui  doivent  être 
absolument  étrangers,  même  à  ces  derniers,  qui  n'ont 
que  le  droit  de  requérir  la  force  publique  lorsqu'ils 
pensent  qu'il  y  a  lieu  à  l'employer  :  ils  se  sont  servis 
de  ce  droit ,  quelquefois  même  pouf  contrarier  les  dis^ 
positions  àa  gouvernement  sur  la  distribution  des 
troupes  ;  de  manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois 
tiu'elles  ne  se  trouvoient  pas  où  elles  dévoient  être. 
Ce  n'est  qu'aux  clubs  que  l'on  doit  attribuer  l'esprit  de 
révolte  contre  les  officiers  et  la  discipline  miUtaire  ,  qui 
se  répand  dans  beauconp  de  régimens,  et  qui ,  si  on  n'y 
ïuet  ordre  efficacement,  sera  la  destruction  de  l'armée. 
Que  devienl  une  armée  quand  elle  n'a  plus  ni  chefs  ni 
discipline?  Aulieu  d'êti'e  la  forcé  et  la  sauve-garde  d'uù 
Etat  ^elle  en  devient  alors  la  terreur  et  le  fléau.  Combien 
les  soldats  français,  quand  ils  auront  les  yeux  dessillés  , 
ne  rougiront-ils  pas  de  leur  conduite,  et  ne  prendront- 
ils  pas  en  horreur  ceux  qui  ont  perverti  le  bon  esprit 
qui  régnoit  dans  l'armée  et  la  marine  française  l  Fu- 
nestes dispositions  que  celles  qui  ont  encouragé  leS 
soldats  et  les  marins  à  fréquenter  les  clubs  !  Le  roi  a 
toujours  pensé  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous; 
les  officiers  qui  sont  dans  leur  tort  doivent  être  punis  ; 
mais  ils  doivent  l'être  ,  co'.ime  les  subalternes  ,  suivant , 
les  dispositions  établies  par  les  lois  et  réglemens;  tou- 
tes les  portes  doivent  être  ouvertes  pour  que  le  mérite 
se  montre  et  puisse  avancer  ;  tout  le  bien-être  qu'ort 
jpeut  donner  aux  soldats  est  juste  et  nécessaire,  mais  il 
ne  peut  y  avoir  d'armée  sans  officiers  et  sans  disci- 
pline ,  et  il  n'y  en  aura  jamais  tant  que  les  soldats 
80  croiront  en  droit  déjuger  la  conduite  de  leurs  chcfsi 
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Affaires  étrangères.  La  nomination  auK  places  d'è 
"tiîînistrc  dans  tes  cours  étrangères  a  cté  réservée  au  roi^ 
ainsi  que  la  conduite  des  négociations;  mais  la  libcrlô 
du  roi  pour  ces  choix  est  tout  aussi  "nulle  que  pour  ceux 
des  officiers  de  l'armée;  on  en  a  vu  l'exeniDle  à  la  der- 
^lii're  nominatioD.  La  révision  et  la  conftrniation  des  Irai- 
lés  ,  que  s'est,  réservées  l'Assemblée  nationale  ,  et  là 
nomination  d'un  comité  diplomatique,  détruisent  absolu- 
incni;  la  seconde  disposition.  Le  droit  de  faire  la  guerre 
ne  scroit  qu'un  droit  illusoire  ,  parce  qu'il  faudroit  être 
insensipour  qu'un  roi  ,  qui  n'est  ni  ne  veut  être  dcspolCj 
allât  ,  de  but  en  blanc  ,  attaquer  un  autre  royaume, 
lorsque  le  vœu  de  sa  Nation  s'y  opposeroit,  et  qu'elle 
n'acccrderoit  aucun  subside  pour  la  soutenir.  Mais  le  droit 
tic  faire  la  paix  est  d'un  tout  autre  genre.  Le  roi  ,  qui  né 
fait  qu'un  avectotite  la  Natiort  ,  cjuinepcut  avoir  d'au- 
tre intérêt  que  le  sien  ,  connoît  ses  droits  ,  connoît  ses 
Ijcsoinsetses  ressources,  et  ne  craint  pas  alors  de  pren- 
dre les  engagemens  qui  lui  pai'oissent  propres  .'i  assurer 
son  bonîieùr  et  sa  tranquillité  ;  mais  quand  il  faudraquè 
les  conventions  subissent  la  révision  et  la  cohfumatiou 
«le  l'Assemblée  nationale  ,  aucune  puissance  ne  voudra 
prendre  des  engagemens  qui  peuvent  être  rompus  par 
d'autres  que  par  ceux  avec  qui  elle  contiiactc  ;  et  alors 
lous  les  pouvoirs  se  concentrent  dans  cette  Assemblée  ; 
d'ailleurs,  quelque  franchise  qu'on  mette  dans  les  négo- 
ciations ,  est-il  possible  d'en  confier  le  secret  à  une 
Assemblée  dont  les  délibérations  sont  iiéccssairemcnt 
publiques  l 

i>  Finances.  Le  roi  avoit  déclaré  ,  bien  avant  la  con- 
vocation des  Etats-généraux  ,  qu'il rcconnoissoitdans les 
tîsscmbIcGs  de  la  Nalion  le  droit  d'accorder  des  subsi- 
des,  et  qu'il  ne  vouîoit  plus  imposer  les  peuples  sans 
leur  consentement.  Tous  les  cahiers  des  d('putés  auX 
Elals-généraux  s'étoicnt  accordés  à  mettre  la  rélabhs- 
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sênient  des   finances   au   premier  rang  des  objets   dont 
cette   Assemblée   devoit    s'occuper  ;  quelques  -  uhg  y 
avoient  mis   des    restrictions  pour   des  articles   à  faire 
décider    préalablement.    Le    roi    a    levé  les  difficultés 
que  ces  restrictions  auroient  pu  occasionner,   en  allant 
au-devant   lui-même,  et  accordant,  dans  la  séance  du 
23  juin ,    tout  ce  qui    avoit  été    désiré.    Le   4    février 
1790,  le   roi  a  prie  lui-même  l'Assemblée   de  s'occu- 
per efficacement  d'un  objet  si  important:    elle   ne  s'ea 
>cst  occupée  que   tard  ,  et   d'une  manière  qui  peut  pa- 
roître  imparfaite.    11   n'y    a    point    encore    de    tableau 
exactement  fait  des  recettes  et  des  dépenses,  et  des  res- 
sources qui  peuvent  combler  le  déficit  ;  on  s'est  laissé 
aller   îi  des  calculs    hypothétiques.    L'Assemblée   s'est 
pressée    d'abolir  des    impôts ,  dont   la  lourdeur ,   à  îa 
vérité  ,  pesoit  beaucoup  sur  les  peuples  ,  mais  qui  don- 
noient    des  ressources    assurées  ;  elle  les  â   i-emplacés. 
par    un  impôt  presque  unique ,  dont    la   levée   exacte 
sera  peut-être  très-difficile.  Les  contributions  ordinaires 
sont  à  présent  très-arriérées ,  et  la  ressource  extraordi- 
naire des  douze  cents  premiers  millions  d'assignats  est 
presque  consommée.  Les  dépenses  des  départemcns  de 
la  guerre  et   de  la  marine,  au  lieu  d'être    diminuées ^ 
sont  augmentées ,  sans  y  comprendre  les  dépenses  que 
des  arméniens  nécessaires  ont  occasionnées  dans  le  cours 
de  la  dernière  année,  pour  l'administration  de  ce  dé- 
partement; les  rouages  en  ont  été  fort  multipliés,  en 
confiant  les  recettes  aux  administrations  de  district.  Le 
roi ,  qui  le  premier  n'avoit  pas  craint  de  rendre  publics 
les  comptes  de  son   administration  des  finances,  et  qui 
avoit  montré   la  volonté  que  les  comptes  publics  fus- 
sent établis  comme  une  règle  du  gouvernement  ,  a  été 
rendu,  si  cela  est  possible,  encore  plus  étranger  à  ce 
département  qu'aux  autres  -,  et  les  préventions  ,  les  ja- 
Ipusies  et  les  récriminations  contre  le  gouverrremeht , 

itïil 
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*)irtt  été  encore  pllis'Vépandues  sur  cet  objet.  Le  régle^ 
iiiènt  des  f^onds ,  le  recouvrement  des  inipos  tiens,  là 
t"epartition  entre  les  départeinens  ,le6  récompenses  pour 
ïes.  services  rendus,  tout  a  été  ôté  à  l'inspection  dii 
roi  :  il  ne  lui  reste  qne'quelques  servilés  nominations, 
€t  pas  mènie  la  distribution  de  quelques  gratifications 
pour  secourir  lés  îndigens.  Le  roi  connpît  les  difliicul-. 
lés  de  cette  administration  -,  et  s'il  étoit  possible  ciuë  ' 
Ja  macbine  du  gouvernement  p'it  àilér  sans  sa  sur- 
veillance directe  sur  la  gestion  des  firiancés,  sa  inajeisté* 
ne  regretteroit  que  de  ne  pouvoir  plus  concourir  pât" 
«ne-ménie  à  établir  un  ordre  stableqùi  pût  faire  par- 
venir à  là  diminution  des  impositions  (objet  qu'on  sait 
bien  que  sa  majesté  a  toujours  vivement  desir.^  ,  et 
qu'elle  eut  pu  effectuer  sans  les  dépenses  de  la  gucrrev 
d'Amérique  ),  et  de  ii'avoir  plus  la  distribution  des 
secours   pour  le  soulagement   des  malheureux. 

•»  Eulin,  par  les  décrets  ,  le  roi  â  été  déclaré  chef  su- 
prême de  l'administration  du  rojaunle  ;  d'atttres' dé- 
crets subséqucns  ont  rs-glé  l'organisation  du  ininistèrcj 
de  manière  que  lé  roi,  que  cela  doit  regarder  plus 
directement,  ne  peut  pourtant  y  rien  changer  sans  dé 
nouvelles  décisions  de  l'Assemblée.  Le  système  des 
chefs  du  parti  dominant  a  été  si  bien  suivi,  de  jeter 
One  telle  méiiance  sur  les  agens  du  gouvernement,  qu'il 
devient  presqii'impossible  aujourd'hui  de  ren)plir  les 
ïilaces  de  l'iadministl'ation.  Tout  gouvetmemenl  ne  peut  ^ 
pas  marcher  ni  subsister  sans  une  confiance  réciproque 
ciitre  les  administrateurs  et  les  administrés  ;  et  les  der- 
niers réglemens  proposés  a  l'Assemblée  nationale,  sur 
lés  peines  à  infliger  aux  ministres  ou  agens  du  poii- 
voir  exécutif  qui  seroient  prévaricateurs  ,  ou  scroient 
jugés  avoir  dépassé  lés  limites  de  leur  puissancBj  doi- 
vent faire  naître  toutes  sortes  d'inquiotudcS  :  ces  dis- 
jpositions  pénales  s'étendent  même  jusqu'aux  subalter- 
Tom.   IL.  .  .  M 
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*nes  ;  ce  qui  détruit  toute  subordinSlion  ,  les  iafe'rîeursn^ 
clcvantjamais  juger  les  ordres  des  supcricurs  qui  sont  res» 
ponsablcs  de  ce  qu'ils  commandent.  CesréglemenSjpaï" 
la  nmkiplicilé  des  précautions  et  des  genres  de  délits 
qiii  y  sont  indiqués,  ne  tendent  qti'a  inspiref  de. la 
Tiiéflance,aulicude  la  confiance  qui  seroit  si  nécessaire, 
»  Cette  forme  de  gouvernement  ,  si  vicieuse  en 
elle-même,  le  devient  encore  plus  par  les  causes,  l". 
L'Assemblée,  par  le  moyen  de  ses  comités,  excède  à 
tout  moment  les  bornes  qu'elle  s'est  prescrites  ;  elle 
s'occupe  d'affaires  qui  tiennent  uniquement  à  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume  et  à  celle  de  la  jus- 
tice ,  et  cumule  ainsi  tous  les  pouvoirs  ;  elle  exerce 
Tuême  par  son  comité  des  recherches  un  véritable  des- 
potisme ,  plus  barbare  et  plus  insupportable  qu'aucun 
ée  ceux  dont  l'histoire  ait  jamais  fait  mention.  2".  Il 
s'est  établi  dans  presque  toutes  les  villes  ,  et  même  dans 
plusieurs  bourgs  et  villages  du  royaume,  des  associa- 
tionsconnues  sous  le  nom  des  Amis  de  la  Constitution: 
contre  la  teneur  des  dwrets  ,  elles  n'en  souffrent  au- 
cune autre  qui  ne  soit  pas  affiliée  avec  elles;  ce  qui 
forme  une  immense  corporation  plus  dangereuse  qu'au- 
cune de  celles  qui  existoient  auparavant.  Sans  y  être 
autorisées  ,  mais  même  au  mépris  de  tous  les  décrets  , 
«Hes  délibèrent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
correspondent  entr'elles  surtous  les  objets  ,font  etreçoi- 
vent  des  dénonciations  ,  affichent  des  arrêtés  ,  et  ont  pris 
une  telle  prépondérance  ,  que  tous  les  corps  administratifs 
et  judiciaires  ,  sans  en  excepter  l'Assemblée  nationale 
elle-même^  obéissent  presque  toujours  à  leurs  ordres. 
»  Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  gouverner 
un  royaume  d'une  si  grande  étendue  et  d'une  si  grande 
importance  que  la  France ,  par  les  moyens  établis  par 
l'assemblée  nationale,  tels  qu'ils  existent  à  présent.  Sa 
yMiaicsté  ,  en  accordant  ù  tous  les  décrets  indistinctement 
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Une  sai>ctiûTi  qu'elle  savoit  bien  ne  pas  pouvoir  refuser^ 
y  a  été  Jélerminée  par  le  désir  d'éviter  toute  di.srn^- 
sion  que  l'expérience  lui  àvoit  nppris  être  au  nioir.s 
inutile  ;  elle  cfai^noit  de  plus  qu'on  ne  pensât  q^i'«clle 
voulût  retarder  ou  faire  manquer  les  travaux  de  l'as- 
semblée nationale ,  à  la  r.-ussite  desquels  la  nation  pre— 
5ioit  un  si  grand  intt^rèt  ;  elle  mettoit  sa  confiance  dans 
les  gens  sages  de  cette  assembl-e  ,  qui  reconnoissoient 
qu'il  est  plus  aisé  de  détruire  un  gouvernement,  cjuè 
d'en  reconstruire  un  sur  des  bases  toutes  difiVrentesi. 
IJs  avoient  plusieurs  fois  senti  la  nécessité,  lors  de  la 
l"évision  annoncée  des  décrets ,  de  donner  une  forcô 
iVaclion  et  de  réaction  nécessaire  à  tout  gouvernement; 
ils  reconnoissent  aussi  l'utilité  d'inspirer  pOur  ce  gou- 
vernement et  pour  les  lois  qui  doivent  assurer  la  pros- 
J).crité  et  l'état  de  chacun,  une  confiance  telle  qu'elle 
ramenât  dans  le  royaume  tous  les  citoyens  que  le  mc- 
tontentement  dans  quelques-uns  ^  et  dans  la  plupart  la 
crainte  pour  leur  vie  ou  pour  leur  proprii^tés  ,  ontiorccs 
ide  s'expatrier. 

•»  Mais  plus  on  voit  l'assembL-e  s'approcher  du  terme 
âe  ses  travaux,  plus  on  voit  les  gens  sfiges  perdre  leur 
crédit;  plus  les  dispositions  qui  ne  peuvent  mettre  que 
de  la  difficulté  ,  et  même  de  l'in^possibilité  dans  la 
conduite  du  gouvernement,  et  inspirer  pour  lui  de  la 
ïïîeflance  et  de  la  fureur,  augmentent  tous  les  jours  : 
les  autres  régleniens ,  au  lieu  de  jeter  un  baume  salu- 
taire sur  les  plaies  qui  saignent  encore  dans  plusieurs 
provinces  ,  ne  font  qu'accroître  les  inquiétudes  et  aigrir 
les  mecontentemens.  L'esprit  dés  clubs  domine  et  en- 
vahit tout;  les  milles  journaux  et  pamphlets  calomnia- 
teurs ,  incendiaires,  qui  se  répandent  journellement, 
re  sont  que  leirrs  échos,  et  préparent  les  esprits:  de  la 
manière  dont  ils  veulent  les  condu  re.  Jamais  i'assem- 
blée   nationale  n'a   osé   remédier  à  cette  licence  ,  bien 
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éloigrtf'e  d'une  vraie  li]jcrt('-,  clic  n  pcrJii  sort  crt'ait  ,' 
et  même  la  force  dont  elle  auroit  besoin  pour  revenir 
stir  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui  paroîtroit  ])on  îi  être 
corrige.  On  voit  par  l'esprit  qui  régne  dans  les  clubs, 
et  la  manière  dont  ils  s'emparent  des  nouvelles  assemblées 
primaires,  ce  qu'on  doit  attendre  d'éux^;  et  s'ils  laissent 
appercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur  quelque 
chose,  c'est  pour  détruire  les  restes  de  la  royauté,  et 
établir  un  gouvernement  rnétaphysiquc  et  philosophi- 
que ,  impossible  dans  son  exécution. 

»  Franrais ,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en  en- 
voyant les  représentans  à  l'assemblée  nationale?  desiriez- 
vous  c^ue  l'anarchie  et  le  despotisme  des  clubs  rempla-< 
cassent  le  gouvernement  monarchique  sous  lec[uel  la 
nation  a  prospéré  pendant  quatorze  cents  ans?  désiriez- 
vous  voir  votre  roi  comblé  d'outrages,  et  privé  de  sa  li- 
berté ,  pendant  qu'il  ne  s'occupoitque  d'établir  la  vôtre  l 

»  L'amour  pour  seè  rois  est  une  des  vertus  des  Fran-!« 
çais  ,  el  sa  majesté  en  a  reçu  personnellement  des  luar- 
ques  trop  touchantes  pour  pouvoir  jamais  les  oublier. 
Les  factieux  sentoient  bien  que  tant  que  cet  amour 
subsisteroit,  leur  ouvrage  ne  pourroit  jamais  s'aclicver; 
ils  sentirent  également  que  pour  l'affoiblir ,  il  falloit  , 
s'il  ctoit  possible,  anéantir  le  respect  qui  l'a  toujours 
accompagné  ;  et  c'est  la  source  des  outrages  que  le  roi 
a  reçus  depuis  deux  ans  ,  et  de  tous  les  maux  qu'il  a 
soufferts.  Sa  majesté  n'en  retraceroit  pas  ici  l'aflligeant 
tableau,  si  elle  ne  vouloit  faire  connoître  à  ses  fidèles 
sujets  l'esprit  de  ces  factieux  qui  déchirent  le  sein  da 
leur  patrie  ,  en  feignant  de  vouloir  la  régénérer. 

»  Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espèce  d'cnthoilsiasmo 
où  l'on  étoit  pour  M.  Necker  ,.pour  lui  procurer  sous 
les  yeux  mêmes  du  roi  un  triomphe  d'autant  plus  écla- 
tant,   que  diuis  le  luènie  instant  les  gens  qu'ils  avoicut 
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soudoyés  pour  cela  ,  affectèrent  de  ne  faire  aucune  at— 
tentidnà  la  pr.^sence  du  roi.  Enhardis  par  ce  preniiei* 
essai,  ils  osèrent,  dès  le  lendemain,  à  Versailles, faire 
insulter  M.  l'arche  vêque  de  Paris  ,ie  poursuivre  à  coups 
de  pierres  ,  et  mettre  sa  vie  daiis  le  plus  yrarid  danger.. 
Lorsque  l'insurrection  éclata  dans  Paris,  mi  courrier", 
que  le  roi  avoit  ertvoyé,  fut'àrrctc  publiquement,  fouillé  , 
et  les  lettres  du  roi  même  furent  ouverte^.  Pendant  ce 
temps,  l'assemblée  nationale  seiiibloit  insulter  à  la  dou- 
leur de  sa  majesté,  en  ne  s'occuparit  qu'à'  combler  de 
■marques  d'estime-  ces  mêmes  ministres  dont  le  renvoi 
a  servi  de  prétexte  à  l'insurrection,  et  que  depuis  elle 
n'a  pas  hiieux  traité  potir  cela.  Le  foi  sHUant  déterminé 
à  aller  =porter  de  lui-même  dé^  paroles  de  paix  dans  la 
capitale,  des  gens  appoilds  sur  toute  là  rOut  é  curent 
grand  soiri  •  d'empêcher  ces  Cris  <ie\yit>ë'  le  roi ^  si  na- 
turels auX', Français  ;  etles'harangués  qu'on  lui  fit  ,  loia 
de  porter  l'expression  de  la  reconnoissatice ,  ne  lurent 
remplies  que  d'une  ironie  amère. 

»  Cepè'ridtlnl  l'on  accoutuinoit  de  plus  en  plus  le 
peuple  au  mépi-is  de  la  rujauté  et  des  lois  :  celui  de 
Versailles  essay^oit  dé  pendre  deux  housards  à  la  grille 
du  chàteati ,"  arfachoit  un  parricide  au  supplice,  s'op- 
posoit  à  l'envoi' d'un  détachement  de  chasseurs  destiné 
à  maintenir  11;  bon  Ordre;  tandis  qu'un  énergumène 
firisôit'publiquenient  au'Palaîs-Rojalla  motion  devenir 
értlev'c'r  lerOietson  fils,  de  les  gardei'  à  Paris ,  et  d'en- 
fé^'jiler  la  if-einé  datts  un' couvent,  et  que  cette  motion  . 
àti  lieu  d'être  rejette  'avec  riiidignat^ion  qu'elle  auroit 
cIi!î:  éxcitéfr,  étoit  appi-audié.  L*asseuib],ée ,  dé  son  cd^é. 
non  contente  de  dégrader  là  royauté  p^vr  ses  décrets,  af- 
fectait même  du  mépris  pour/'  hupersonne  du  roi, .et' 
recevoif,  d'une  manière  impossible  de  qualifier  couve-, 
nàblement,  les  observations  du  roi  sur  les  décrets  de  l^i 
mtit  des  4  et  5  août. 
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»  Enfin,  arrivèrent  les  jcnirnées  àes  5  et  6  octobres 
l.e  réciE  en  seroit  superflu,  sa  majesté  l'épargne  à  ses^ 
lîdcles  sujets;  mais  elle  ne  peut  pas  s'empêcher  de  faire 
remarquer )a  conduite  de  l'assemblée  pendant  ces  hor-» 
riblesi  scènes.  Loin  de  sonj^er  à  les  prévenir  ^  ou  du 
moins  h  H^  arrêter,  elle  resla  tranquille,  et  se  con- 
ienla  de  c>.jjondre  à  In  motion  de  se  transporter  en  corps 
chez  le  roi,  que  cela  n'ctoit  pas  de  sa  dignité. 

»  Depuis  ce  moment ,  presque  tous  les  jours  ont  été 
marqués  par  de  nouvelles  scènes  plus  affligeantes  les 
unes  que  les  autres  povir  le  roi,  ou  par  de  nouvelles  in- 
sultes qui  l.ui  ont  été  faites,  A  peine  le.roi  étoil-»il  aux 
Tuileiitîs,  q.u'im  innocent  fut  massacré  ,  et  sa  tète  pro- 
mcn«  e  dans  Pans  ,  près  [.ue  sous  les  yeux  du  roi.  Dan$ 
plusicHirs  provinces,  céi^x  qui  paxoissoient  attachés  au 
roi  ou  à  sa  persoiyte  ,  ont  ,  cité  persécutés  ;,  plusieurs 
ruèmc  ont  pçirdu  la  vie ,  sans,  qu'il  ait  été  possible  au 
roi  d'en,  fijire  p.v\nir  les  assassins^  ou  ménie  d'en  témoi- 
gner sa  sensibilité.  Dans  le  jardin,  màme  des.  XuilcrieSj 
tous  les  députés  qui  ont  parle  contre  la  royauté  ou 
cônYré  la  leligiôn  (  car  les  faciieu.v  ,  4^"s  leur  rage  ^ 
n'ont  pas  plus  fë.'spectc  l'autel  querle  trône  )  ont  reçu 
jes  luHineûrs  du  iriomplie ,  pendant  que  ceux  ([ui  pen- 
sent dirYéremuient ,  y  sont  à  tout  moment  insultés,  et 
leur  vie  même  continuellement   menacée. 

»  A  la  fédération  du  i  >  )ViilIet  lyçp.)  l'assemblée.,, 
en  nommant  le  roi,  par  un  dcret  spécial  ,  pour  euçtrq 
le  chef,  s'est  montrée  par-ljj  pens'er  qu'elle  auroit  pu  e;qk 
nommer  un  autre.  A  cette  même  cérémonie  ,  malgré  la. 
demande  du  roi ,  la  famille  royale  a,  été  placée  dans  ua 
endroit  séparé  de  celui  ([u'il  occupoit  :  chose  inouie 
jusJju'h  pv'^sent  (  c'est  pendant  cette  fédération  (fue  lo 
fdia  piissé  les  moniens  les  plus  doux  de  son  &éjour  à, 
paris.  11  s'arrête  avec  c^^ri' plaisance  sur  le  souvenir. 
4£s  témoignages (l'atlacKement  et  d'amour  que  lui  oaS 


Qonnés   les  gardes  nationaux  de   toute  la  France,  ras-> 
Sfeniblcs  pour  celte  cérémonie  ), 

i>^es  ministres  du  roi,  ces  mêmes  ministres  que 
rassemblée  avoit  forcé  le  roi  de  rappeler,  dont  elle 
avoit  applaudi  lanomination,  ont  été  contraints  ,  à  force 
d'insultes  et  de  menaces,  à  quitter  leurs  places  ,  ex- 
cepté un. 

»  Mesdames  ,  tantes  du  roî ,  et  qui  étoient  restées 
constamment  prés  de  lui,  déterminées  par  vm  motif  de 
religion,  ayant  voulu  se  rendre  à  Rome,  les  factieux 
n'ont  pas  voulu  leur  laisser  la  liberté  qui  appartient  à 
toute  personne,  et  qui  est  établie  par  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Une  troupe,  poussée  par  eux,  s'est 
portée  vers  Bellevuc  pour  arrêter  .mesdames  j  le  coupa 
été  manqué  par  leur  prompt  départ  :  les  factieux  ne  se 
sont  pas  déconcertés;  ils  se  sont  portés  chez  Monsieur,, 
50US  prétexte  qu'il  vouloit  suivre  l'exemple  de  mes- 
dames ;  et  quoiqu'ils  n'ayeut  recueilli  de  cette  dé- 
marche que  le  plaisir  de  lui  faire  une  insulte ,  elle  n'a 
pas  été  tout-à- fait  perdue  pour  leur  système.  Cependant  , 
•n '-ayant  pu  faire  arrêter  mesdames  à  Bcllevue,  ils  ont 
trouvé  le  moyen  de  les  faire  arrêter  à  Arnai-lcf-Duc  ,  et 
il  a  fallu  des  ordres  de  l'assemblée  nationale  pour  leur 
laisser  continuer  leur  route  ,  ceux  du  roi  ayant  été  mé- 
prisés. 

»  A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut-elle 
arrivée  à  Paris,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  éprouver  par 
l'assemblée  nationale  cette  violation  de  toute  liberté  ;> 
mais  leur  coup  ayant  été  manqué  ,  ils  ont  excité  un  sou- 
lèvement pour  contraindre  le  roi  à  faire  revenir  mes- 
dames: mais  la  bonne  conduite  de  la  garde  nationale 
(  dont  elle  s'est  empressée  de  lui  témoigner  sa  satisfac- 
tion )  ayant  dispersé  l'attroupement  ,  ils  eurent  recours 
k    d'autres  moyens.  11  ne  leur  avoit    pas  été  diliiciis- 
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«l'observer  qu'au  pioindre  n)ouxe"icnt  qui  sç  fai&o^ 
sentir,  une  grande  quantité  de  fiJcles  sujets  se  ren-. 
doioul  auv  Tuileries,  et  fonnoient  une  espèce  de  La- 
taiilon  capable  d'en  imposer  aux  mal -intentionnés  ;  ils 
excitèrent  une  émeute  à  Vincennes,  et  firent  courir ,  à 
dessein,  le  br*uit  qu'on  se  serviroil  de  Cette  occasion 
pour  se  p'OFtër  aux  Tuileries  ,  afin  que  les  défenseurs  dti 
roi  pussent  se  rassembler  comme  ils  ravoient:deia  fuit^ 
et  qu'on  pût  dénaturer  leurs  intentions  aux  jeux  de  la 
garde  naticnale,  en  leur  prêtant  les  piojcts  des  forfait» 
nicwies 'contre  lesquels  ils  s'armoient.  Ils  réussirent  si 
bien  à  aigi'ir  les  esprits,  que  le  roi  eut  la  douleur  de 
voir  maltraiter  sous  sesyeuv  ,  sans;  pouvoir  les  dèfeurr 
drc  ,  ceux  qui  lui  dottnoient  les  plus  touchantes  preuyçs; 
de  leur  attacherajunl.^Ce  fut  en  vain  que  samaj.esté  leur 
demanda  élk^m-éme  les  armes  qu'oji  leui:  avoit  rendues, 
suspectes  ',  ce  fut  en  vain  qu'ils  lui  dojinèrent  cette  der- 
nièr*  mar<jue  de  leur  d;  vouement  :  rien  ne  put  ramener 
ces  esprits  ,  ■  *\Ui  poussèrent  i'audace  jusqu'à  se  fairç. 
livrer  ,  et  briser  même  ces  armes  dont  le  roi  s'ctoiç 
pendu  d  positarre. 

»  Ceprnlantle  roi,  après  avo'r   été  malado,  se  dis-.- 
posoit  a  profiter  des    beaux  jours  du  pr.ntem.ps  paar 
aller  à  Saint-Cloud,  comme  il  j  a\  oit  été  ,1  année  der-.'-: 
nïère,  une  partie  de  lété  et   de  l'autanine.  Commence, 
voyage  tomboit  dans  la  semaine  sainte,  on  osa  se  servir, 
<îe  l'attachement  connu   du  roi   pour  la  religion  de  ses 
pères,   pour  anitncr  les    esprits   contre   lui;    et  dès  ,]&; 
dimanche  au  soir  ,  le  club,  dçs  C.ordeliers  s,e  permit  dç 
faire  afficher  un  arrêté,  dans  lequel  le  roi  lui-jucuie  csï 
dénoncf  réfractaire    à  la  loi.  Le  lendemain,  sa  majesté 
monte  en  voiture  pour  partir  ;  mais;4rr'vée  à  la  porte  dçs^. 
Tuileries  ,  une  foule  de  peuple  parut  vouloir  s'opposeï:  îi 
son  passage  5  et  c'est  bien  avec  peine  qu'on  doit  dire  ici 
que  l.v».  garde  nationale  ^  loiïi  de  rçprhuer  lc§  s,cdilieu}f  y^ 
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se  joignit  à  eux  etarrèlaeile-m,  nie  les  chevaux.  En  vain 
]»I.  (le  la  Fayette:  fit-il  tout  ce  qu'il  put  pour  faire  coui-. 
prentlre  ùcette  garde  l'horreur  do  la  conduite  qu'elle  te- 
iioit,rien  ne  put  réussir;  les  discours  Icsplusinsolcns  ,les 
motions  les  plus  abominables  rglentissoient  aux  oreilles 
de  sa  majealé  :  les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trou-»- 
voient^là  ,  s'empressèrent  de  lai  faire  au  moins  un  rcnx- 
part.de!  leurs  corps,  si  les  intentions  qvi'on  ne  mani- 
ifestoit  que  trop  venoient  à  s'exécuter  :  mais  il  falloit 
.<jue  le  roi  bût.le  calice  jus.qu'à  la  lie  ;  ses  fidèles  servi- 
teurs lui  furent  encore  arraches  avec  violence;  enfin, 
après  avoir  enduré  pendant  une -heure  trois  quarts  tous 
CCS  outrages,  sa  majesté  fut  contrainte  de  rester  et  de 
rentrer'dans  sa  prison:  car,  après  cela,  on  ne  sauroit 
'appeler  a'uti'enlenlson  pala'i's.  S'Otipi-emier  soin  fut  d'eu- 
vojer  chercher  le  directoire  du  département,  chargé 
par  état  de  véillèT  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publi- 
ques, et  dei'mslfuirç  de  ce  quiVénoit  de  se  passtr.  Le 
lendemain  ,  elle  se  rendit  elle-même  à  l'assemblue  natio- 
nale pour  lui  faire  sentir  combien  cet  événement  étoit 
contraire  même  à  la  nouvelle  constitution;  de  nou\  elles 
insultes  furent  tout  le  fruit  que  le  roi  retira  de  ces  deux 
démarches.  11  fut  obligé  de  consentir  à  l'eloignemcnt 
de  sa  chapelle  et  de  la  plupart  de  ses  grands-officiers  > 
et  d'approuver  la  lettre  que  son  ministre  a  écrite  en  son 
liom  aux  ctturs  étrang;£re&;  enliu..;^*!^^^^'*^''^  ^^  ]""''  ^^ 
Pâques,  à  la  messe  d'un  nouveau  cure  de  Saint-Gcr-. 
niain-l'Auxerrois. 

»  D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité  où  le  roi 
se  trouv^  d'oprrerle  bien  et  d'empi  cher  le  mal  qui  se 
commet ,  est-i!  étonnant  cjue  le  roi  ait  cherche  à  recou-^ 
vrersa  liberté  et  a  sr  mettre  en  si  reté  avec  sa  famille? 

»  Français,  et  vous  tous  Parisiens,  vous  habitans 
d'une  ville  que  les  ancêtres  de  sa  majf  ste  se  plaisoient 
à.  appeler   la  bonne  ville   de  Paris  ,    méliez-vous  dca 
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■sugjj'cslions  et  des  mensonges  de  vos  faux  amis  -,  rexcncta 
à  votre  roi;  il  sera  toujours  votre  père,  votre  meilleur 
ami  :  (jUrcl  plaisir  n'aura-l-il  pas  à  oublier  toutes  ses  injures 
personnelles  ,el  de  se  revoie  au  liiiUeu  de  vous,  lorqu'une 
constitudoa,  qu'il  aura  adTCcptée  librement  ,.fera  que  notre 
sainte  religion  sera  respectée  ,  que  le  gouvernement  sera 
«-■tabli  sur  un  pied  stable  ,  et  que  ,  par  son  action ,  les 
l)iens  et  l'état  de  chacun  ne  seront  plus  troublés,  que 
les  lois  neseront  plus  enfreintes  impunément  ,et  qu'enfin 
(ie  liberté  sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  iacbran-^ 
labiés! 

»■  A'Paris  ,  le  20   juin    175)1.  5/^/ie  , 'L  OUI  S  ». 

«  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun  or- 
dre en  sou  HOin  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  ses  ordres 
xtîtérieurs;  il  enjoint  au  garde  du  sceau  de  l'Etat,  de 
le  Itii  Tcnyoyer  d'abord  qu'il  en  sei'a  requis  de  sa  part* 

»  A  Paris,  le  20  juin   l'jQl.  Si^né  ^  L  OUÏS.  i). 
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CHAPITRE    XVII. 

Procès -de   Marie    Antoinette  ;    sa    translation    à   la 
Conciergerie;    son  premier  interrogatoire. 

XI^'epoque  de  la  mort  de  Louis  XVI  fut  le  com- 
mencement de  tous  les  malheurs  dont  la  Fiance  eut 
il  gémir  jusqu'au  9  thermidor  1794  ;  car,  bienlùt  après 
r.aquircut  les  comités  révolutionnaires,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, la  proscription  des  députés  les  plus  fidèles 
à  la  cause  du  peuple,  la  loi  des  suspects,  les  conspi- 
rations imaginaires  des  prisons;  et  enfin  ,  l'horrible  loi 
du  22  prairial,  qui  vouloit  qu'un  accusé  fut  jugé  sans 
cire  défendu. 

Dans  ces  temps  déplorables  de  deuil  et  de  barbarie  , 
le  moindre  prétexte  suffisoit  aux  tjrans  pour  motiver 
Jcs  plus  horribles  persécutions  ,  les  supplices  les  plus 
cruels  ;  ainsi  l'oia  vit  incarcérer  l'élite  de  la  France 
sous  le  simple  motif  de  suspicion  ,  et  conduire  à  l'écha- 
faud  une  foule  de  citoyens  souvent  pour  un  mot 
prononcé  imprudemment. 

^;jÎ1:  eû,t  été  miraculeux  que  Marie  Antoinette  ,  épouse 
<i'ua  monarque  victime  des  premières  fureurs  révolu- 
tionnaires ,  exécrée  elle-même  des  brigands  qui  domi- 
noient  la  France  ,  eût  été  respectée  au  miHeu  de  tant 
d'assassinats. 

On  chercha  donc  à  lasupposer  coupable  envers  la  Répu- 
tliriue  ,  de  quelque  manière  que  ce  fât  ;  et  pour  tâcher  de 
trouverau  moins  un  prétexte  qtiî  pût  motiver  sa  traductioa 
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çorquisilions  au  Temple:  et  voici  de  (jucUe  muuièrc on 
s-y  prit. 

Entrait  du  .procès-verbal  dressé  par  les  Comrfiissaires 
nom/nés  à  V eJJ'et  de  faire  une  perquisition  exacte- 
chez  les  prisonniers  détenus  à  la  Tour  du  Temple, 

«  Aujourd'hui,  20  avril  1798,  à  dix  heures  trois 
<|uarts  du  soir,  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseit- 
gchéral;  nous,  soussignés  ,  nous  sommes  Iranspoftds"  a 
la  Tour' du  Temple,  où,  à  l'heure  susdite,  sommes 
montes  à  l'appartement,  tant  de  Marie  Antoinette,  veuve 
Capet ,  que  de  ses  enfans ,  pour  commencer  là' visite 
des  meubles,  et  la  perfju'isition  sur  les  personnes  ,  comme 
il  suit  : 

V  D'abord,,  entras  /çlans  la  chambre  de  ladite  veuve 
Capet ,  avons  touillé  dans  les  meubles  ,  où  nous  n'avons 
trouvé  rien.de  suspect.....  Sur  une  table  de  nuit  seulc- 
fiient ,  avons  tro'uvc~un  petit  livré',  intitulé  :  Journée  du 
Chrétien  ,  oiV  etoit  une  image  coloriée  en  rouge,  répré- 
écntanl  d'un.'  coté,  im  cœur  embrasé,  traversé  d'aune 
épéé  ,  "et  entouré  d'étoiles ,  avec  cette  légende:  Cor 
Marîcê  j'oràpro  iiobis  ;  de  Taiitre  côté,  une  coûrcxnn'e 
d'épines,  et  une  croix  au-dessus  du  coeur,  avec  cette 
Jogende:  Cor  Jésus  j  Miserere  hobis.  Avons  trouva 
de  plus  ^r  «-ne  feuille  imprimée  <!€  quatre  pages  ,  inti- 
tulée :  C-onsécvaiiùn  de  ta  france  au  sacré-  cœu^  de 
Jésus  ;  elle  commence  par  ces  mots  :  O  Jesus-Christi 
On  y  remarque  les  passages  suivans  :  «  Tous  les  cœtirs 
de  ce  royaume  ,  depuis  le  cœur  de  notre  auguste  monar- 
que jusqu'à,  celui  du  pl.us  pauvre  de  ses  sujets  ,j  nous 
les  réunissons  par  les  désirs  de  la  charité  ,  pour  vous 
les  offrir  tous  ensemble...  Oui,  cœur  de  Jésus,  nous 
vous  offrons  notre  patrie  toute  entière,  et  les  cœur^ 
<ic  tousvos  enfans....  O  Vierge  sainte  !  ils  sont  mainte- 


D    E    s   E    O    U   R   F   O    N    s.  T% 

îûant  entre  vos  mains;  nou%  vous  les  avons  remis  en 
nous  consacrant  à  vous  ,  comme  à  notre  protectrice  et 
à  notre  mère  ;  aujourd'hui ,  nous   vous   en  supplions, 

offrez  -  les  aîi   cœur  de   Jésus Ah  !   présentes  par 

vous  j  il  les  recevra,  il  leur  pardonnera,  il  les  bénira  , 
il  les  sanctifiera  ,  il  sauvera  la  France  toute  entière  ,  il 
y  fera  revivre  la  sainte  religion;  ainsi  soit-il:  ainsi 
^oit-il.  «^ 

»  Dans  les  poches  de  Marie  AntoineJite,  étoit  un. 
porte-feuille  en  maroquin  rouge,  où  nous  n'avons  re- 
connu digne  de  description  ,  qu'un  des  feuillets  en  peau 
anglaise,  sur  lequel  cloit  écrit  au  crayon  ce  qui  suit  : 
Brugnier  ,  quai  de  l'Horloge  ,  n^.  65,  (et  autres  nom» 
et  demeures  de  différentes  personnes  ,  dont  les  prison- 
niers pouvoicut  avoir  besoin).  Plus,  dans,  les  même» 
poches,  un  nécessaire  roulé,  et  dans  lequel  étoit^u» 
porte-crayon  d'acier  ,  non   garni  de  crayon 

»  Avons  faitensuite perquisition  dahsla chambre  qu'oc- 
cupe Marie  Elisabeth  ,  sœur  de  feu  Louis  Capet ,  oiV 
nous  n'avons  rien  trouvé  de  suspect;  seulement  avonj 
découvert  dans  une  cassette  ,  un  bâton  de  cire  rouga" 
à  cacheter,  qui  avoit  déjà  servi,  avec  de  la  poudre  de 
buis  dans  le  même  papier.,..  Et  environ  deux  heures 
après-minuit  ,  avons  clos  le  présent  procès-verbal  on 
présence    desdites  dames,  qui  ont  signé  avec   nous. 

»  Ainsi  signé j  Marie  Antoinette,  EHsabçth,, Marie  ^ 
Benoît ,  etc.  etc.  y 

Attire   extrait  du  procès-vcrhal  d}-essé  pa)-  les   rnémes- 
Commissaires  ,  le  2.?)  audit  mois. 

«  Nous  Commissaires  ,  nommes  par  le  conseiI-gén(>- 
/al   de   la   comiiiune    de   Paris    à    l'effet   de  lever  It» 


190  P  R  o  c  î:  s 

scellés  apposes  sur  rapparlenicut  de  Louis  XVl ,  sotTl<» 
jnes  transportés,  etc. 

»  Déclarons  que  les  livres,  parmi  lesquels  on  distin- 
gue Hornce,  l'Imitation  de  Jcsus-Ciirist ,  la  Constitu- 
tion Française,  et  le  Bréviaire  de  Paris,  ont  été  confiés 
à  la  garde  du  concierge  ,  ainsi  que  ses  meubles  :  trente- 
trois  louis  ,  une  moritre  en  or ,  des  boucles  de  souliers 
et  de  jarretières  aussi  en  or ,  les  croclaets  et  les  croix 
de  tous  les  ordres,  ont  été  dcpos  \s  sur  le  bureau  du 
secrétaire  -  greffier  de  la  commune  ;  ils  passeront  au 
creuset,  pour  ne  laisser  aucun  signe  de  ralliement  h  la 
tyrannie,  aucune  relujuc  k  la  superstition:  les  cordons 
ont  été  brûlés  dans  la   tour  même. 

»  Nouvelles  perquisitions  faites  cliez  les  prisonnières) 
îl  ne  s'est  trouvé  aucun  vestige  de  correspondance 
avec  le  dehors,  ni  de  connivence  entr'elles  et  les  six 
membres  du  conseil  inculpés  dans  le  rapport  de  Ti- 
son (l);  seulement  on  a  découvert  dans  la  chambre 
«le  madame  Elisabeth,  dans  une  cassette  placc'e  sous  le 
lit,  un  chapeau  de  Louis.  A  elle  demandé  qui  le  lui 
avoit  donné  •,  elle  a  répondu  qu'elle  le  tenoit  de  son 
frère,  qu'il  le  lui  avoit  remis  lorsqu'ils  habitoient  en- 
semble la  petite  Tour,  afin,  disoit-il,  qu  elle,  causer-^ 
y>ât  quelque  chose  de  lui:  et  qu'ji  ce  titre  ce  chapeau 
lui  étoit  précieux-.  A  elle  observé  qu'il  n'étoit  guère 
d'usage  de  conserver  un  chapeau  comme  un  gage  de 
tendresse*,  elle  a  persisté  dans  sa  réponse. 

Malgré  cette  explication,  les  commissaires  ajoutent 
qu'ils  n'en  sont  pas  moins  restés  convaincus  qu'il 
falloit  que  le  chapeau    eût  cté    rapporté    à    la    Tour, 


(  1  )  Concierge  et  espion  des    ofiklors  -  municipaux  ni^ 
Temple. 
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^Xlisque  vérification  faite  sur  le  registre  tics  achats,  U 
t'toit  constant  qn«  Louis  XVI  n'en  avoit  qu'un,  le- 
quel l'avoit  suivi  au  lieu  du  supplice.  Ce  chapeau 
ïittcstant  l'existence  de  quelques  relations  a\"ec  le  de- 
hors, a  été  déposé  dans  la  salle  du  conseil  du  Temple, 
avec  pronrcsse  de  le  rendre  a  madame  Elisabctli  ,  qui 
-a  demandé  cette  faveur  av«c  les  plus  vives  instances  s-. 

Vans  la  séance  du  Cxmseil'-généraî  de  la  cr)mmmie  , 
du  29  du  mente  -mais  d'avril ,  l'Administration  de. 
police  a  fait  le  rapport,  sniyant  ;   (l) 

«  L^'Administration  ne  s'est  pas  bornée  a  faire  ap-: 
poser  les  scellés  chez  les  membres  du  conseil  qui 
♦'toient  inculpés,  elle  a  décerné  des  mandats  d'âme- 
ror  contre  la  citoyenne  Srrant ,  ci-devant  danied'alour» 
tl'Elisabeth  ;  Jean  Lebrun,  son  doniesLic{U€  ;  Jean- 
Baptiste  Diane,  tailleur-,  et  Claude  Bosquet^  aus>i  laiî- 
îçur...,-.  Le  résultat  des  interrogatoires  a  été  que  la 
citoyenne  Sérant,  c[ui  prétend  encore  exercer  les  fonc- 
tions de  dame  d'atours  d'Elisabeth,  faisoit  des  envois 
pour  les  objets  que  lui  dcmandoit  le  conseil  du  Tem- 
ple-,  cfu'elle  faisoit  porter  ordinairement  ces  o!)]cls  paP 
son  domestique,  qui  les  rcmettoit  au  conseil  duTem- 
ple,  et  qui  quelquefois  les  rcmettoit  à  Elisabeth  elle-" 
nièine  ;  qu'elle  n'a  fait  parvenir  nu  Temple  qu'un  petit 
mot,  il  y  a  quinze  jours,  pour  savoir  si  Elisabeth  aou- 
loit  un  pierrot  blanc.  Le  domestique  de  ladite  Sérant 
.  a  déclaré  n'avoir  jamais  pqrté  au  Teinpîe  que  des  elfels 
pour  les  vctemens  des  détenus,  et  des  mémoires  ds. 
ses  fournitures,  qu'il  laissoit   ;i  Caycux  ,  chargé  de  les 

(  1  )  Les  municipaux  dont  il  est  ici  question  ,étç lent  îO'.îp- 
Çonnés  depuis  quelque  temps  d'ayoir  des  inte.]IigencGS  avec 
iat  prisonniers.  '      .. 
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r(gler;  qu'il  étoit   monté  une    fois    à    la   Tour,  et  tè 

de  ragrcnient   des  commissaires  de  service Sur  là 

communication  qui  nous  acte  faite  d'un  cliapeau  trouvé 
dans  une  cassette  chez;  Elisabeth ,  l'administration  a 
mande  l'exocuteur  des  jugemcns  criminels  du  dépar- 
tement, et  le  cliapclicr  Dulong.  Le  premier  nous  a 
déclaré  que  Louis,  arrivé  au  lieu  dç  son  supplice, 
n'a  ôté  que  son  chapeau  et  son  habit;  qu'il  a  été  en- 
terré avec  le  reste  de  ses  vêtemens  ;  que  l'habit  et  le 
chapeau,  aussitôt  après  l'éxecution,  ont  été  mis  en 
morceaux ,  et  partagés  entre  les  spectateurs.  Le  chape- 
lier Dulong  n'avoit  vendu  aucun  cliapeau  à  Louis 
Capet.  » 

Cette  lecture  achevée  ,  la  discussion  s'est  ouverte 
snr  le  sort  réservé  aux  six  membres  inculpés;  la  dis- 
cussion a  été  ajournée.  Il  a  été  arrêté  seulement,  sur  lé 
réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  commune 
(Hébert),  qu'attendu  qu'il  étoit  notoire  que  la  dame 
Sérant  reconnoissoit  encore  la  royauté,  puisqu'elle  con- 
servoit  encore  un  titre  qui  auroit  dû  disparoître  avec 
elle  (celui  de  dame  d'atours),  elle  seroit  dénoncée 
à  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  a  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune.  Le  soin  de  la 
mettre  en  état  d'arrestation  a  été  renvoyé  à  la  police. 
Le  premier  ju'llet,  le  comité  de  salut  pu])lir  prit 
un  arrêté,  portant  que  le  lils  de  Capet  seroit  séparé 
de  sa  nu're  ,  et  remis  es  mains  d'un  instituteur,  aii 
choix  du  conseil-général  de  la  commune  de  P^ris. 

Le  4  ,  les  commissaires  de  service  au  Temple  ,  liront 
passer  au  conseil  assemblé  ,  la  pièce  suivante: 

Extrait  des  registres  du  Conseil  duTcniple ,  le  o  juillet 
1790^  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

s^  Nous  commissaires  de  service ,  sommes  etitrés  dûnS- 

l'appartcmcnt 


/iûu/  ion  ,  3  /iu//e-<   ij<?'i 
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rappartcnicnt  de  la  veuve  Capet ,  à  laquelle  aATkns  noti- 
fié l'arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  convenlioa 
îiationale  ,  du  premier  du  présent ,  en  l'invitant  de  s  y 
conformer  ;  après  différentes  instances ,  la  veuve  Ca- 
pet  s'est  enfin  déterminée  a  nous  remettre  son  (ils,  qui 
a  été  conduit  dans  l'apparfcment  désigné  (  i  )  par  l'ar- 
rêté du  conseil- de  cejourd'hui ,  et  mis  entre  les  mains 
du  citoyen  Simon,  qui  s'en  est  charjj;é;  nous  ojjser- 
Tons,  au  surplus,  que  la  séparation  s'est  faite  avec  toute 
la  sensibilité  que  l'on  devoit  attetidre  dans  cette  cir- 
constance ,  où  les  magistrats  du  peuple  ont  eu  tous  les 
égards  compatibles  avec  la  sé\érité  de  leurs  fonc- 
tions »  (2  ). 

Pour  extrait  conforme    à  la  minute, 

Signé,,  Eudes  (3),  Gagnant  (4),  Arnaud  (5) 
Véron,  Cellier,  Dcvèze. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  avec  indif- 
férence la  lecture  de  cette  pièce,  passa  froidement  à 
l'ordre  du^our. 


{  1  )   C'étoit  celui  qu'avoit  occupé  son  père. 

(  2  )  Antoinette  se  voyant  enlever  son  fiJs  ,  ne  douta  nul- 
lement qu'il  se  tramoit  quelque  chose  de  sinistre  contre 
elle  ;  l'expérience  fitvoir  que  ses  pressentimens  n'étoient  qu« 
trop   fondés. 

(5)   Mis  hors  la  loi,  et  guillotiné  le    11    thermidor. 

(4)  Administrateur  de  jjolice ,  et  d'^nnis  secrétaire  de 
Droiiet,  firrêtf^  dans  la  nuit  du  9  septembre  1796,  au  camp 
de  Grenelle  ,  traduit  <yi  Teirple  devant  ime  commission 
rjri!it;iire ,  qui  l'a  condamné  à  la  peine  de  mort;  il  a  été 
l'u-siiié  à  !a  tête  du   cnm]). 

(  5  )  Guillotiné  le   11  thermidor. 

Tom^  II.  .  .  N 
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Le  premier  août,  Barrèrc  fait  un  rapport  (àîaredaCa 
don  (Impel  on  travailloit  depuis  quel![tie  temps)  sur 
îa  conjuration  de  l'Europe  contre  la  liberté  française» 
Le  comité  ,  dit  le  rapporteur ,  vient  d'accjuérir  la  preuve 
-que  l'Angleterre  entretient  dans  nos  villes ,  dans  nos 
ports,  dans  nos  campagnes,  des  agens  (jui  sont  charges 
d'incendier  nos  magasins  et  nos  arsenaux ,  et  de  faire 
assassiner  les  patriotes  par  des  femmes  et  des  prêtres 
rcfraclaires  ;  déjà  ces  scélérats  ont  exécuté  en  partie 
leur  horrible  mission.  Dubois-Crancé  nous  écrit  que 
Pitt  a  fait  passera  Lyon  cfuatre  miliions  en  numéraire  , 
■et  nous  savons  qu'une  flotte  de  2,4.  vaisseaux  anglais,  sta- 
tionnée devant  l'un  de  nos  ports  du  Midi,  y  a  envoyé 
ïin  vaisseau  soi-disant  parlejuentaire. 

Le  rapporteur  donne  lecture  d'une  lettre  découverte 
à  Lille,  écrite  à  un  Anglais  ,  sans  signature  ,mais  attri- 
buée au  duc  d'Yorck  ,  ou  à  l'un  des  plus  intimes  agenf 
"de  ce  prince  anglais  :  celui  auquel  elle  est  adressée  es8 
qualifié  de  Milord.  presque  tous  les  personnages  dont  il 
est  parlé  dans  cotte  pièce  ,'n'y  sont  désignes  que  par  les 
lettres  initiales  de  leurs  noms,  à  l'exception  de  la  Mar- 
lièrc  (1)5  ïi^ii  y  est  nommé  tout'du  long.  Il  paroît  qua 
plusieurs  de  nos  généraux  doivent  être  dans  le  complot  j 
et  qu'une  branche  de  ce  complot  étoit  d'incendier  les 
fourrages  de  nos  armées,  le  même- jour,  dans  toutes  les 
\illes  de  la  républi  ;ue.  L'auteur  rccomniatsde  d'envoyer 
5oo  mille  livres  à  Rouen  et  5o  mille  livres  à  Caen ,  de 
discréditer  les  assignats  républicains,  de  refuser  tous 
ceux  qui  ne  portent  pas  l'cfEgie  royale  ,  de  faire  haussée 


(  1  )  Général  de  divificn  à  ranm'e  du  Nord  ,  liomin<î> 
j)robe:  dénoncé  par  les  généraux  Diival  etLavalelte,  il  leUft 
fut  sacrifié,   et  périt,  sur  viu  éçUafciud  le.  6  frimaire  aii  2^ 
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îe  pn.\:  du  pain,  d'accaparer  tous  les  objels  de  néces- 
sité, d'acheter  à  tous  prix  là  cIvaikIoUc  et  le  suif,  de 
manière  à  les  faire  monter  jusqu'à  cent  sols  la  livre. 
«  Vous  ferez  en  sorte  que  les  assassinats  se  fassent  avec 
prudence:  des  pn-tres  déguisés  tt  des  J'emmes  seront 
les  gens  les  plus  propres  à  cette  ope  ration  •>}. 

Earrère  litcnsuite  queli.jues-uncs  des  déclarations  faites 
par  Charrier,  chef  des  rebelles  de  la  Lozère^  et  qui 
semblent  se  lier  avec  ceu^c  de  Vautc^i'auglais.:  onj  voit 
ijue.  Bourbon  (  ci-devant  d.uc.)o  de  voit  commander  eu 
chef  dans  le  Midi  -,  que  les  Espagnols  n'ont  feint  d^atla- 
<p;er  Pecpiguan  que  pour  s'assurer  de  Bellcgrade  ;  que 
la  Savoye  nous  a  attirés  dans  ses  défdés  pour  nous  y 
égorger  ,  qu'un  débarquement, dcvoit  s'opérer  à  Cette, 
ou  dans  un  autre  port  de  la  Méditerranée. 

Le  rapporteur  cite  au  tribunal  des'  nations  et  de 
l'histoire  le  peuple  anglais  qui  se  vanta  d'aimer  la  lir« 
berté,  et  qui  veut  nous  empoisonner  de  la  royauté  qu'il 
adore  aA  ec  superstition  •,  ce  peuple  auquel  l'avarice  cou»- 
seilla  tant  de  crimesj)  et  la  politique  tant  de  forfaits. 
11  cite  à  ce  tribunal  le  gouvernement  britannique^  qui 
lie  connoît.que  l'or  pour  mobile ,  qui  a  chez  lui  le  tarif 
des  hommes,  des  orateui's ,  des  législateurs  ■  iiy  appelle 
le  mmistre  Pitt  ,  ce  jeune  esclave  d'un  roi  en  démence^, 
cet  homme  qui  ne  s'est  fait  un  nom    que  par  la  bassesse 

de  ses  intrigues  et  de  ses  vices «  Est-ce  l'oubli  des 

-crimes  de  l'antrienne  ,  s'écric-t-il ,  est-ce  notre  indiffé- 
rence pour  la  famille  Càpet  qui  a  abusé  ainsi  nos  en- 
nemis l  Eh  bien  !  il  est  temps  d'extirper  tous  les  rejetons 
de  la  royauté. 

Bârrère  Jit  une  lettre  du  commandant  de  Cambrav  j 
datée  du  3o  juillet  :  «  Depuis  trois  jours,  écrit  ce  gé- 
néral, le  canon  ne  se  fait  plus  entendre  du  côté  de  Va-< 
'Jcncienncs,  ce   qui  nous   fait   conjecturer  sa  prise.  Lc^ 
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îioiivcllc?  (In  snmcdi  annonroicnt  que  la  place  Cflpituloîtî 
celles  tludiinnncheTannonçèreîit  aussi:  et  celles  du  lundi 
apprirent  que  l'ennemi  en  etoit  le  maître.  Des  lettres 
portent  que  cette  catastrophe  a  été  cc'Iébrée  dans  les 
ramps  ennemis;  une  autre  lettre  porte  qu'un  pari  de  mille 
louis  contre  cent  avoit  été  fait  qur;  la  place  ne  pouvoit 
plus  tenir.  L'ennemi  paroît  avoir  ^ivisé  ses  forces;  il 
s'avance  du  côté  de  Lille:  larmée  n'avoitpasles  moyens 
de  sauver  Valencicnnes ,  elle  ne  pouvoit  pas  agir  sans 
cavalerie;  nous  n'avons  que  cinq  mille  hommes  en 
ravalerie  agissante;  riotre  nouvelle  position  est  vers  la 
forêt  de  Mormailles.  Sf- l'ennemi  investit  le  Qiiesnov  , 
^c  ferai  un  mouvementclerrièrc  les  sources  de  Lescaut, 
entre  Hommecourt  et  le  Catelct. 

L'auteur  de  celte  lettre  ajoute  ,  par /70.«/- ^rr//? /;//?? , 
qu'il  reçoit  à  l'instant  une  lettre  du  général  Fcrrand  , 
<[ui  contient  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  de  V'alcn- 
-ciennes  ». 

A  là  suite  de  ce  rapport  alarmant ,  Barrèrc  présente 
-trois  projets  de  décrets  foudrojans  ,  qui  furent  adoptés 
sur-le-champ  sans  discussion,  et  dont  les  principales 
dispositions  portoient  cfu'il  scroit  formé  un  camp  en- 
treParis et  l'armée  du  Nord;  que  la  garnison  de  Maycnce 
se  rcndroit  dans  la  Vendée;  que  sa  population,  les  mai- 
sons, les  forets  ,  les- moissons  des  rebelles  desdites  con- 
trées, scroiCTit  détruites;  que  Billaud-Varennes  et  un 
autre  membre  seroient  envovi  s  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  pour  faire  arrêter  les  Anglais  conspira- 
teurs ;  que  la  convention  dénonçoit  à  tous  les  pcnplcs, 
au  peuple  anglais  lui-même,  la  conduite  lâche  et  atroce 
du  gouvernement  britannique;  que  les  biens  des  pèr- 
es déclarées  hors  la  loi,  éloient  déclarés  apparte- 
i  la  Nation;  que  tous  les  étrangers  des  pays  en 
guerre  avec  la  France seroiejit  arrêtés,  et  les  scellés  mis 
sur    leurs    papiers  ;  les    Larricrcs    de   Paris    fermées  ^ 


sonn 
nir  ; 
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Marie  Antoinelte  envo^yée  au  Iribuual  lévolulionnuire  ; 
tous  les  individus  de  la  famille  Capot  dèporlés  hors  du 
territoire  de  la  r('publi(jue  ,  ceux  placés  sous  le  ylaive 
de  la  loi  exceptes ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ete  reconnus 
innocens  ;  qu'il  ne  seroit  plus  fourni  aux  deux  eufans 
de  Louis  Capet ,  que  ce  qui  ctoit  nécessaire  pour  l'en- 
tretien et  la  nourriture.  Enfin,  Elisabeth  devoit  rester 
au  Temple  jusqu'apr;'s  le  jugement  de  Marie  Antoinette, 
attendu  qu'elle  pouvoit  y  être  compromise,  etc. 

La  nuit  suivante,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin, 
Marie  Antoinette  fut  transférée  du  Temple  à  la  Con- 
ciergerie ,  par  ordre  de  l'administration  de  police. 

Four  connoître  l'opinion  publique  sur  le  sort  niservci 
à  Marie  Antoinette,  on  laissa  écouler  environ  cinq  se- 
maines, sans  la  mettre  en  jugement;  après  plusieurs 
conférences  nocturnes,  tenues  entre  les  membres  du 
comité  de  salut  public  et  le  président  du  tribunal  , 
l'accusateur  public  rompit  enfin  le  silence  par  lu  lettre 
suivante  : 

Paris  j  25  août  ly^S. 

Citoyen    Président, 

Malgré  les  longueurs  qu'entraîne  l'affaire  de  Cusline, 
le  tribunal  se  trouve  inculpe  dans  les  journaux,  et  dans 
tous  les  lieu\  publics,  sur  ce  qu'il  ne  s'est  pas  encore 
occupé  de  l'affaire  de  la  ci-devant  reine,  de  Brissot , 
de  Vcrgniaux,  etc.  U  ne  m'est  parvenu  aucune  picce 
de  cette  affaire  ;  et  je  réitère  qu'il  n'est  pas  en  mou 
pouvoir  de  donner  suite  à  cette  affaire  ,  tant  <|ue  je 
n  aurai  pas  regu  les  pièces. 

Si^/u'^  Fouquicr-Tin ville. 

A mar  observa,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gcnt'rale 
et  de  législation,   que  cette    dTairo    étant   d'une  naturw 
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^liït'rcntc  (les  affaires  ordinaires  ,  exîgeoitun  plu?  gra-nc^ 
recueil  de  pièces  ;  mais  que  les  comités  ne  prrdoientpas 
de  temps,  et  cjug  la  convention  pouvoit  s'en  rapporter. 
à  leur  /cle  et  à  leur  civisme. 

Pendant  le  séjour  de  Marie  Antoinette  a  la  concier- 
gerie, les  journaux  jacobins  fournirent  les' particularités 
suivantes  ,  sur  sa  nianière  de  vivre  dans  sa  prison. 

<i  Antoinette  se  lève  tous  les  jours  à  sept  lipures  c£ 
se  couche  à  dix  ;  elle  abpellc  ses  deux  gendarmes  Mes~^ 
Sieurs  ,  sa  femme  de  message  Madame  Harel ;  les 
administrateurs  de  police  et  ccuvqui  l'opprochent  oïïl- 
çieîlement  ,  lui  disent  Madame.  Elle  mange  avec  beau- 
coup d'appétit;  le  matin,  du  chocolat  et-un  petit  pain; 
à  dîner  ,  de  la  soupe  et  beaucoup  de  viande  ,  poulets  , 
côtelettes  de  veau  et  de  mouton  :  elle  ne  boit  que  de 
l'eau  ,  ainsi  que  sa  mère  ,  dit-elle  ,  qui  ne  but  jamais  de 
vin.  Elle  a  quitté  la  lecture  des  révolutions  d'Angle- 
terre, et  lit  actuellement  le  voyage  du  jeune  Anachar- 
sis  ;  elle  fait  sa  toilette  elle-même  ,  avec  cette  coquctte- 
l'ie  qui  n'abandonne  point  une  femrue  au  dernier  sou- 
pir. Sa  cliambre  donne  sur  la  prison  des  femmes;  mais 
celles-ci  n'ont  point  l'air  de  prendre  garde  au  voisinage 
d'une  ci-devant  reine  (i)». 

«  En  vertu  d'un  ordre  du  comité  de  s'ircté  gcnéi  aie  , 
l'administration  de  police  se  rendit  à  la  prison  de  Marie 


(  1  )  Il  est  à  notre  connoissance  ,  et  nous  tenons  ce  fait  de 
l'un  des  deux  gendarmes  de  service  alors  auprès  d'elle  ,  que. 
de  tous  les  admini.strateurs  de  police  ,  le  seul  Miehonis  étoifc- 
celui  qui  daignoit  s'intéresser  à  elle  pour  lui  faire  donner, 
l'indispensable  nécessaire,  tel  qu'alimens  ,  linge,  livres, 
etc.  Nous  savons  aussi  qu'elle  a  souvent  jeinié  plutôt  que 
de    demander   quelque    chose    aux  autres  administrateur^,!^ 
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Atitoînettc,  cl  lui  enleva  tous  ses  bijouv,  bagues  ,  an-- 
»enux  et  montres  "j  l'extrait  (lu  pvocès-verbal  de  celta. 
jercjuisition  est  ainsi  couru  : 

Commune  de  Paris. 

»•  Nous  administrateurs  de  police ,  en  vertu  de  l'in-»- 
jonction  du  comité  de  sûreté  générale  tic  la  convcn-. 
tion  nationale  j  datée  d'hier  8  septembre  lycjSjnous. 
sommes  transportés  à  la  chambre  occupée  par  laveuve 
€apet,  oi\  étant  ,  l'avons  sommée  de  nous  remettre  ses 
bagues  et  joyaux  ,  ce  qu'elle  a  fait  à  linstant  \  ils  con-- 
sistent  en  un  anneau  d  or ,  une  bague  en  or ,  Une  au-( 
tre  à  pierre  et  à  talisman  \  une  à  pivot,  émailléc  ;  une 
avitre  en  forme  de  petit  collier;  une  montre  à  répéti- 
tion j.  plusieurs  cachets^u  cr  ,  dont  un  porte  pour 
légende  V Aniour  et  la  Fidélité .;  «ne  médaille  en  or 
avec  sa  chaîne  d'or;  tOiis  ces  objets  contenant  divers 
chiffres,  lettres  et  hiéroglyphes, 

»  Lecture  a  été  faite  du  prcscnt,  a  dit  icelui  con«- 
t«nir  vérité,  et  a    signé  avec  nous 

»  Et  à  l'instant  ,  nous  étant  transportés  au- domicile 
du  citoyen  Riciiard,  concierge,  où  nous  avons  invité 
les  deux  gendarmes  c[ui  étoieut  de  garde  chez  la  veuva 
Gapet  ,  et  la  citoyennt>  Harel  ,.,de  se  retirer ,  et  d'em- 
porter de  la  chambre  de  la  veuve  C.apet  \q.s  effets 
fju'ils  pcu,venty  avoir  à  eue  apparlenans  ;  et  néanmoins, 
leur  avons  enjoint  de  ne  pas  sortir  de  la  maison,  de 
-justice,  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  fait  norre  rapport 
au  comité  de  police;  avons  enjoint  au  citoyen  Richard, 
concierge,  de  garder,  à  l'égard. de  la.veuve  Capet,  les 
mêmes  mesures  de  précaution  qvie  l'on  est  dans 
l'usage  d'observer  à  l'égard  des  personnes  qui  sont, 
tenues  par  secret;  avons  ordonné  au,  commandant  dii. 
^osle  de  poser  un  faclionnaii'e   à  la  porte  de  la  veuve. 


srod  Procès 

Capct,cl  en  dclior:,,  avec  la  consigne  de  ne  laisser 
approcher  personne  jusiju'à  dix  pas  de  ladite  porte  , 
que  le  concierge  et  son  épouse  ;  ce  qui  a  été  à  l'instant 
e\écuté  par  le  commandant  du  poste  ». 

Sigi^é  ,    Les  Commissaires  -  Administrateurs 
de  Police. 

Le  3  septembre,  le  citoyen  Gilbert,  gendarme  de 
gatdc  près  la  veuve  Capet  ,  fit  an  citoyen  Dumcsuil  j 
sou  lieutenant-colonel  j  le  rapport   suivant  : 

Mon    Colonel, 

Dans  un  poste  aussi  délicat,  je  manquerois  absolu- 
ment à  mon  devoir  de  ne  pas  vous  instruire  sur  des 
risques  qui  pourroient  survenir  par  des  entrevues  de 
gens  suspeels  qui  s'introduisent  chez  la  veuve  Capet  ; 
enfin,  pour  vous  mettre  au  fait  et  ne  point  me  com- 
promettre ,  ni  mon  camarade  ,  ni  le  corps  entier  , 
voici  dans  mon  ame  et  conscience  Texacte  vérité. 
L'avant  dernière  fois  que  le  citoyen  Michonis  est  venu, 
il  y  est  venu  avec  un  partic.dier,  dont  l'aspect  afait  tres- 
saillir la  femme  Capet,  qui  m'a  déclaré  être  un  ci-de- 
vant chevalier  de  St.  Louis;  mais  (ju'elle  trembloit 
qu'il  ne  fût  découvert  ,  et  qu'elle  étoit  bien  surprise 
<lo  la  manière  qu'il  avoit  pu  parvenir  jusqu'à  elle.  Elle 
^ii'a  déclaré  qu'il  lui  avoit  fail:  tenir  dans  ce  même 
jour  un  œillet,  dans  lequel  il  y  avoit  un  billet,  et  qu'il 
devoit  revenir. le  vendredi  suivant.  De  plus,  la  femme 
de  chambre  étant  à  jouer  une  partie  de  cartes  avec  moi  , 
la  femme  Capet  a  profité  de  cette  occasion  pour  écrire 
avec  une  épingle  un  papier  qu'elle  m'a  remis  ,  à  des- 
sein de  le  remettre  au  certain  quidam  ;  mais  ne  vou- 
lant point  avoir  rien  à  me  reprocher  sur  la  place  et 
les  devoirs  que  j'avois  à  remplir  ,   je    me  suiô^  Uans- 
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porté  aussitôt  chez  la  concierge  ,  à  la  femme  du([uel 
je  lui  ai  remis  le  billet  ,  ot  fait  al>solunient  le  rap- 
j)<n-t  aussi  exact  que  j'ai  riionneur  de  vous  le  pré- 
sciiter.  Le  citoyen  Dufresne  est  absolument  ignorant 
de  la  cli.ose,  sinon  moi  qui  le  lui  ai  déclaré  en  pré- 
sence d'un  de  mes  camarades  nommé  Lamblol. 

S/g/té ,  Gilbert. 

Ce  rapport  ayant  été  communiqué  au  comité  de 
sûreté  générale  ,  il  envoya  à  la  conciergerie  plusieurs 
de  ses  membres  ,  qui  lirent  subir  à  Marie  Antoinette 
rinterr(>gatoire  suivant. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la 
convention  nationale  ^  du  3  septembre  I793,  l'an 
second  de  la  république  française  j  une  et  indipisL- 
ble  j  quatre  heures  après-midi. 

Nous  ,  représenlans  dn  peuple  à  la  conventioa 
nationale  ,  chargés  par  le  comité  de  sûreté  générale 
de  nous  transporter  à  la  conciergerie  ,  pour  y  prendre 
des  rejiseignemens  relatifs  à  la  dénonciation  faite  ce- 
jourd'hui  par  le  citoyen  Dumesnil ,  lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie  prés  les  tribunaux  •  nous  sommes 
arrivés  dans  ladite  maison,  accompagnt  s  du  citoyen 
Aigron  ,  aide-de-camp  de  la  force  armée  de  Paris,  que 
nous  avons  requis  de  nous  accompagner;  et  du  citoven 
François  Bax,  secrétaire-commis  du  comité  de  sûreté 
générale. 

En  entrant,  nous  avons  appelé  l'olFicicr  du  poste, 
et  l'avons  requis  de  nous  donner  six  gendarmes  ,  l'un 
des«{uels  nous  avons  fait  placer  dans  la  pièce  où  se 
trouve  en  arrestation  la  veuve  de  Louis  Capet,  avec 
ordie  donné  audit  genda!rme  de  ne  laisser  entrer  ni 
sorli."  personne  ;   et  nous  étant  retires    dans    une  pièce 
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parti culiôrc  Je  ladite  maison  ,  nous  avons  envoya'  ap-». 
peler  auprès  de  nous  le  citoyen  Michonis ,  en  suite  d'un 
arnUé  que  nous  avons  pris  en  conséquence,  cl  que  nous 
hii  avons  fait  porter  par  un  gendarme  ;  ensuite  nous 
avons  donné  ordre  que  l'eu  conduisît  auprès  de'nous 
la  veuve  de.  Louis  Capet  ;  entrée,  nous  lui  avons  fait' 
ïfis  interrogatoires  suivans  : 

D.  Est-ce"  vous   qui  vous  nommez  la  veuve  CapetJ 

R.  Oui. 

D.  Ne  voyez-vous  personne  dans  la  maison  où  vous 
çtes  détenue  l 

R.  Personne  que  ceux  qu'an  a  placés  auprès  de  moi  ,. 
et  des  administrateurs  qui  sont  venus  avec  des  person« 
ucs  que  je  ne  connois  pas. 

D.  N'avez-vous  pas  vu  ,il  y  a  quelques  jours,  un  ci-« 
îlevnnt  chevalier  do  St.  Louis  l 

R.  11  est  possible  que  j'aie  vu  quelque  visage  connu, 
comme  il   en  vient  tant. 

D.  Ne  sauriez-vous  pas  le  nom  d'aucun  de  ceux  qui 
•sont  venus  avec  les  administrateurs? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  d'aucun  d'eux. 

D.  Parmi  ceux  qui  sont  entrés  dans  votre  apparte- 
ïijcnt,  n'en  avez-vous  pas.  reconnu  aucun  parliculiè-*, 
i;ement  l 

R.  Non. 

D.  N'y  a-i-il  pas  quelques  jours  que  vous  en  aye%, 
vu  un  ,  que  vous  avez  reconnu  l 

R.  .le  ne  m'en  rappelle  pas. 

D.  Ce  même  homme  ne  vous  auroit-il  pas  fait  tcnijj 
ijn  œillet  l 

R.  Il  y  en  a  dans  ma  chambre. 

1).   Ne  VQus   nuroit-on  point  remis  un  billet? 

R,  Comment  pourrois-je  en  recevoir  aveclcs  persofi* 
«os  (jui  sont  dans  ma  chambre ,  cl  la  femme  fjiû  es» 
avec  moi  ne  quitte  pas  la  fenêtre. 
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R.  N'csl-il  pas  possible  qu'en  vous  préscnlant  un 
<rillct,  il  y  cvit  quelque  cliose  dedans;  et  (|u'en  l'ac- 
ccplanl  ,  uii  billet  soit  tombé  ,  et!  qu'on  ait  pu  le  la- 
3!iassei'  ? 

R.  Personne  ne  m'a  présenta  d'œillet  ;  aucun  billet 
n'est  tombé  par  terre  que  j'aie  vu;  il  a  pu  tomber 
quelque  chose  ,  mais  je  n'ai  rien  vu  ;  et  j'en  doute  , 
parce  que  la  feninie  qui  est  avec  moi ,  auroit  pu  Iç- 
voir,   et  elle  ne  m'en  a  rien  dit. 

D.  N'avcz-vous  rien  écrit  depuis  quelques  jours  ? 

R.  Je  n'ai  pas  même  de  quoi  écrire. 

D.  Ne  vous  seriez-vous  servie  d'aucun  instrument  ou 
4'aucun  moyen  pour  transcrire  vos  idées  / 

R.  N  étant  pas  seul  ,  même  un  moment,  je  ne  le  pour-» 
rois  pas. 

D.  11  y  a  quelques  jours  qu'un  chevalier  de  Saint- 
Louis  est  entré  dans  votre  logement,  vous  avez  tres- 
sailli en  le  voyant  ;  nous  vous  demandons  de  répondre 
si  vous  le  connoissez  l 

R.  Il  est  possible  cpie  j'aie  vu  des  visages  connus, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut;  et  que  dans  l'état  de  cris-- 
palion  de  nerfs  ovi  je  me  trouve,  j'aie  tressailli,  sans 
savoir  ni  qut-l  jour,  ni  pour  qui  ,  ni  pourquoi. 

D.  Nous  A^ous  observons  cependant  qu'il  a  été  dé- 
claré ([uc  vous  connoissiez  ce  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  que  vous  trembliez  qu'il  ne  fût  connu. 
Ce  sont  les  expressions  dont  on  dépose  que  vous  a'Ous 
ttes  servie. 

R.  Il  est  à  croire  que  si  j'avois  tremblée  fpi'il  ne  fût 
reconnu  ,  je  n'en  aurois  par  parlé  ,  car  j'aurois  eu  un  in- 
térêt à  le  cacher. 

D.  N'avez-vous  pas  déchiré  que  ce  même  chevalier 
4e  Saint-Louis  qui  vous  avoit  présenté  un  œillet,  dc~ 
•yoit  revenir  un  vendredi. 

R.  J'ai  déclaré  ,au  commencement  ,  que  personne  ne 
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ïu'avoit  rien  présenté  ;  si  je  devois  croire  que  quelqu'un 

tlûl  rev  enir  ,  je  ne  l'aurois  pas  dit. 

D.  N'avez,-vous  pas  profité  du  moment  que  votre 
femme  de  chambre  étoit  à  jouer  une  partie  de  cartes  , 
pour  écrire  avec  une  épingle  à  ce  même  particulier  qui 
ûvoit  présenté  l'œillet  dans  lequel  devoit  être  le  billet, 
afin  qu^^il  fût  remis  à  ce  parflcul 


ler  : 


R.  J'ai  commencé  à  dire  et  je  répèle  que  je  n'ai  écrit 
d'aucune  manière;  si  je  voulois  faire  quelque  chose  et 
m'en  cacher,  je  ne  le  pourrois  pas  ,  parce  que  je  suis 
toujours  vue  par  les  personnes  qui  sont  avec  moi  ,  même 
pendant  la  partie  des  cartes  ;  et  pour  avoir  à  (aire  une 
réponse  à  ce  particulier,  il  faudroit  le  conaoître,  avoir 
reçu  quelque  chose  de  lui  ;  et  les  personnes  qui  sont 
avec  moi ,  je  ne  les  chargcrois  pas  de  la  commission , 
parce  que  je  crois  qu'ils  remplissent  assez,  leur  devoir 
pour  ne  pas  s'en  charger. 

D.  Dans  la  position  où  vous  êtes  ,  il  seroit  naturel  de 
proliler  de  tous  les  moyens  qui  vous  seroient  offerts  pour 
vous  échapper  ,  et  pour  transmettre  vos  idées  à  ceux 
dans  lesquels  vous  croiriez  avoir  confiance  ;  il  ne  seroit 
donc  pas  étonnant  que  le  chevalier  de  Samt-Louis  fût 
une  personne  qui  pourroit  vous  être  aflidée,  et  dont  , 
parla  même,  vous  auriez  intérêt  de  ne  pas  parler. 

R.  11  seroit  bien  malheureux  que  les  gens  qui  m'in- 
téressent m'eussent  frappée  aussi  peu.  Si  j'étois  seule  ,  je 
ne  balancerois  pas  à  tenter  tous  les  moyens  pour  me  réunir 
à  ma  famille;  mais  ayant  trois  personnes  dans  ma  cham- 
bre, quoique  je  ne  les  connusse  pas  avant  de  venir  ici, 
je  ne  les  compromettrai  jamais  sur  rien. 

D.  N'avez-vous  aucune  connoissance  des  évf'ncmens 
actuels   et  de  la  situation  des  affaires  politicfues? 

R.  Vous  devez  savoir  qu'au  Temple  nous  ne  savions 
rien,  etquejen'en  sais  pas  davantage  ici. 

D.  Vous  avez  eu  connoissance,  sans  doute,  de  l'af- 
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Caire  <îe  Custine:  ne  connoisscz-vous  rien  de  relatif  à 
ces  projets  / 

R.  J'ai  su  qu'il  étoit  dans  la  même  prison  que  moi  , 
et  je  n'en  connois  ni  les  raisons    ni   les  causes. 

D.  Ne  vous  est-il  venu  aucune  relation  par  voix  in- 
directe de  ce  qui  se  passe  d^ns  votre  famille  ? 

R.  Aucunement  :  je  sais  que  mes  enfans  se  portent 
bien;  voilà  tout  ce  que  j'en  ai  su. 

D.  Par  qui  avez-vous  su  des  nouvelles  de  vos  en- 
fants ï 

R.  Par  les  administrateurs  qui  me  l'ont  dit. 

D.  N'avez --vous  rien  appris  particulièrement  dcï 
avantages  que  nous  avons  remportes  sur  les  Autrichiens  ! 

R.  J'ai  entendu  souvent  au  Temple  les  colporteurs 
crier  grande  victoire  ,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'uin 
autre  ,   et  je  n'en  ai  pas  su  davantage. 

D.  Ne  s'est-il  pas  présenté  aucune  occas.'on  de  faire 
connoître  à  votre  famiile  votre  position  ,  et  de  proliter 
des  dispositions  de  vos  amis  ? 

R.  Jamais,  depuis  un  an:  la  position  dans  laqnelU 
nous  étions  au  Temple,  reridoitla  chose  impossible. 

D.  Est-il  vrai  fpie  vous  ayez  conservé  aucune  rclatioa 
en  deliors  ,  par  des  moyens  cachés  .'' 

R.  Aucune,  il  auroit  fallu  le  pouvoir. 

D.  Vous  intéressez-vous  au  succès  des  armes  de  nos 
ennemis? 

R.  Je  m'intéresse  au  succès  de  celles  de  la  nation  dt? 
mon  lils  ;  quand  on  est  mère ,  c'est  là  la  première  pa- 
rentée. 

D.   Quelle  est  In  nation  de  votre  fils? 

R.  Pouvez-vous  en  douter?  n'est-il  pas  Français? 

D.  Votre  lils  n'étant  que  simple  particulier  ,  vous 
déclarez  donc  avoir  renoncé  à  tous  les  privilèges  que 
ionnoient  jadis  les  vains  titres  de  roi  { 
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R.  Il  n'en  est  pas  de  plus  beau,  et  nous  pensons  ao 
moine  ,  que  le  bonheur  de  la  Fran<c. 

D.  Vous  êtes  donc  bien  aise  qu'il  n*_y  ait  plus  ni  roi 
ni  royaule  l 

R.  Que  la  France  soit  grande  et  heureuse  ,  c'est  tout 
ce  (ju'il  nous  faut. 

D.  V  ous  deVCit  donc  désirer  que  le  peuple  n'ait  plus 
d'oppresseurs  ,  et  que  tous  ceux  de  votre  famille  (jui 
jouissent  d'une  autorité  arbitraire,  subissent  le  sort 
qu'ont  subi  les  oppresseurs  de  la  France? 

R.  Je  réponds  de  mon  fils,  de  m^i  :  je  ne  suis  pas 
chargée  des  autres. 

D.  Vous  n'avez  donc  jamais  partage  les  opinions  de 
votre  mari  l 

R.  J'ai  rempli    toujours  mes  devoirs. 
D.  Vous  ne  pouvez  pas  cependant    vous   dissimuleir 
qu'à  la  cour  il  exislàt  des  hommes  dont  les  iutcrctscloicut 
en  sens  inverse  de  ceux  du  peuple  ? 

R.  J'ai  rempli  mes  devoirs  en  tout  ce  que  j'ai  fait 
dans  ces  temps  là,   comme  à  présent. 

D.  Comment  vos  devoirs  s'arrangcoient-ils  donc  avec 
la  fuite  que  vous  aviez  préméditée,  et  qui  s'exccutoic 
du  côté  de  Varennes  !  , 

R.  Si  on  nous  eut  laissés  achever  notre  course,  et  que 
nous  eussions  pu  faire  ce  que  nous  méditions,  on  nous 
auroit  rendu  justice. 

D.  Quel,  étoit  donc  votre  objet  en  quittant  le  centre 
de  la   France  l 

R.  De  nous  donner  une  espèce  de  liberté  que  nous 
n'avions  pas  depuis  le  mois  d'octobre  1789  ,  mais  de  na 
jamais  quitter  la  France. 

D.  Pourquoi  promettie/.-vous  donc  au  peuple  à  votre 
retour  de  Versailles,  de  lui  rester  attachés  ,  et  de  voua 
plaire  à  vivre  au  nùlieu  de  P^is  l 
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II.  C'c'loit  pour  revenir  plus  libremeut  au  milieu  dti 
peuple  ,  (!ue  nous  faisions  notre  course. 

D.  Comment  cette  fuite  s'accordoit  -  elle  avec  là 
question  que  vous  fîtes  k  la  inunicipalité  la  veille  de 
votre  fuite:  eh  bienl  dit-on  toujours  que  nous  voulons 
(juittcr  Parisl 

R.  Ce  n'est  pas  à  la  municipalité  de  Paris  que  j'ai 
fait  celte  question ,  c'est  à  un  aidc-dc-canip  de  là 
Fayette  ;  et  devant  suivre  ceus;  qui  partoienl ,  jamais  j© 
n'ai  dû  en  avoir  l'air. 

D.  Comment  ajant  tout  préparL'  pour  votre  fuite  Is 
vingt-Lin  ,  avez-vous  pu  ri'pondre  à,  ceux  qui  vous  in- 
viloicnt  d'assistei;  à  la  ctrémonie  de  la  fcte  Dieu ,  que 
vous  y  auriez  assisté,  et  que  vous  y  assisteriez  ? 

R»  Je  ne  me  rappelle  pas  moi  persoimellcinent  avoir 
fait  cette  i-cponse  ;  je  devois  suiNre  mon  époux  et  mes 
^nfans,  jen'avois  rien  à  dire. 

J'observe  que  je  tiens  beaucoup  h.  ce  qu'on  r.e  croye 
pas  que  c'est  à  mi  corps  que  j'ai  fait  l'interpellation  re- 
lative à  notre  fuite  ;  c'est  toujours  nous  ([ni  avons  douué  , 
tlans  tous  les  teiiij^Sjrexempie  du  respect  dû  aux  auloritos 
\:onsti  tuées, 

D.  Comment  ayant  avoué  que  VOUS  ne  desiriez  que 
la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  haliou  française  j 
avcz-\ous  pu  manifester  un  désir  aussi  vif,  d'enq^lovei- 
lous  les  moyer.s  pour  vour  réunir  à  vot-çe  famille  ,  eu 
gucrre^vec  la  nation  française  ? 

R.  Ma  famille  ,  sont  mes  enfans:  je  ne  peux  ctrcbica 
qu'avec  eux,  et  sans  eux,  nulle  part. 

D.  Vous  regardez  donc  comme  vos  ennemis  ceux  quî 
font  la  guerre  à  la  France   ? 

R.  Je  regarde  comme  mes  ennemis  tous  ceux  qui 
peuvent  faire  du  tort  à  mes  enfans. 

D.  De  quelle  nature  sont  les  twj'ls  qu'on  peut  fuiro 
i  YOS  «î.iifaRS  \ 
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R.  Toute  espèce  quelconque. 

D.  II  est  inipossil>le  que  vous  ne  regardiez  pas  plus 
particulièrement  comme  tels,  ceux  qui  auroient  pu 
<  tre  faits  d'après  vos  idées  h  votre  fils,  relativement  a 
Tabolition  de  la  royauté;  que  répondez-vous  l 

R.  Si  la  France  doit  être  licurciise  avec  un  roi,  je 
désire  que  ce  soit  mon  fils;  si  elle  doit  l'être  sans  roi, 
j'en  partagerai  avec  lui  le  bonheur. 

D.  La  France  (tant  constituée  en  république  ,  par  le 
vœu  prononcé  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ,  et 
par  toutes  les  sections  du  peuple,  vous  déclarez  donc 
désirer  que  vous  et  votre  fils  voxis  existiez  comme 
des  simples*  particuliers  dans  la  république  ,  et  qu'elle 
repousse  loin  de  son  territoire  tous  les  ennemis  qui  l'ont 
attaquée  l 

R.  Je  n'ai  d'autre  réponse  a  faire  que  celle  que  j'ai 
faite  à  la  question  précédente. 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire  et  des  réponses  actuelles, 
la  veuve  de  Louis  Capet  y  a  persisté;  elle  a  approuvé 
Ja  rédaction  ,  et  elle  a  signé  avec  nous  et  avec  le  citoyen 
Cailleux ,  membre  du  corps  municipal  et  administra- 
teur de  police,  présent  à  l'interrogatoire. 5/^/îe^  Marie- 
Antoinette,  Amar,  P.  J.  Sevestre  ,  Cailleux  et  Bax , 
sécr.  greffier. 

Interrogatoire  de  la  citoyenne  qui  est  auprès  de  la 
femme  veuve  de  Louis  Capet^  en  suite  des  ordres  de 
t administration  de  police. 

D.  Comment  vous  appelez-vous .' 
R.  Marie  ,  fenime  Harel. 

D.  N'avcz-vous  pas  vu  venir  un   citoyen,  ci-devant 
clievalier  de  Saint-Louis  l 
R.  Je  n'ai  vu  personne. 

Demande. 
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t).  Ne  connoissez-vous  pas  le  ciloycn  Michonîs  ? 

R.   Oui,  je  le  connois. 

D.  Vous  rappelez-vous  le  jour  où  il  est  venu  ici  l 

R.   Non. 

D.  N'étoit-il  pas  accompagné  de  quelqu'un? 

R.  11  étoit  seul. 

D.  Le  citoyen  Michonis  ii'est-il  point  venu  ,  il  j  <« 
quelques  jours  ,  accompagné  de  cp.ielqu'un  / 

R.  Oui ,  il  est  venu  accompagné  d'un  jeune  hoiums 
que  je  ne  connois  pas. 

D.   Cet  homme  a-t-il  parié  à  la  veuve  Capet  l 

'R.  Il  a  resté  à  Cbté  du  gendarme ,  et  il  n'a  p^s 
soufilc. 

D.  Le  particulier  qui  étoit  avec  Michon's  a-t-il  parlé 
ù  la  femme  Capet: 

R.  Non,  tous  ceux  f;ui  entrent  lui  font  de  reffroi; 
mais  je  ne  m'en  suis  pas  apperçue  pour  la  personne 
dont  il  est  question. 

D.  CoAiment  étoit  vêtu  ce  jeune  homme  l 

R,  Je  ne  peux  pas  bien. dire  comment. 

D.  Nevous  êtes-vous  pas  apperçue  que  le  même  JQui' 
que  ce  jeune  homme  a  été  introduit  avec  Michonis  ,  oa 
ait  fait  parvenir  un  œillet  à  la  femme  Capet? 

R.  Je  n'ai  pas  vu  cela. 

D.  Ne  reçoit-elle  pas  des  fleurs? 

R.  Oui. 

D.  Qui  est-ce  qui  les  lui  apporte  ? 

R  Ce  sont  les  gendarmes  ,ui  sOnt  commis  à  sa  garde. 

D.^  Esl-ce  elle  qui  a  demandé  des  (leurs? 

R.  Non. 

D.  Parmi  les  fleurs  qui  lui  ontcté  prcsentccs  ,  y  avoit- 
il  des  œillets? 

R.  La  plupart  ce  sont  des  œillets.  H  J  a  aussi  de  la 
tubéreuse  et  des  julicimes, 

Tome  IL  ..  G 


atô  Procès 

D.  Après  que  le  jeune  homras  est- sorti  avec  Miclio»* 
iiis,la  veuve  Capetn'a-t-cUe  rien  dit  l 

R.  Non,  etles  gendarmes  m'ont  demandé  si  ccn'étoil 
pas  le  fils  de  Michonis  ,  et  j'ai  répondu  que  je  n'cnsavois 
riea?. 

D.  Pendant  que  Michonis  et  ce  particulier  ctoient 
dans  les  appartcniens ,  n'étiez-vous  pas  occupée  à  fair» 
une  partie  de  cartes  ! 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  jamais  joué  aux  cartes  avec  aucutf 
gend 


arme  : 


R,  Oui  j  deux  fois  avec  les  gendarmes  dans  l'apparte- 
ment de  la  veuve  Capct. 

D.  Quels  sont  les  gendarmes  avec  qui  vous  avez 
joué  l 

R.  Avec  Gilbert. 

D.  Tandis  que  vous  faisiez  cette  partie  ,  ne  vous 
êtes  vous  point  apperçue  de  quelque  signe  ou  de  quel- 
que rapport  entre  Michonis  et  le  particulier  quiracconi- 
pagnoit,  et  la  veuve  Capet  l 

R.  Cen'étoit  pas  ce  jour-là;  car  le  jour  où  Michonis 
et  le  particulier  dont  vous  me  parlez  sont  venus  ,  je  n« 
jouois  pas  ,  j'ctois  à  travailler. 

D.  Tandis  que  vous  étiez,  à  jouer  aux  cartes  ,  n'est-il 
entré  personne  l 

R.  Les  C.  Jaubert  et  Michonis  sont  entrés. 

D.  Depuis  que  vous  êtes  avec  la  veuve  Capet,  n'ctc» 
vous  pas  sortie  de  la  maison  ? 

R.  Non. 

D.  Depuis  que  vous  êtes  avec  la  veuve  Capet,  n* 
vous  a-t-elle  pas  parlé  de  sa  position  l 

R.  Elle  m'a  parlé  de  ses  enfans  ,  et  qu'on  l'avoifc 
mortifiée  au  Temple. 

D.  N'avez-vous  jamais  apperçu  les  services  d'un« 
«{pin^le  ou  de  quelqu  autre  cliose  pour  écrire .' 
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R.  Non  ,  jamais. 

Q.  ConuoissGZ-vous  ceux  qui  se  sont  prcstnités  dcvanl 
ia  veuve  CapetJ 

R.   Non. 

D.  En  coniioissez-vous  quelques-uns? 

R.  Je  ne  connois  que  les  adnunisUateurs  et  les  secré- 
taires. 

D.  Est-il  venu  quelquefois  avec  les  administrateurs 
^€l  les  secrétaires  d'autres  personnes  qu'eux  l. 

R.  Oui,  une  fois  ou  deux-,  mais  je  ne  connois  pas 
ïes  personnes ,  et  je  ne  peux  pas  dire  quelles  sont  ces 
personnes. 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire  ,  a  drclaré  contenir 
Vcritc  ,  et  a  signé  avec  nous.  F.  Harel. 

Amar,  Cailleux  ,  J.  Sevestre  ,  Bax  ,  secrétaire-greffier. 

ï/iteirogatoire  de  J.  B.  Michonà, 

D.  Comment  vous  appelez-vous  l 

R.  Jean-Baptiste  Michonis. 

D.   Quel  est  votre  état  l 

R.  Limonadier,  rue  du  Puits,  à  la  Halle. 

D  Etes-vous  venu  dans  cette  maison  auprès  de  la 
fcnmie  Capet  l 

R.  Tous  les  jours  ,  ou  presque  tous  les  soirs. 

D.  Quelles  sont  les  fonctions  qui  a^ous  ont  amené 
dans  cette  maison? 

R.  Administrateur  de  police  chargé  de  la  partie  des 
prisons. 

D.  N'y  a-t-ilpas  quelques  jours  que  vous  y  êtes  venu 
avec  un  chevalier  de  Saint-Louis  l 

R.  Je  n'en  connois  pas;  mais  j'observe  que  différentes 
fois  je  suis  venu  avec  plusieurs  personnes  que  la  curio- 
sité avoit  amenées  ,  auxquelles  je  n'aurois  pas  refusa 
de  venir  avec  moi. 

O  a 
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D.  Parmi  ces  particuliers  que  vous  j  avez  iali^oduits^ 
tic  vous  ctes-vous  point  apperçu  qu'il  y  en  avoit  ua 
qu'un  autre  intérêt  que  la  curiosité  anienoit? 

R.  Je  vous  assure  que  je  n'enconnois  pas  d'autre  qu« 
ceux  que  la  curiosité  amcnoit. 

D.  Ces  particuliers  n'out-ils  jamais  parlé  à  la  vcuvô 
Capet? 

R.  Non  ,  jamais  à  ma  connoissance. 

D.  Qucl([ues-uns  de  ces  particuliers  n'ont-ils  pas  occa- 
sionné de  l'émotion  à  la  femme  Capot  J 

R.  Je  ne  m'en  suis  pas  apperçu. 

D.  La  femme  Capet  faisoit-elle beaucoup  d'attcntio» 
aux  personnes  qui  sont  venues  l 

R.  Je  ne  m'en  suis  pas  apperçu. 

D.  Connoissez-vous  tous  ceux  qui  ont  témoigné  le 
désir  d'être  admis  avec  vous  à  visiter  la  femme  Capet? 

R.  Oui^  je  les  connois,  et  je  vais  tâcher  de  dire  leurs 
noms  5  autant  que  je  pourrai  m'en  ressouvenir: 

Le  citoyen  Giroud,  maître  de  pension,  faubourg 
Sainl-Dcnis  ;  le  limonadier  attenant  à  la  porte  cochère  , 
faubourg  S'aint-Denis  ,  n°*  lo;  uh  coiumis  qui  de- 
meure rue  de  la  Juiverie  ,  et  qui  travaille  à  la  comp- 
tabilité, dont  j'ignore  le  nom;  un  autre  peintre  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  le  nom  :  et  différentes  autres 
personnes  non-connues  ,  qui  m'ont  témoigné  le  désir 
de  m'accompagner  à  la  conciergerie  ,  y  sont  venues 
avec  moi,  parce  qu'elles  savoient  que  j'étois  chargé  de  la 
partie  des  prisons  j  etù  plusieurs  reprises  différentes  je 
les  ai  amenées. 

0.  En  quel  nornbrc  les  aviez-vous  introduits  ? 
R.  Je  n'en  ai   jamais  amené  qu'un  seul   à  la  fois,  et 
toujours  en  la  présence  du  concierge  et  de  son  épouse. 

D.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  venez,  dstnjj 
«ette  maison  voir  la  veuve  Capet  l 

R.  Depuis  qu'elle  est  sortie  du  Tempis, 
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D.  L'avant- dernière  fois  que  vous  y  êtes  venu, 
tt'ètiez-vous  pas  accompagné  d'un  particulier  à  vous  in- 
connu l 

R.   Oui  ,  il  m'ctoit  inconnu. 

D.  Pouvez-vous  dépeindre  la  tournure,  l'iiabit,  la 
taille  et  la  figure  de  ce   particulier  ? 

R.  Il  avoit  un  habit  gris,  un  visage  grêlé,  âgé  de 
3o  à  40  ans ,  de  la  taille  de  5  pieds  I  ou  2  pouces. 

D.  OOi  aviez-vous  trouvé  ce  particulier  ? 

R.  Chez  le  citoyen  Fontaine  ,  ci-devant  md.  de  Lois 
rue  de  l'Oseille  ,  au  Marais. 

D.  Ce  particulier  vous  fit-il  beaucoup  d'instance  pour 
venir  avec  vous  l 

R.  Il  me  dit  qu'il  auroit  un  plaisir  infmi  a  la  voir. 

D.  Quel  est  l'état  de  ce  particulier  l 

R.  Il  vit  de  son  bien. 

D.  Savez-vous  son  nom  ? 

R.  Non,  mais  je  me  charge  de  vous  le  dire. 

D.  Quel  jour  ce  particulier  s'est-il  rendu  à  la  Mairie 
pour  venir  avec  vous  voir  la  veuve  Capct .' 

R.  Jeudi  ou  vendredi  dernier. 

D.  Vous  rappelez- vous  l'époque  où  il  vous  fit  la 
demande  ,  chez  le  citoyen  Fontaine  ,  de  venir  avec 
vous  ,' 

G» 

R.  Il  y  a  environ  quinze  jours. 

D.  Vous  fit-il  cette  demande  tout.Jiaut? 

R,  En  présence  de  tout  le  itionde  ;  il  y  avoit  même  trois 
députés  de  la  Convention,  dont  j'ignore  le  nom. 

Après  lui  avoir  fait  lecture  de  l'interrogatoire  et  de 
ses  réponses,  a  déclaré  contenir  vérité,  et  a  signé  avec 
nous.  Michonis. 

Amar ,  Caillcux,  Bax:  ,  J.  Sevestre. 

Et  de  suite  avons  donné  l'ordre  signé  de  nous  avec 
empreinte    du  sceau  du  comité,   a    un   gendarme    de 
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service  d'amener  le  citoyca  Fontaine  j'orne  de  l'Oseille  , 
au  Mar;)is,  pour  repondre  sur  les  intcrrogaloires  fjuiiui 
seront  faits  ',  et  en  attendant  qu'il  paroisse  ,  nous  avons 
continue  nos  interrogaloires  ainsi  qu'il  suit: 

Intenogaioire   de   Gilbert j  gendarme, 

D.  Comment  vous  appelez-vous,  et  quelle  est  volro 
prolessi(Mi  \ 

R.  Gilbert  ,  gendarme  national  auprès  des  tribu- 
naux. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  écrit  au  citoyen  Dumesnil, 
votre  1  eucenant-colonel ,  pour  lui  dénoncer  l'entrevue 
d  un  particulier  avec  la  veuve  de  Louis  Capet ,  a  la- 
quelle il  a  dû  remettre  un  œillet  dans  lequel  étoit  un 
billet! 

R.  Oui. 

D.  Récitez-nous  les  circonstances  particulières  de  ce 
fait ,  telles  que  vous  les  avez  vues  \ 

R.  Le  citoyen  MicUonis  est  venu  avec  un  particulier 
il  y  a  quelques  jours  ,  et  c'est  son  avaut  dernière  visite 
auprès  de  la  veuve  Capet.  Le  citoyen  Michonis  lui  a 
donné  des  nouvelles  de  sa  famille  ;  et  pendant  ce  temps 
le  particulier  s'est  approché  de  la  femme  de  chambre 
qui  étoit  en  face  de  !a  veuve  Capet,  a  laquelle  il  a  fait 
signe  qu'il  laissOÎt  tonjber  un  œillet  ;  laquelle  veuve 
Capet  n'ayant  pas  paru  comprendre  le  signe,  il  s'appro- 
che d'elle ,  et  lui  dit  à  voix  basse  de  ramasser  l'œillel; 
qu'il  avoit  laissé  tomber  à  côté  du  poiile  ,  derrière  la 
fcnmie  de  chambre  ,  et  elle  l'a  rainasse  aussitôt. 

Je  déclare  que  la  veuve  Capet  m'a  elle-même  avoué 
ce  que  je  viens  de  dénoncer,  ne  m'étant  pas  apperçu 
du  signe  ni  entendu  les  propos  du  particulier.  Micho- 
nis et  ce  particulier  étant  sortis,  la  veuve  Capet  me  dit 
à  moi  :  «  Voyez  comme  je  suis  tremblante  !  Ce  parti- 
5»  cuher  que  vous  venez,  de  voir,  est  un  ci-devant  che- 
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»  valicr  Je  St*  Louis ,  employé  aux  armc'es  ,  auquel  je 
»  suis  redevable  de  ne  m'avoir  pas  abandonnée  dans 
»  une  affaire.  Vous  ne  vous  douteriez  pas  de  la  nia- 
»  nière  dont  il  s'y  est  pris  pour  me  faire  passer  un  billet, 
y   II  m'a  fait  signe  de  l'œil ,  et  ne   comprenant  pas   ce 

V  qu'il  vouloit  exprimer,  il  s'est  approché  de  moi ,  et 
i>  m'a  dit  à  voix  très  -  basse  :  ramassez  donc  l'œillet 
»   qui  est  à  terre  ,  qui  renferme  mes  vœux  les  plus  ar- 

V  dens  -j  je  viendrai  vendredi.  Après  m'avoir  ainsi  parle, 

V  je  me  suis  baissée,  et  j'ai  relevé  l'œillet  qui  m'étoit 
•»  indiqué,  dans  lequel  j'ai  trouvé  le  billet  qui  renfer- 
»  moit  le   désir  sincère  du  particulier  i>. 

Le  déposant  ajou,te  qu'il  a  -Vu  en  effet  la  veuve 
Capet  se  baisser;  mais  que  ne  prévoyant  pas  quelle 
en  étoit  la  cause  ni  le  motif,  il  ne  vit  rien  en  elle 
qu'une  très-vive  émotion ,  son  visage  changé  de  cou- 
leur, et  ses  membres  iremblans.  Un  instant  après  Mi- 
chonis,  et  le  particulier  qui  étoit  venu  avec  lui  ,  sa 
disposant  à  sortir,  la  veuve  Capet  lui  dit:  je  vous  fais 
donc  un  adieu  éternel.  A  cela  Michonis  répondit  :  «  Point 
»  du  tout ,  si  je  ne  suis  plus  administrateur  dé  la  police  , 
»  étant  officier  municipal,  j'aurois  le  droit  de  revenir 
»  et  de  vous  faire  des  visites  tant  qu'elles  vous  seront 
^  agréables  i>.  Michonis  sortit  avec  le  particulier;  et  ce 
fut  alors  qu'elle  me  montra  un  billet  qu'elle  avoit  pi- 
qué, et  dont  les  pointes  formoient  deux  ou  trois  lignes, 
d'écriture.  Elle  in'a  dit:  «  voyez,  je  n'ai  pas  besoin 
i»  de  plume  pour  écrire  ».  Elle  a  ajouté  que  c'étoit  une 
réponse  pour  remettre  le  vendredi  suivant  à  celui  qui 
lui  avoit  donné  le  billet  inséré  dans  l'œillet.  La  femme 
de  chambre  qui  étoit  sortie  quelque  temps  auparavant 
pour  aller  chercher  de  l'eau,  étant  rentrée  pendant  qu« 
la  veuve  Capet  achcvoi*  sa  phrase,  je  pris  le  billet 
qu'elle  avoit  pointé,  je  le  mis  dans  ma  veste,  et  j'ai 
sorti  sur-le-champ  pour  aller  trouver  la  femme  du  con- 
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cicrj^e,  à  qui  je  dis  que  j'avois  quelque  chose  a  lui 
CDiiiler.  La  tirant  à  l'écart  ,  Je  lui  ai  rouis  le  billet 
piqué,  en  lui  racontant  ce  •  ,ui  venoit  de  se  passer, 
comme  je  viens  de  le  déclarer  ci-dessus  ,  en  lui  recQiu- 
rnandant  de  ne  pas  «égarer  ce  billet ,  et  elle  le  ferma 
sur-Iç-clianip  dans  son  porte-feuille.  Je  lui  recommandai 
encore  d'en  instruire  le  citoyen  Michonis,  et  elle  m'a 
(lit  l'avoir  fait  ,  et  que  Michonis  lui  avoit  dit  de  lais- 
ser cela  là,,  cjue  désormais  il  nemencroit  plus  personne 
avec  lui.  Le  déposant  ajoute  que  le  lendemain  du  jour 
où  il  fit  la  remise  du  billet  a  la  femme  du  concierge, 
la  veuve  Capet  continua ,  comme  elle  Tavoit  fait  la 
veille,  de  lui  redemander  son  billet;  et  qu'il  lui  re'^ 
pondit  (ju'il  ctoit  tombé  entre  les  mains  de' la  femme 
du  concierge,  et  qu'elle  lui  avoit  pris  dans  sa  poche 
avec  plusieurs  autres  papiers ,  afin  de  se  débarrasser  de- 
ses  persécutions. 

D.  Les  officiers  municipaux  ou  administrateurs  de 
police  ont-ils  amené  beaucoup  de  monde  avec  eux 
dans  la  cliambre  de  la  veuve  Capet  ,  toutes'  les  fois 
qu'ils  sont  venus  ? 

R.  Plusieurs  sont  venus  à  différentes  reprises  avec 
une  ,  deux  ,  et  quelquefois  même  trois  personnes  ,  que 
je  présume  être  des  fonctionnaires  publics. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire,  a  déclaré 
contenir  vérité  ,  et  a  signé  avec  nous. 

Et  avant  de  signer,  avons  demandé  au  d;'^posant,  si 
la  veuve  Capet  né  lui  avoit  point  fait  part  du  contenu 
du  billet  qui  lui  avoit  été  remis  par  le  citoyen  qui  étoit 
venu  avec  le  citoyen  Michonis,  I^e  déposant  a  répondu 
que  la  veuve  Capet  lui  avoit  déclaré  à  lui  et  à  son  ma-» 
rcchal  des  logis,  que  le  billet  ctoit  conçu  à  peu-près 
en  ces  termes  :  «  Ma  protectrice,  je  ne  vous  oublierai 
V>  jamais;  je  chercherai  toujours  les  moyens  de   pou^ 
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»  voir  vous   inarquer  mon  zèle  -,   si  vous    aviez  besi)iu 
»   de  trois  cents  louis,  je  suis  prêt  à   vous  les  offrir.» 
Telles  sont  les  dépositions  du   citoj-cn   Gilbert,   oui 
a  sigae  avec  nous. 

Signé  ,  Gilbert ,  Cailleux  ,  J.  Scvcstre  ,  Aniar, 
Bax  ,  secr.  ge'n. 

Nous  commissaires,  après  avoir  pris  les  rapports  de 
la  veuve  Capet ,  de  sa  femme  de  chambre  et  du  citoyen 
Michonis,  nous  les  avons  fait  passer  chacun  séparément 
dans  un  appartement  voisin ,  sans  aucune  coiuniuuica- 
tion   entr'eux". 

Interrogatoire  du  citoyen  Fontaine. 


D.  Comment  vous  appelez- 


vous  : 


R.  Pierre  Fontaine ,  demeurant  rue  de  l'Oseille  au 
Marais  ,  cornparoissant  ensuite  de  la  réquisition  que  vous 
m'avez  faite  de  me  rendre  auprès  de  vous. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  à  dîner  chez  vous  ,  il  y  a  en- 
viron quinze  jours,  dix  à  douze  citoyens  ,  au  nombre 
desquels  étoit   le  citoyen  Michonis. 

R.  Oui, 

D.  Connoissez-vous  le  nom  de  tous  les  particuliers 
qui  étoieut  à  dîner  chez  vous,  et  sur-lout  d'un  ci-de- 
vant chevalier  de  St.  Louis. 

R.  J'ai  connu  un  particulier  (pi  m'a  été  amené  par 
•une  femme  uommée  Dulilleul,  qui  a  dîné  chez  moi 
deux  ou  trois  fois  avec  ce  particulier,  lequel  il  m'a  dit 
se  nommer  de  Rouge  ville  ,  demeurant  avec  elle  à  Vau- 
girard  ,  presque  vis-à-vis  l'église ,  à  droite  en  y  allant 
par  les  boulevards. 

D.  Avez-vous  «jvielques  relations  avec  ce  particulier  ? 

R.  Aucune. 

D.  Combien  avez-vous  dîné  de  fois  chez  lui  ? 

H-  J'y  ai  dîné  trois  fois  \  et  la  dernière  fois    dinxau- 
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clie  dernier,  avec  deux  femmes  ,  Tune  marcîtande  pT«'s 
la  porte  St.  Denis  ,  et  l'autre  dont  je  ne  sais  pas  éga- 
lement le  nom  ;  et  lui  demeurant  rue  Philippcaux. 

D.  Avez-vous  parlé  de  nouvelles  affaires  relatives  à 
îa  révolution  l 

R.  Nous  en  avons  parlé  indifféremment. 

D.  Savez,-vous  dans  quel  corps  a  servi  ce  nommé 
Rougeville  ,  et  en  quelle   qualité  l 

R.  Je  n'en  sais  rien  du  tout. 

D.  Comment  avez  vous  su  qu'il  étoit  chevalier  de 
St.  Louis  l 

R.  Par  la  citoyenne  Dutilleul. 

D.  La  maison  où  demeure  le  nommé  Rougeville  avec 
la  citoyenne  Dutilleul  ,  est-elle  tout  entièrement  occu- 
pée par  eux  ? 

R.  Oui,  ils   occupent  toute    la  maison  et  un  jardi», 

D.  Y  a-t-il  plusieurs  domestiques  dans  cette  maison? 

R.  Je  n'y  ai  vu  la  dernière  fois  qu'une  fcmm» 
pour  servir,  et  une  autre  vieille  employée  au  jardin. 

D.  Y  a-l-il  long-temps  que  le  citoyen  Michonis  et, 
le  particulier  nommé  Rougeville  se  sont  trouvés  en- 
scm])le  chez  vous  ? 

R.  Us  y  ont  dîné  aujourd'hui. 

D.  Savez  -vous  si  ce  particulier  est  actuellement  ^ 
Paris  ? 

R.  Je  présume  ,  sans  l'assurer  ,  qu'il  doit  coucher 
cette  nuit  à  Paris;  ayant  déclaré  en  ma  présence,  ainsi 
<[ue  la  femme  Dutilleul  ,  qu'ils  avoient  des  affaires  à 
Paris,  et  qu'ils  feroient  aussi  bien  d'y  rester. 

Telles  sont  les  réponses  qu'il  nous  a  déclaré  conte- 
nir vérité,  et  a  signé  avec  nous ,  après  lui  avoir  !«.  son 
interrogatoire. 

Fontaine  ,  Amar,  Caillcux  ,  J.  Sevestrc  ,  Bax, 
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Interrogatoire  de  Jean'Maiirice-Fra72Çois  Lebrasse , 
ojlicier  de  la  gendarmerie  j  et  commandant  du  poste 
de  la  Conciergerie. 

D.  Comment  vous  nommez  vous  .' 

R.  J.  M.  F.  Lebrasse. 

D.  N'avcz-vous  aucune  connoissance  des  faits  rela- 
tifs h  l'entrevue  d'un  particulier  qui  a  été  introduit 
par  Michonis  dans  rappartenient  de  la  veuve  Capet? 

R,  Qu'il  a  eu  connoissance  de  l'affaire  dont  il  est 
question  ,  par  l'ofiicier  de  son  corps,  nommé  Adinc, 
que  le  citoyen  Gilbert  avoit  chargé  d'aller  chez  le  colo- 
nel ,  pour  l'engager  à  se  rendre  à  la  conciergerie,  et 
qu'il  ne  s'j  étoit  pas  rendu  ;  que  l'importance  de  l'af- 
faire ayant  paru  mériter  le  plus  grand  intérêt,  et  crai- 
gnant que  si  le  peuple  eu  avoit  connoissance,  ilpourroic 
avec  raison  être  alarmé  ,  si  on  n'y  donnoit  pas  de 
suite,  il  s'étoit  déterminé  à  se  pi'éscnter  chez  le  citoyen 
Chabot  ,  accompagné  de  deux  de  ses  camarades ,  pour 
lui  découvrir  ce  qu'il  savoit  de  cette  conspiration  qui 
pouvoit  avoir  des  suites  les  plus  sérieuses,  puisque  ce 
particulier  avoit  trouvé  le  moyen  de  parier  à  la  veuve 
Capet,  et  de  lui  remettre  un  billet;  et  que  la  négli- 
gence de  ceux  qui  avoicnt  connoissance  de  cette  affaire  , 
lui  a  paru  inexcusable. 

Telle  est  sa  déposition  ,  et  a  signé. 

Lebrasse ,  Amar,  Cailleux  ,  J.Sevestre ,  Bax  ,  sec.  gcn. 

Déposition  du  citoyen  Perrey,  gendarme  national  , 
qui  déclare  qu'étant  allé,  conformément  à  nos  ordres  , 
chercher  le  citoyen  Fontaine  ,  ce  particulier  étant  dans 
la  voiture  avec  lui ,  il  lui  a  dit  :  qu'il  se  doutoit  bien 
pourquoi  il  étoit  mandé  -,  qiie  c'étoit  relativement  à  la 
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veuve-Cnpct,  mais  (|u'il  n'avoit  rien  à  dire  ,  et  a  signé 

avec  nous. 

Perrey  ,  Amar,  Sevestrc  ,  Cailloux,  Bax. 

Second  interrogatoire  de   Fontaine. 

D,  Ayant  été  appelé  auprès  de  nous,  comment  avez- 
vous  pu  soupçonner  de  quelle  affaire  il  étoit  question, 
en  disant  :  Eh  !  je   sais  bien   ce  que   c'est! 

R.  Parce  que  vous  m'avez  parle  du  chevalier  de  St, 
Louis  ,  et  que  cela  m'a  mis  sur  la  voie. 

D.  Avez-vous  quelque  connoissance  que  le  nommé 
Rougeville  ait  eu  des  relations  avec  la    veuve  Capet  l 

R.  Aucune  du  tout. 

D.  Pourquoi  donc  venant  ici  accompagné  d'un  gen- 
darme, avez-vous  dit:  je  sais  bien  de  quoi  il  est  question  ; 
c'est  relativement  à  la  veuve  Capet  ,  mais  je  n'ai  rieu 
à  dire  l 

R.  Qu'il  n'a  entendu  parler  que  de  la  citation  de  la 
veuve  Capet    au    tribunal  révolutionnaire. 

D.  Quel   est  le  signalement  du  nommé  PvOugeville  l 

R.  C'est  un  petit  homme  de  cinq  pieds  un  pouce  , 
marqué  de  petite  vérole  ,  ayant  un  peu  de  cheveux 
sur  le  haut  de  la  tête^  portant  des  boucles  pendantes, 
un  habit  rayé  boue  de  Paris,  cheveux  châtains,  pâle, 
teint  clair  ,  visage  un  peu  rond. 

Et  a  signé  avec  nous.  Fontaine ,  Amar ,  Cailleux  , 
Scveslrc  ,  Bax. 

Apres  avoir  pris  les  interrogatoires  ci-dessus  ,  et  les 
réponses  personnelles  des  dénoiumés,  avons  arrêté  que 
le  nommé  Rougeville  et  la  femme  Dutilleul ,  demeu- 
rant k  Vaugirard  ,  seront  arrêtés  et  traduits  a  l'Abbaye, 
pour  y  être  interrogés  de  suite  par  le  comité  de  sûreté 
générale.  Rougeville  sera  gardé  au  secret  jusqu'à  ce  qae 
perquisition  exacte  soit  faite  dans  ses  papiers,  el  ceux 
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tle  la  femme  Dutilleul  ,  pour  être  apportés  ensemble 
auy:omilé,  tous  ceux  qui  paroîlront  suspects.  Eu  con- 
séquence, nous  avons  nomme  pour  l'exécution  de  notre 
présent  arrêté  ,  le  citoyen  Baudrais,  administrateur  de 
police  de  Paris  ,  auquel  nous  avons  donné  tous  pou- 
voirs nécessaires  par  arrête  séparé   du  présent. 

Et  en  ce  qui  concerne  Fontaine,  voulant  prévenir 
toute  correspondance  entre  ledit  Rougcville  et  la  femme 
Dutilleul ,  arrêtons  qtie  le  citoyen  Baudrais,  en  vertu 
de  la  réquisition  spéciale  que  nous  lui  avons  donnée  , 
séparée  du  présent,  fera  mettre  un  gendarme  dans  les 
apparlemeus  intérieurs  dudit  Fontaine ,  et  un  préposé 
de  police  chez  son  portier  ,  alln  d'empêclier  toute  com- 
nmnication  extérieure  de  la  part  dudil:  Fontaine,  pouc 
faire  arrêter  plus  sûrement  ledit  Rougeville  et  la  feiumo 
Dutilleul,  qui  pourroient  se  présenter  chez  lui  dans  1« 
courantdela  journée.  Au  surplus,  nous  avons  continué 
nos  interrogatoires,  et  avons  signé, 

Amar  ,  Cailleux  ,  Seveslre  ,   Ba<. 

Dépositlo7i  du  citoyen  François  de  France^  niarcc/tal 
de  logis  de  la  geiidarmerie  près  les  Irlbunau.v  , 
de  garde  dans  V appartement  de  la  r cuve  Capct, 

D.  Avez-vous  connoissance  d'une  visite  rendue  ,  il  v 
a  quelques  jours  ,  par  le  citoyen  Michonis  ,  accompagné 
d'un  autre  homme,  à  la  veuve    Capet? 

R.  Oui. 

D.  Pourriez-vous  raconter  les  circonstances  particu- 
lières de  cette  entrevue ,  et  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
par  la  veuve  de  Louis  l 

R.  Le  citoyen  Michonis  est  venu  avec  vm  particulier  à 
moi  inconnu;  ils  se  sont  approchés  tous  les  deux  de 
la  table  qui  étoit  devant  elle.  Elle  a  demande  à  Mi- 
«Uonis  des  nouyelles  de  ses  cnfans.    Il   lai  a  répondu 
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qu'ils  se  portoient bien.  Alors  ,  j'ai  rcmarrrue  unègi*an<î« 
agitation  sur  le  visage  et  clans  les  membres  de  la  veuve 
Capet;  les  larmes   lui  ont    tombé  des  jeux ,   un  grand 
feu  lui  est  mont'^  au  visage    :  dans   cet   état   elle  s'est 
retirée  un  peu  en  dedans  du  paravant  ,    elle   a  parlé   à 
Michonis,  et  l'autre  particulier  ctoit  derrière  Michonis; 
Jiiais  je  n'ai  pu  entendre    bien   distinctement  ce    qu'ils 
disoicnt.  Après  cette  conversation  ,  Michonis  s'est  retiré 
avec  le  particulier.  Mon  camarade  m'ajant  déclaré  que 
la  veuve  Capet  lui  avoit  fait  un  aveu  relatif  à  l'entre- 
vue du  particulier  introduit    dans  son  appartement  par 
Michonis,  j'en  ai  luoi-mc'rae  la  preuve,  parce  que  je 
lui  ai  entendu  faire  ce  même  aveu  qu'elle  avoit  fait   à 
mon  camarade-,  savoir,  que  ce  particulier  étoit  cheva- 
lier de  St.  Louis,  qui  lors  de  l'affaire  du  2o  juin,  ne 
l'avoit  pas  quittée;  qu'il  avoit  laissé  tomber  un  œillet 
dans  lequel  étoit  renfermé  un  billet  ,  et  qu'elle  ne  s'en 
seroit  pas  apperçue    sans    le    signe    qu'il   lui    fit    de   le 
relever  ;   que   ce    billet  contenoit    un    offre   on    louis  , 
qu'il  avoit  à  son  service;  et  qu'elle  avoit    repondu  en 
piquant  un  papier  avec    une    épingle ,    ce    qui    formoit 
des   lettres.    Mon  camarade   m'a   dit    devanl   la  veuve 
Capet,  qu'il  avoit  rais  le  billet  dans  sa  poche  au  moment 
où  la  femme  de   chambre    rentroit  ;    et    qu't  tant  sorti  , 
la  femme  du  concierge  lui  avoit  mis  la  main   dans   ses 
poches ,  et    lui    avoit  pris  ses    papiers  ,  parmi  lesquels 
se  trouvoit  le  billet;    moyen  dont  il  m'a    a\oué    s'être 
servi   povir   empêcher  la  veuve  Capet  de  continuer  ses 
instances    pour  le    ravoir,    et  qu'il  l'avo.t  remis  à  la 
femme  du  concierge.    J'ajoute     ue  le  soir,   lor-,<[ue  la 
veuve  Capet  s'est    retirée   après   a\o-r  ote    intcrn^g  e, 
elle  a  dit  devant  mon  cain.iradc  et  devant  moi,  qu'elle 
avoit  craint  que  ce  particulitr  ne  f  t  appe 'çu  par  nous 
versant  des  larmes;  elle  nois  a  eu,;i^      io   ne  pas  ré- 
péter ce  qu'elle  nous  ayou  compté  à  ceC  égard. 
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Telles  sont  les  dépositions  qu'il  a  dcclard  contenir 
Vcrité  ,  et  a  signé  avec  nous. 

Defrance,  Cailleux  ,  Amar  ,  Bax  ,  J.  Sevestre. 
Interrogatoire   de  la    citoyenne  Richard  ,  Jemnw   dtt 
Concierge  de  la  maison  où  fious  sommes. 

D.  Comment  vous  nommez-vous? 

R.  Marie  Barassaint ,  feniine  Richard,  Concierge  Je 
cette   maison. 

D.  Avez  -  vous  quelque  rapport  avec  la  veuve  de 
Louis  Capet  ? 

R.  Non. 

D.  Savez-vous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  lui. 
parler  l 

R.  Je  n'en  connois  aucun. 

D.  N'avez-vous  pas  connoissance  qu'un  particulier 
l'ait  vue  avec  le  citoyen  MiclionisJ 

R.  Je  ne  m'en  suis  pas  apperçue. 

D.  N'êtes-vous  pas  dépositaire  d'un  papier  qui  vous 
a  ëtc  remis  par  ixn  gendarme ,  lequel  étoit  piqué  et 
venoit  de  la  veuve  Capet  l 

R.  Que  Gilbert,  l'un  des  gendarmes  commis  à  la 
garde  de  la  veuve  Capet,  m'a  remis  un  papier,  et  m'a 
recommandé  de  le  remettre  au  citoyen  Michonis  ,  en 
«l'avertissant  que  les  personnes  qu'il  amenoit  ici  pou- 
voient  me  compromettre  ;  et  de  suite  j'ai  remis  le  papier 
au  citoyen  Michonis  ,  qui  est  venu  ici  le  même  jour  et 
presque  dans  le  même  moment. 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire  et  des  réponses , 
9  signé  avec  nous.  F.    Richard. 

Amar,  Cailleux^  Bax,  J.  Sevestre. 
Second  interrogatoire  de  Michonis. 

Avez-vous  connoissance  du  billet  qui  a  été  remis  par 
Gilbert ,  gendarme  k  la  Conciergerie  l 

R.  Oui, 
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D.  Où  est-il  ce  billet? 

R.  Le  voici  tel  que  la  citoyenne  Richard  me  l'a 
remis. 

D.  Savicz-vous  d'où  venoit  ce  billet! 

R.  J'ai  rilonneiir  de  vous  observer  que  c'est  madanic 
Richard  qui  me  l'a  remis  ;  je  n'en  sais  pas  davantage. 

D.   Quel  jour  vous  a-l-on  remis  ce  billet? 

R.  Le  icttdciuain  ou  le  sur-londetiiain  du  jour  où  je 
suis  entré  avec  un  particulier  dont  il  a  été  déjà  parlé 
dans  mon  pr>'ccdcnt  interrogatoire. 

D.  Vous  avez  déclare  que  vous  n'étiez  jamais 
venu  ici  qu'avec  une  seule  personne  à  la  fuis  ,  et  cc- 
pcndaiit  il  est  établi  que  vous  avez  introduit  deux  ou 
trois  personnes  à  la  fois? 

R.  Cela  peut  être. 

D.  Vous  avez  déclaré  que  vous  ne  cOnnoissiez  pas 
particulièrement  celui  C{ue  vous  aviez  introduit  dans 
l'appartement  de  la  veuve  Capet -,  et  il  est  connu  que 
A'ous  vous  tr'ouviez  assez  frt  queniment  avec  lui  ,  et 
qu'aujourd'hui  encore  vous  avez  dîné  ensemble  chez 
le  citoyen  Fontaine  ? 

R.  J'ai  été  à  trois  heures  clicz  le  citoyen  Fontaine  , 
et  j'ai  trouvé  le  particulier  dont  il  est  question  ,  à 
table. 

D.  Comment  est-il  possible  que  vous  ignoriez  son 
nom  ,  tandis  que  vous  l'avez  vu  plusieurs  fois  ? 

R.  Je  vous  jure  que  je  ne  le  sais  pas. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  de  relations  particulières  avec 
lui  ,  ou  des  conversations  pendant  le  temps  que  vous 
l'avez  vu  chez  le  citoyen  Fontaine  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  conversation  pnrticuHrre  ni 
secrette  avec  lui ,  car  je  ne  le  conçois. pas;  et  nous  ne 
nous  sommes  vus  que  publii,|Uêment  devant  tout  le 
luondc  qui  ctoit  là. 

D.  Dans   les   discours   qu'a    pu  tenir   ce  particuh'cr , 

n'avez- vous 


DESBOURBP-NS.  2^5 

tt'îîvez-vous  pas  soupçonne  (jue  c'ôtoit  un  contre-révo- 
lutionnaire ou  un  homme  incivique  l 

R.  Je  ne  l'ai  jamais  entendu  rien  dire  ^  il  n'a  parlé 
que  de  choses  générales  ;  s'il  avoit  dit  quelque  chose 
de  contrair*à  la  révolution  ,  je  ne  l'aurois  pas  souffert. 

D.  Comment,  ne  connoissant  pas  le  caractère  de  cet 
iiomme,  avez-vous  commis  l'imprudence  de  le  mener 
aussi  légèrement  dans  un  lieu  où  il  ne  doit  entrer  que 
les  fonctionnaires  publics  à  qui  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  veuye  de  Louis  Capet  est  confiée  / 

R.  J'ai  fait  la  même  chose  pour  lui  comme  j'ai  fait 
pour  les  autres,  et  je  n'ai  pas  mis  de  difficulté  ,  attendu 
que  la  surveillance  est  fort  bien  établie  auprès  de  la 
veuve  Capet. 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  aviez  reproché  à 
ce  citoyen  de  vous  avoir  compromis-  comment,  et  de 
quelle  manière  avez-vous  su  qu'il  vous  avoit  com- 
promis l 

R.  Parce  que  madame  Ricli«rd  m'a  dit  que  c'étoit 
un  chevalier,  et  qu'on  lui  avoit  remis  un  billet  qu'elle 
avoit  déposé  entre  mes  mains. 

D.  Conmient,  sachant  que  ce  particulier  vous  avoit  com- 
promis, et  vous  étant  trouvé  avec  lui,  vous  fonctionnaire 
public,  ne  vous  êtes  vous  pas  informé  du  nom  et  de  la 
demeure  de  celui  qu'on  vous  avoit  dit  être  un  chevaHer  l 

R.   Comme  je  n'ai  pas  mis  d'importance  à  la  chose 
et  que  j'ai  cru  que  c'étoit  une  affaire  finie  ,  je  n'ai  mis 
aucune   suite  à  cet  objet,   parce  qu'il  ne  m'a  pas  paru 
le  mériter. 

D.  Nous  vous  observons  que  lorsque  la  citoyenne 
Richard  vous  remit  le  billet  qui  venoit  de  la  veuve 
Louis  Capet,  vous  lui  répondîtes  qu'il  falloit  laisser 
cela  là  ,  et  n'en  point  parler.  Avouez  ce  fait. 

R.  Je  conviens  de  lui  avoir  dit  ce  que  vous  me  rw- 
Tome  IL  .  .  P 
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pétez  ,  parce  cp' en  effet  je  n'y  attachois  aucune  inipoi*-» 

tance. 

D.  La  citoyenne  Richard  en  vous  déposant  ce  billet 
qu'elle  étoit  chargée  de  vous  remettre,  ne  vous  a-t-ell» 
point  dit  que  ce  billet  venoit  de  la  feniuie  Capet,  cl 
qu'il  étoit  destiné  à  ce  chevalier  dont  il  est  question? 

R.  Elle  ne  m'a  pas  dit  qu'il  étoit  destiné  à  ce  che* 
valicr. 

D.  N'étoit-il  pas  de  votre  devoir  ,  sachant  que  ce 
billet  venoit  de  la  femme  Capet  ,  et  qu'il  étoit  écrit 
avec  une  épingle  ,  cle  vous  informer  à  qui  il  étoit  des- 
tiné,  et  de  ce  qu'il  conlenoit;  et  n'étoit-il  pas  bien  pro- 
bable qu'en  se  plaignant  de  l'entrée  ici  de  ce  particulier 
à  l'instant  même  où  on  vous  remettoit  ce  billet,  vou» 
deviez  soupçonner  que  c'étoit  à  lui  qu'il  pouvoit  être 
adressé,  qu'il  y  avoit  là  nécessairement  une  intrigue  , 
€t  qu'il  importoit  a  l'intérêt  public  de  le  dévoiler  l 
Comment  donc  ,  vous  trouvant  avec  ce  particulier  ^ 
n'avez-vous  pas  fait  toutes  les  suites  'qu'une  affaire 
aussi  sérieuse  exigeoit  d'un  fonctionnaire  public  ? 

R.  Je  réitère  que  j'ai  mis  si  peu  d'importance  à  Iji 
chose  ,  que  j'ai  cru  qu'elle  étoit  fmie. 

D.  Vous  convenez  que  madame  Richard  vous  a  pré- 
venu que  l'homme  que  vous  aviez  amené  avec  vous  aui 
près  de  la  veuve  de  Louis  Capet  étoit  un  chevalier  ; 
vous  avez  senti  l'inconvénient  et  le  danger  de  l'avoir 
■admis  ;  vous  lui  avez  fait  des  reproches  aujourd'hui  : 
donc  vous  avez  senti  qu'un  homme  pareil  étoit  suspect. 
11  faut  donc  être  bien  aveugle  ou  bien  indifférent  sur 
ses  ilevoirs,  poiir  n'avoir  pas  fait  arrêter  cet  homme 
•îtnmédiatement  après  la  remission  du  billet  que  vous  a 
-fait  madame  Richard. 

R.  Je  vous,observe  que  j'ai  regardé  la  chose  comme 
non  avenue  et  comme  fmie  ,  ne  devant  pas  avoir  de  suite  ; 
•t  la  chose  est  si  vraie ,  que  je  me  suis  trguvé  aujourd'hui 
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ftvec  le  particulier  sans  le  savoir  j  puis<|u'il  est  vrai  cjua 
j«  ne  lui  ai  pas  i^niis  le  billet. 

D.  Sur  notre  interpellation  qui  vous  a  d'abord  été 
faite  de  déclarer  si  vous  n'aviez  pas  demandé  à  ce  par^ 
liculicr  si  c'étoit  à  lui  qu'étoit  destiné  le  billet,  vous 
ave?,  répondu  négativement  ;  et  cependant  vous  vene* 
de  nous  dire  que  parmi  les  reproches  que  vous  lui  avez 
adressés  ,  vous  n'avez  pas  oublié  que  ce  billet  pouvoit 
être  pour  lui  l 

R.  J'ai  reproché  à  ce  particulier  qu'il  avait  manqué 
de  me  mettre  dans  le  plus  grand  embarras  ,  ctqu'iletoit 
assez  à  présumer  que  le  billet  qu'on  m'avoil  remis 
pouvoit  être  destiné  pour  lui. 

D.  Quelles  ont  été  les  réponses  de  ce  particulier  k 
vos  reproches  l 

R.  Il  m'a  dit  qu'il  étoitbien  fâché,  et  qu'il  né  l'avoit 
pas  fait  dans  cette  vue  là. 

D.  Connoissez-vous  le  domicile  de  cet  homme  l 
R.  Oui  ,    citoyen  ;  il  demeure    à  Yaugirard ,  chez  la 
cilojemte  Dutilleuil. 

D.  Savez-vous  son  nom? 
R,  Je  ne  le  sais  pas,  etne  l'ai  jamais  su. 
D.  Nous  vous  observons  qu'ayant  mangé  plusieurs 
fois  avec  lui  chez  le  citoyen  Fontaine  que  vous  con- 
nofssiez  ;  que  sachant  le  nom  et  la  demeure  de  la  femme 
chez  laquelle  il  est  logé  ,  il  est  bien  étonnant  que  voua 
ne  sachiez  pas  son  nom ,  que  toute  la  probabilité  annonce 
devoir  v'ous  être  connu  l 

R.  Je  réponds  que  je  ne  le  sais  pas. 
D.  Vous  n'avez  donc  pas  entendu  prononcer  son 
nom  chez  le  citoyen  Fontaine?  Et  malgré  l'intérêt  que 
vous  deviez  avoir  à  le  connoître  ,  puisque  cet  homme 
vous  avoit  compromis  ,  comment  n'avez-vous  pas  cheN 
ché  à  le  savoir  l 

R,  Je  fais  la   même    réponse  que  j'ai  faite   aupara- 
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tant,  et  je  ne  croyois  pas  qu'il  fut  impoilant  pour  raoî 
de  l'apprendre ,  puisque  je  n'atlacliois  aucune  impor- 
tance à  cette  affaire. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  et  des  répon- 
ses ,  a  déclaré  contenir  vérité  et  y  persister  ;  et  nous 
commissaires  ,  avons  annexé  le  billet  piqué  avec  une 
épingle  au  prisent  interrogatoire,  observant  qu'il  ne 
nous  paroît  présenter  aucune  lettre  ni  les  liaisons  d'au- 
cuns mots  ;  et  que  nous  nous  réser\'ons  de  vérifier 
par  preuve  et  autre  témoignage,  si  c'est  le  billet  qui 
a  été  remis  successivement  par  la  veuve  de  Louis  Capet 
au  gendarme  Gilbert,  par  celui-ci  à  la  femme  du  con- 
cierge, et  enfin  par  cette  dernière  au  déposant,  qui  a 
signé  avec  nous. 

Michonis,  J.  Sevcstre,  Amar,  Bax  ,  Gailleux. 

Nous  avons  fait  appeler  la  citoyenne  Ricliard ,  lui 
avons  présenté  le  billet,  etclle  a  reconnu  que  c'étoit  le 
même  qu'elle  a  remis  au  citoyen  Michonis,  et  a  signéT 
avec  nous  ,   Richard. 

Le  citoj'en  Gilbert  appelé  pom-  conno<trc  le  billet, 
l'a  également  reconnu  et  a  signé.  Il  a  également  dé- 
claré que  la  veuve  Capet  vient  de  lui  demander  si  le 
chevalier  de  St.  Louis,  dont  il  a  été  question  dans  tou- 
tes les  dépositions  ci-dessus,  a  été  arrêté:  il  lui  a 
répondu  qu'il  n'en  sayoit  rien  ,  et  a  signé ,  Gilbert. 

Le  citoyen  Jean-Maurice-François  Brasse  ,  lieutenant 
de  la  gendarmerie  près  les  tribunaux,  étant  descendu 
ce  matin  dans  la  chambre  de  la  veuve  Capet ,  il  a  en- 
tendu cette  derniôre  denjander  aux  gendarmes  qui  sont- 
commis  à  sa  garde,  si  le  chevaHer  de  St.  Louis,  dont 
il  est  question  dans  la  déposition  ci-  dessus,  étoit 
arrêté  :  sur  quoi  les  gendarmes  ont  r(*jiondu  qu'ils  n» 
U  savoient  pas ,  et  a  signé  ,  Brasse. 
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Second  interrogatoire  de  Marie  Antoinette  j. 
-yeuie  Capet. 

D.  Nous  avons  requis  par  les  dépositions  et  par  les 
pièces  de  conviction  qui  sont  en  nos  mains,  que  dans 
les  faits  sur  lesquels  nous  vous  avons  interrogé  ,  et  que 
vous  avez  nié,  vous  avez  dit  faux  l 

K.   Donnez-m'en  la  preuve.. 

D.  On  vous  a  demandé  s'il  n'y  avoit  pas  quelques 
jours  que  vous  aviez  vu  un  ci-devant  chevalier  de  St. 
Louis  ,  que  vous  aviez  reconnu  \  vous  avez  dit  que 
non  l 

R.  Me  rappelant  le'  jour  cj[u'il  est  venu  ,  je  l'ai 
connu. 

D.  Nous  vous  avons  demandé  si  le  même  homme  ne 
vous  avoit  pas  fait  tenir  un  œillet;  vous  avez  répondu 
que  non  ,  le  contenu  a  déposé  que  oui  ? 

R.  Je  réponds  que  la  seconde  fois  qu'il  est  rentré 
dans  ma  chamhre,  j'ai  appris  qu'il  y  avoit  un  œillet; 
je  crois  n'avoir  pas  fait  assez  d'attention  pour  m'en  être 
apperçue. 

D.  Vous  convenez  donc  qu'ity  en  avoit  un  î 

R.  Oui. 

D.  Vous  avez  nié  d'avoir  pris  et  ramassé  un  billet 
qui  étoit  dans  l'œillet? 

R.  Je  l'ai  pris  et  ramassé. 

D.  Que  contenoit  ee  billet  \ 

R.  Des  phrases  vagues  :  Que  prétendez-vous  faire  î 
que  comptez-vous  faire  ?  j'ai  été  en  prison;  je  m'ea 
suis  tiré  par  un  miracle:  je  viendrai   vendredi, 

D.  Etoit-ce  la  première  ou  la  seconde  fois  que  vous 
l'aviez  vu  l 

R.  Je  ne  l'ai  reconnu  que  cette  seule  fois;  et  s'il  y 
é*oit  venu  auparavant  je  ne  Faurois  pas  reconau. 
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D,   Ce  billet  ne    contenoit-il  pas  autre  chose ,  et  n'y 
avoil-il  pas  d'offre  l 

R.  11  y  avoit  une   offre  d'argent-,  mais  je  n'en  ai  pas 
besoin  ,  et  je  n'en  accepterai  de  personne. 

D.  11  paro'ît  qne  vous  avez  reconnu  cet  homme; 
savez-vous  son  nom  l 

R.  Je  me  rappelle  de  l'avoir  vu  souvejit ,  mais  je 
ne  sais   pas  son  nom. 

D.  Dans  quelle  occasion  l'avez^voTis  connu  l 
R.  Je  l'ai' vu  aux  Tuileries. 

D.  N  y  a-i-il  pas  une  e'poque  remarcfuable  où  voua 
avez  fait  plus  d'attention  à  lui  ? 

R.  Oui,  à  l'époque  du  20   juin  1792,  il  étoit  dans 
la  même  chambre  où  J'étois. 
D.  Y  resta-t-il  long-temps? 
R.  Tout  le  tem'ps  que  }  y   ai  été. 
T>.  D'où  venoient  les  craintes  que  vous  avez  eues  qu'il 
ne  fût  reconnu  l 

R.  Que  tout  homme  qui  vient  ici  peut  se  compro-« 
illettré, 

D.  Ce  mèriie  homme  vous  parla-t-il  à  l'époque  du 
50  juin  ! 

R.  n  me  parla  coiîime  tout  le  monde;  il  y  av(îît 
huit  à.  dix  personnes  :  c'étoit  dans  le  moment  où  j'étois 
«licore  renfermée. 

D.  Que  vous  dit-il  alors  l  ne  vous  parla-t-il  point 
(des  événemens  ? 

R.  Je  ne  m'en  rappeHe  pas  ;  jç  n'étois  occupée  que 
cle  mes  enfans  et  de  ce  qui  m'éioit  cher  dans  le 
château. 

D.  Cet  homme  vous  a-t-il  demandé  quelque  fayeuff 
ou  quelque  grâce  î 
R.  Du  tout. 

D.  Pourquoi  vous  appellc-t-il  sa  protectrice  dans 
îe  billet  qu'il  vous  écrit  l 
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R.  Cela  n'étoit  pas. 
D.  Qu'est  devenu  ce  billet  ? 
R.  Je  l'ai  tléchiré  en  mille  petits  morceaux. 
D.  Avez-vous  répondu  à  ce  billet  ! 
R.  Non. 

D.  Si  vous  n'avez  pas  répondu  ,    vous  avez   écrit  : 
<jue    contenoit  cet  écrit! 

R.  Avec  une  épingle  j'ai  essayé  de  marquer  :  je  suis 
gardée  à  vue  ,  je  ne   parle  ni  n'écris. 

D.  Reconnoîtriez-vous  le  papier  s'il  vous    étoit  pré- 
sente ? 
R.  Oui. 

D.  Est-ce  là  le  billet? 

R.  (Après  l'avoir  regardé.)  Oui ,  c'est  le  même. 
D.  Cet  homme  vous  adresse-t-il  quelque  parole? 
R.  Des  mots  vagues. 
D.  Vous  rappelez-vous    de  ces  mots  ! 
R.  Dans   le  moment  où  je  parlai  de  sensibilité,  îl 
me  dit  :  le  cœur  vous  manqvie-t-il  J   Et  je  répondis  ,  il 
ne    me    manque    jamais  ,     mais    il    est    profondément 
a/ïligé. 

D.  Cet  homme  ne  versa-l-il  pas  des  larmes  l 
R.  Il  pouvoit  être  touché  ,  il  pouvoit  en  faire  sem- 
blant. 

D.  L'admin'slratcur  Michonis  vous  a-t-il  fait  quel- 
que proposition! 
R.  Jamais. 

D.  Pourquoi  témoigniez  -  vous  tant  d'intérêt  à  1« 
revoir  ? 

R.  Parce  que  son  honnêteté  et  son  humanité  m'avoient 
touchée. 

D.  Cet  intérêt  sembleroit  cependant  avoir  un  motif, 
et  prévenir  ce  qu'il  avoit  introduit  dans  votre  apparte- 
ment,  un  homme  qui  vous  offroit  des  services! 

R.  U  wt  à  croire  que  Michonis  ne  le  connojssoitpas 
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hii-inrine,  car  au  même  instant  je  lui  ai  témoigné  le 
dcsir  de  le  voir  renommer  à  la  municipalité. 

D.  Ce  même  homme  n'étoit-il  pas  un  de  ceux  qui 
ont  servi   dans  la  iournée  du   lo  août  l 

R.   Non,  je  ne  l'ai  pas  vu. 

D.  Ne  Tavez-vous  point  vu  du  temps  que  vous  étiez 
au  Temple  l 

R.  Du  tout  ,  il  n'y  venoit  que  des  membres  de  la 
commune. 

D.   N'y  avez-vous  pas  vu  Manuel! 

■R.  Il  y  est  venu  trois  fois  à  ce  que  je  crois. 

D.  N'ave/.-vous  eu  aucune  relation  à  l'époque  du  I© 
août   avec  des  députés  à  l'assemblée  législative  l 

R.  Non. 

D.  Etiez-vous  instruite,  avant  l'époque  du  lo  aoûtj 
des  affaires  politiques  l 

R,  Je  ne  savois  que  ce  que  me  disoit  la  personne  à 
laquelle  j'étois  uniquement  attachée. 

D.  Vous,  faisoit-elle  part  de  ce  projet  ? 

R.  Tout  ce  qui  pouvoit  tendre  à  la  tranquillité  do 
tout   étoit  son  vœu  et  le  mien. 

D.  Si  tels  étoient  vos  sentiraens ,  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  puni  de  la  manière  la  plus  exemplaire  ceux 
qui,  en  votre  nom  et  pour  vous,  ont  insulté  dans  le 
château  des  Tuileries  des  soldats  fédérés  qui  chan" 
toient  :   Veillons  au  salut  de  V empire  ? 

R.  Je  ne  connois  pas  ce  détail  là;  je  jouissois  de  sa 
confiance,  je  partageois  vivement  ses  peines  ,  et  je  ne 
pensois  ni  ne  demandois  de  punition. 

D.  Comment  se  peut-il  que  voulant  le  bonheur  du 
peuple,  c'étoit  l'unique  objet  de  vos  vœux:  le  peuple 
étoit  si  malheureux ,  si  constamment  vexé  et  tyran- 
nisé par  les  perfidies  de  la  cour  ,  et  les  trahisons  du 
ministère  \ 

R.  Uy  a  eu  beaucoup  de  trahisotis,  je  ne  suis  pas 
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à  même  de  les  connoître  ni  de  les  dire  •,  ce  que  Je  sais, 
c'est  que  son  cœur  ne  vouloit  que  le  bonheur. 

Avant  de  terminer  nos  interrogatoires ,  la  déposante 
■déclare  que  si  d'abord  elle  n'a  pu  dire  la  vérité  ,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  voulu  compromettre  ce  paniculier,  et 
qu'elle  préféroit  de  nuire  à  elle  -  mènic  ;  mais  que 
voyant  la  chose  de'couverte,  elle  n'a  pas  alors  balancé 
de  déclarer  ce  qu'elle  savoit. 

Telles  sont  les  dépositions  et  déclarations,  et  a  signé 
avec  nous. 

Marie  Antoinette,  Bax ,  secr.  gref.  J.  Sevcstre  3 
Cailleux  ,  Amar. 

Et  attendu  les  faits  résullans",  et  réponses  dont  il  est 
fait  mention  aux  interrogatoires  ci-dessus  ,  avons  arrêté 
provisoirement ,  sauf  l'approbation  ,  pour  la  réformation  , 
du  comité  de  sûreté  générale,  que  Michonis  sera  con- 
duit à  la  conciergerie,  ety  demeurera  jusqu'à  ce  qu'au- 
trement soit  ordonné,    '     ^ 

Fait  et  arrêté  à  la  conciergerie  ,  ce  4  septembre,  à 
sept  heures  et  demie  du  nwitin ,  l'an  2  de  la  républi- 
que ,  une  et  indivisible  ;  et  nous  avons  fait  expédier 
un  double  du  présent  arrêté. 

Signé ^  Amar,  J.  Sevestre,  Cailleux,  Bax. 

A  la  suite  des  interrogatoires  ci-dessus ,  c'est-à-dire 
six  jours  après  ,  l'administration  de  police  prit  l'arrêté 
suivant  : 

<çCejourd'hui  il  septembre  mil septcfint quatre-vingt- 
treiz-e  ,  l'an  deux  de  la  république  une  et  indivisible 
nous    admiuislrateurs   de  Police  ,   en  vertu    de   noire 
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arrête  Je  ce  jour  ,  nous  soinviics  transportes  es  prisons 
de  la  conciergerie  ,  à  l'effet  d'j  choisir  un  local  pour 
la  di'tention  de  la  veuve  Capct ,  autre  que  celui  où  elle 
est  maintenant  détenue  ;  y  étant  arrivés,  et  après  avoir 
vu  toutes  les  chambres  qui  en  dépendent,  nous  nous 
sojumes  arrêtés  à  celle  où  est  déposée  la  pharmacie  du 
citoyen  Guillaume-Jacques-Antoine  Lacour ,  pharma- 
cien de  ladite  prison  ;  en  conséquence ,  avons  choisi 
ce  local  pour  servir  à  la  détention  de  ladite  veuve 
Capet.  Au  moyen  de  quoi  ,  arrêtons  :  que  ledit  Lacour 
débarrassera  dans  le  jour  ledit  local  de  tout  ce  qui 
peut  lui  appartenir  et  faire  partie  de  sa  pharmacie  ^ 
même  de  la  boiserie  et  vîtrcs  qui  en  dépendent  ;  ar- 
rêtons en  outre  que  la  grande  croisée  qui  donne  sur  la 
cour  des  femmes  sera  bouchée ,  au  moyen  d'une  tôle 
d'une  ligne  d'épaisseur  ,  jusqu'au  cinquième  bax-reau 
de  travers  ;  que  le  surplus  de  ladite  croisée  se£a  grillé 
de  fil  de  fer  ,  en  mailles  très-serrées;  et  que  quant  à  la 
seconde  croisée  ayant  vue  sur  l'infirmerie ,  elle  sera 
condamnée  çn  totalité  ,  par  le  moyen  d'une  tôle  de  la 
même  épaisseur  que  celle  ci-dessus  ',  que  quant  à  la 
petite  croisée  ayant  vue  sur  le  corridor,  elle  sera  bou- 
chée entièrement  en  maçonnerie  ;  qu'un  seuil  de  trois 
pouces  d'épaisseur  et  en  bois ,  sera  mis  entre  les  deux 
poteaux  d'userie  ,  et  de  leur  épaisseur  ;  qu'il  sera  ea 
outre  posé  une  seconde  porte  de  forte  épaisseur  ,  la« 
quelle  ouvrira  en  dedans  de  la  chambre ,  et  sera  fermée 
cvec  forte  serrure  de  sûreté  ;  qu'il  sera  mis  à  la  porto 
qui  existe,  deux  verrouils  à  l'extérieur-,  que  la  gar- 
gouille qui  existe  pour  l'écoulement  des  eaux  sera  bou*> 
chée  en  maçonnerie.  De  tous  lesquels  ouvrages  ci-des- 
sus,  chargeons  le  citoyen  Godard,  notre  collègue,  qui 
s'oblige  de  les  faire  terminer  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  aussitôt  que  confection  de  ladite  veuve  Capct 
s»ra  extraite  de  la  chambre  où  elle  est  luaintenaul  tiC» 
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tenue,  et  sera  iransf'rée  dans  le  local  ci-dessus  dé- 
signé, pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

Fait  à  la  conciergerie  ,  en  ladite  chambre  de  phar- 
macie ,  les  jours  et  an  susdits,  et  avons  signé. 

î^.   Froidure  ,   Soûles ,    Gagnant ,  Figuel  , 
Calleux  et  Godard. 
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CHAPITRE    XVIII. 

Jnferrogaioires  de  Louis-Charles  Capet  ^  Thérèse  et 
Elisabeth  Capet ,  subis  par  eux  dans  la  Tour  du 
Temple. 

■i.-i  E  quinzième  jour  du  premier  mois  de  l'an  2, 
nous  maire  ,  procureur  syndic  et  membre  de  la  com- 
mune de  Paris  ,  nommés  par  le  conseil-général  de  la 
commune  pour  prendre  des  renseigneraens  sur  dif— 
i'érens  faits  qui  se  sont  passes  au  Temple ,  et  recevoir 
les  déclarations  à  cet  égard  ,  nous  nous  sornmes  rendus 
au  Temple  -,  et  arrivés  dans  la  tour,  nous  étant  pré- 
sentés au  conseil  du  Temple  ,  sommes  montes  à  l'ap- 
partement du  premier  ,  occupëpar  Louis  Charles  Capet, 
pour  entendre  ses  déclarations  ,  au  sujet  des  propos  et 
des  évènemens  dont  il  peut  avoir  connoissance.  Il  nous 
a  déclaré  que  l'hyver  dernier ,  pendant  qu'il  habitoit 
îappartement  de  sa  mère  ,  tante  et  sœur  ,  un  particulier 
nommé  Dangé  ,  étant  de  gavde  auprès  d'eux  en  qualité 
de  commissaire  du  conseil, un  jour  qu'il l'accompagnoit 
à  la  promenade  sur  la  plate-forme  de  la  tour  ,  il  le  prit 
dans  ses  bras  ,  l'embrassa  et  lui  dit  :  je  voudrois  bien 
vous  voir  a  la  place  de  votre  p^rc.  Nous  a  déclaré  pa- 
reillement qu'un  autre  particulier  ,  nommé  Toulan  , 
étant  aussi  de  garde  à  la  tour  à  la  même  époque  ,  les- 
dites  femmes  l'enfermèrent ,  lui  déclarant  et  sa  sœur  , 
dans  une  des  tourelles  pendant  une  heure  et  demie 
avant  qu'on  allumât  la  chandelle-,  et  que  pendant  ce  temps, 
il  se  sont  entretenus  avec  lesdilcs  femmes,  et  qu'il  n'en- 
tendit pas  le  sujet  de  leur  conversation.  Que  dans  une 
autre  circonsiance  il  entendit  dire  par  ledit  Toulan  ,  à 
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sa  mère  et  à  sa  tanle  ,  que  tous  les  soirs  il  enverroit  auK 
environs  du  Temple  un  colporteur  à  dix  heures  et  de- 
mie du  soir  ,pour  lui  faire  crier  toutes  les  nouvelles  qui 
pourroient  les  intéresser  ;  qu'il  s'apperçut  que  lesdiles 
femmes  ne  se  couchoient  qu'à  onze  heures  passées,  et 
qu'un  jour  elles  montrèrent  de  l'humeur  de  n'avoir  point 
«ntendu  les  cris  accoutumés  dudit  colporteur.  Il  a  déclaré 
encore  que  quatre  particuliers  ,  nonmiés  ,  Lcpitre  , 
Bruniau,  Toulan  et  Vincent  ,  pendant  la  durée  de 
leur  service  dans  les  appartemens  ,  avoient  coutura» 
d'approcher  desdtes  femmes  ,  et  de  tenir  des  conver- 
sations avec  elles.  Il  leur  déclare,  en  outre,  qu'ayant 
été  surpris  plusieurs  fois  dans  son  lit  par  Simon  et  sa 
femme,  chargés  de  veiller  sur  lui  parla  commune,  h 
commettre  sur  lui  des  indécences  nuisibles  à  sa  santé  , 
il  leur  avoua  qu'il  avoit  été  instruit  dans  ces  habitude» 
très  -  pernicieuses  par  sa  mère  et  sa  tante  ,  et  que  dif- 
férentes fois  elles  s'etoient  amusées  à  lui  voir  répéter 
les  pratiques  devant  elles  ,  et  que  bien  souvent  cela 
avoit  lieu  lors<|u'elles  le  faisoient  coucher  eutr'elles. 
Que  de  la  manière  dont  l'enfant  s'est  e\pliqué  ,  il  nous 
a  fait  entendre  qu'une  fois  sa  mère  le  fit  npprorlier 
d'elle  •  qu'il  en  résulta  une  copulation  et  un  gonlietucnt 
%.  un  de  ses  testicules  ,  comme  l'a  dit  la  citoyenne 
Simon,  pour  lequel  il  porte  un  bandage  ,  et  que  sa 
mère  lui  a  recommandé  de  n'en  jamais  parler  :  qiie  cet 
acte  a  été  répété  plusieurs  fois  depuis.  11  a  ajouté  que 
cinq  autres  particuliers,  nommés  Moelle,  Lebœuf, 
Beugnot,  Michonis  et  Jobect  conversoient  avec  plus 
de  familiarité  que  les  autres;  que  Pétion  ,  Manuel, 
Bailly  et  Lafayetle  s  étoient  comportés  très  -  mysté~ 
rieusemeEt  aux  Tuileries  avec  les  femmes.  Il  croyoit 
qu'il  existoit  uue  correspondance  ^directe  avec  ces 
quatre  honmies  et  les  conmiissalres  au  Temple,  de- 
puis la  délqûtioii  d«  ces  femmes  ]  et  que  dans  Tinter-. 
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VîJlo  de  ces  conférences  on  l'éloignoit.  Il  nous  a  déclafê 
qu'il  n'avoit  rien  de  plus  à  nous  faire  connoître.  Le 
citoyen  Simon  et  sa  femme  nous  ont  déclaré  savoir 
ces  faits  de  la  bouche  de  l'enfant-,  qu'il  le  letira  répètes 
plusieurs  fois ,  et  qu'il  les  pressoient  souvent  de  le 
mettre  à  portée  de  nous  en  faire  la  déclaration.  Apres 
avoir  reçu  la  déclaration  ,  y  avons  posé  notre  signature 
conjointement  avec  le  citoyen  Herbert,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  ,  qui  est  survenu.  A  Paris  ,  dans 
la  tour  du  Temple^  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé ,   Louis^Charles  Capct. 

Pache  ,  maire  ;  Chaumctte  ,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Hébert  ,  substitut  ;  Fréry  et  Seguy ,  commis- 
saires au  Temple  -,  Hcouscc  ,  administrateur  de  police  j 
Laurant ,  conuiiissairc  du  conseil  ;  Simon. 

Interrogatoire  de  Thérèse  Cap  et. 

Le  seizième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  de 
ia  république  française  ,  une  heure  de  relevée ,  nous 
sommes  transportés  comme  dessus  ,  avec  le  citoyen 
David,  député  à  la  convention  nationale,  et  membre 
du  comité  de  sûreté  générale  -,  nous  avons  appelé 
Thérèse  Capet,  laquelle  l'avons  interpellée  de  dire  vé- 
rité, ce  qu'elle  a  promis. 

D.  Si  elle  connoît  le  citoyen  Dangc ,  officier  muni- 
cipal \ 

R.  Qu'elle  a  entendu  prononcer  son  nom  par  ses  coU 
lègues  ,  mais  qu'elle  ne  le  connoît  pas. 

D.  Si  elle  ne  Ta  pas  vu  embrasser  son  frère  vers  la 
fin  de  l'année  dernière  ? 

R.  Qu'elle  ne  l'a  pas  vu. 

D.  Si  elleavupareillementle  citoyen  Toulan  , membre 
du  conseil' 

R.  Qu'elle  ne  l'a  pas  vu  ,  et  ne  le  connoît  pas. 
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î).  Si  elle  a  vu  et  connoît  Jobert,  nicnjhre  dti  con- 
seil ,  et  si  elle  se  rappelle  lui  avoir  vu  tenir  une  bocie 
remplie  de  petites  figures  de  cire? 

R.  Que  oui,  et  que  Simon  etoit  présent. 

D.  Si  Jobert  lui  parloit  souvent  en  particulier! 

R.  A  dit  non. 

D.  Si  elle  se  rappelle  d'une  soirée  où  il  faisoit  très- 
froid  ,  et  où  on  les  enferma  elle  et  son  frère  tandis 
que  les  membres  du  conseil  ci-dessus  désignes ,  s'cn- 
tretenoient  avec  la  femme  Capet  et  sa  belle-sœur  dans 
une  tourelle  ? 

R.  Que  c'étoit  pour  les  accoutuniGr  au  froid,  et 
qu'ils  s'occupoient  a  y  jouer. 

D.  Si  elle  se  rappelle  avoir  entendu  un  colporlciu- 
qui  crioitles  nouvelles  ,  à  dix  heures  et  demie  du  soir, 
aux  environs  du  Temple? 

R.  Qu'elle  a  entendu  des  colporteurs  ,  mais  f[u'à  dix 
heures  elle  étoit  toujours  couchée. 

D.  Si  elle  se  rappelle  avoir  entendu  Toulan  -Dromeltr* 
à  sa  mère  et  à  sa  tante  de  leur  envoyer  un  colpor^ 
teur  tous  les  soirs  à  dix  heures  et  deiuie  ,  pour  crier  hs 
^nouvelles  qui  pourroient  les  intéresser  l 

R.  Qu'elle  ne  s'en  est  pas  apper^;ue. 

D.  Si,lorsqu'ellejouoit  avec  son  frère  , il  ne  la  touchoit 
pas  où  il  ne  falloit  pas  qu'elle  fût  touchée  ;  si  on  ne 
faisoit  pas  sauter  son  frère  sur  une  couverture  ,  et  si  sa 
suère  et  tante  ne    le  faisoicul  pas  coucher  entr'clles  l 

R.  A  dit  non. 

D.  De  suite  avons  fait  venir  Cliarles  Capet ,  et  l'avons 
invité  à  nous  déclarer  si  ce  qu'il  a  dit  hier,  relative- 
ment aux  attouchcmei^s  sur  sa  personne  ,  etoit  vrai  l 
'  R.  A  persisté  dans  ses  dires  ,  les  a  répétés  et  soutenus, 
devant  sa  sœur,  et  a  persisté  à  diie  que  c'éloit  U 
yéiité. 
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Interpellé  une  seconde  fois  de  déclarer  si  cela  étoit 
Li^n  vrai  ,  a  répondu  oui ,  cela  est  vrai  ;  sa  sœur  a  dit 
ne  l'avoir  pas  vu. 

D.  A  elle  observé  (jue  son  frère  nous  a  paru  avoir 
déclaré  la  vérité,  qu'étant  prescjue  toujours  ensemble, 
il  éloit  impossible  qu'elle  ne  se  fût  pes  apperçue  de 
tout  ce  qu'avoit  déclaré  son  frère  l 

R.  Qu'il  peut  se  faire  que  son  frère  ait  vu  des  choses 
qu'elle  n'a  pas  vu,  attendu  qu'elle  étoit  occupée  pour 
son  instruction, 

D.  Si  elle  éloit  constainnieut  avec  sa  mère  et  sa 
tante  l 

R.  Presque  toujours. 

D-  Si  souvent  les  deux  femmes  ci-dessus  ne  s'en- 
ftriuoient  pas  très- souvent  avec  des  ofllciers  munici- 
paux ! 

R.  Qu'elle  ne  s€  souvient  que  de  la  fois  qu'on  les 
les  enfermât  dans  la  tourelle  pour  jouer. 

D.  Combien  elle  a  resté  dans  cette  tourelle  l 

R.  Qu'elle  ne  s'en  souvient  plus;  et  Charles  inter- 
pellé, répond  à  peu-près  une  heure. 

A  quel  jeu  elle   jouoit  dans  cette  tourelle? 

R.  Qu'ils  causoient  des  effets  du  froid  dans  les  pays 
du  Nord,  et  de  la  inoi  t  qui  pourroit  s'en  suivre  si 
l'on  s'eudoniioit  au  froid. 

D.  Si  elle  se  rappelle  comment  elle  cstsortie  du  châ- 
teau le  jour  qu'ils  sont  partis  pour  aller  à  Varenncs  ,et 
si  elle  a   vu  Lafajette  l 

R.  Qu'elle  a  vu  la  voiture  de  Lafayette ,  ou  du 
moins  qu'elle  a  cru  que  c'étoit  lui,  parce  qu'il  y 
avoit  deux  gendarmes  devant  :  sur  ce  ,  Charles  lui  a 
observé  qu'il  y  avoit  des  flambeaux  ,  et  qu'il  a  eu 
peur. 

D.  A  quelle  heure  ils  sont  sortis  du  château?  Ré- 
pondeTit    lim  et  l'autre  ,  vers    dix  et  onze    heures  du 

soir  • 
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^oir;  que  lui  étoit  couché,  et  qu'on  ";  voit  liabillé  eti 
ïille  ,  presqu*enclornii  :  observant  tous  les  deux  que  tout 
cela  s'est  passé  dans  le  silence  ;  qu'ils  sont  desceh  lus  paf- 
un  escalier  dérobé  ,  d'une  femme  de  garde-robe  de 
leur  mère,  nommée  Rochereuil;  et  elle  Thérèse  ne  l'a 
tins  su. 

D.  Comment  ctoient  habillés  ses  pèi'e  et  mère  et  sa 
tante  l 

R.  Toul  simplement.  Qu'elle  ne  se  souvient  plus  des 
noms  qu'ils  portoient  l'un  et  l'autie  ;  mais  que  sa  mère 
avoit  pris  le  titre  de  femme  de  chambre  de  madame  de 
Tourzel,  et  qu'euîi,  enfans  ,  passoient  pour  les  enfans 
de  ladite  dame  de  Tourzel ,  laquelle  se  faisoit  appeler 
baronne  de  Corf ,  ou  a-peu-près. 

A  eux  observé  que  loin  des  deux  veut  cacher  la  vc-« 
vite  ,  vu  qu'ils  ne  s'accordent  pas.  Répondent  tous  les 
vdeux  ensemble,  ce  n'est  pas  moi. 

Charles  observe  a  sa  sœur  qu'ellfe  a  vU  les  officiers 
municipaux  causer  avec  sa  tante  et  sa  mère  ,  et  qu'il 
peut  se  faire  qu'elle  l'ait  oublié.  Thérèse  répond  qu'elle 
peut  l'avoir  oublié ,  dar  elle  ne  s'en  souvient  pas. 
Charles  reprend  ,  lui  rappelle  l'anecdote 'des  tourelles  oii 
on  les  avoit  enfermés  ,  ce  dont  elle  sfi  souvient  très- 
bien;  mais  elle  observe  que  son  frère  ayant  plus  d'esprit 
qu'elle  ,  observant  mieux  ,  elle  peut  avoir  e'chappé  ce 
qu'il  a  saisi.  Charles  observe,  que  mènie  lorsqu'ils  fu- 
rent sortis  de  la  tourelle  ,  Toûlan  ,  Lepitre  ,  désigné  par 
Charles  comme  boiteux ,  causoient  encore  avec  leur 
jiière  et  tante.  Sur  ce, 'Thérèse  répond  qu'elle  prit  un 
livre  •,  mais  elle  se  rappelle  avoir  entendu  Toulan  causer 
de  son  pays  avec  ses  collègues  ,  un  jour  durant  le 
"  souper. 

A  elle  observé  qu'elle  nous  a  dit  ne  pas  connoître 
Toulan,  et  que  cependant  elle  prouve  actuellement  le 
conuoîire. 

To;7^.  II,  ,^  Q 
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R('uon(l  qu'elle  se  le  rappelle  en  ce  moment. 
Interpellés  l'un  et  l'autre  de   «lire  s'ils  connoissôient. 

Renard,  architecte  ;  Thérèse  répond  qu'elle  ne  le  cOnnoît 

pas  ;  Cliarle*  répond  ,  eu  la  regardant,  qu'ille  connoît; 

et  Thérèse  répond  alors  qu'elle  se  souvient  de  lui. 

A  eux  demandé  si  Renard  alloit  souvent  au  Château; 

répondent   qu'il  y  alloit  quand  on  avoit  quelque  chose 

à  faire  faire  dans  les  appartemens. 

Lecture  a  eux  faite  du  présent  interrogatoire  ,  ont 
déclaré  qu'il  côntenoit  vérité  ,  y  persistent,  et  onC. 
signé  et  paraphé  avec  noua,  le  présent  clos  à  deux 
heures,  le  jour  que  dessus.  ' 

Signé ,  Thérèse  Capet. 
Louis-Chaflcs  Capet. 

David,  Pache ,    Chavimcttc  ,    Housse,  Laurent  eS> 
■  Danjou. 

Interrogatoire  d' Elisabeth   Capet. 

Et  de  sviite  avons  fait  descendre  Elisabeth  Capet,  c* 
lui  avons  demandé  si  elle  connoissoil  les  citoyens 
Dan^é,  Toulan,  Lepitre  ,  Bruniaù  ,  Vincent,  Mocle  , 
Lcbœuf  ,  Bcugniot,  Micho'nis  et  Jobert  J  ,. 

R.  Qu'elle  les  connoît  de  vue  et  de  nbjm  ,'  cC[Uinie 
Laurent,  Séguy,  Simon,  Heussé  ici  présent!;  . 

D.  Si  elle  se  rappelle  avoir  Vu  Dangé  prendre  Charles 
dans  ses  bras  et  l'embrasser,  en  lui  disant  :  je  youdrois 
vous  voir  à  plape  de  votre  père? 

R.  Qu'elle  ne  s'en  rappelle  pas. 

D.  Si  elle  se  rappelle  une  soirée  oi\  il  faisoit  froid, 
cl  que  l'on  avoit  enfermé  les  deux  crifans  dans  une 
des  tourelles ,  laadis  qu'elle  s'cntrelcnoit  avec  Toul.-u» 
ttt  Lepitre  J 
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R.   Qu'elle  ne  s'en  rappelle  pas. 

D.  A  quelle  époque,  a-peu-près ,  Toulah  avoit  pro- 
mis de  faire  venir  un  rolporteur  aux  environs  de  la  tour, 
ïi  l'effet  d'y  crier  les  nouvelles  qui  pourroient  les  in- 
téresser {    ■ 

R.  Jamais  Toulan  kii  aucun  autre  lic  leur  a  fait  une 
pareille  promesse. 

Sur  ce,  Charles  Capet  amené,  et  interpellé  de  dé- 
clarer les  faits  ,  a  dit  persister  dans  ses  dires;  alors  il 
s'élève  une  discussion  entre  eux  deux  ,  l'enfant  soutient 
qu'il  avoit  dit  la  vérité. 

D.  A  elle  Ju  la  déclaration  de  Charles,  ou  sujet  des 
indécences  mentionnées  enla  pièce,  eu  date  du  i5  du 
présent  mois? 

R.  Qu'une  pareille  infamie  est  trop  au-desous  et  trop 
loin  d'elle  pour  pouvoir  y  répondre  ;  que  d'ailleurs 
l'enfaiît  ayoitcette  habitude  depuis  lohg-temps  ;  et  qu'il 
doit  se  Rappeler  qu'elle  et  sa  mèrô  l'en  ont  grondé  plu- 
sieurs fois. 

Charles  interpellé  de  s'expliquer  'a  ce  sujet:  il  atteste 
cju'il  a  dit  la  vérité. 

C  A  elle  lu  ïè  reste  de  la  déclaration  de  Charles  sur  lé 
même  sujet  ^  et  dans  laquelle  il  persistf;  ^  ajoutant  qu'iî 
ne  se  rappelle  pas  les  époques ,  mais  que  cela  arrivoiE 
fréquemment . 

A  dit  que  comme  cela  ne  regarde  qu'elle ,  elle  n'y 
répondra  pas  plus  qu'au  reste  ;  elle  croit  devoir  être 
par  sa  conduite  à  l'abri  du  soupçon. 

Charles   interpellé  de   déclarer  qui  l'avoit  instruit  le 
premier  dans  cette  pratique. 
R.  Les  deux  ensemble. 
D.   Si  cela  arrivoit  le  jour  ou  la  nuit. 
R,  Qu'il  ne  s'en  souvient  pas  ;   mais  qu'il   croît  qtië 
c'étoit  le  malinj 
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D.  A  elle  demandé  si  c'ctoit  Renard,  architecte  ,  qui 
conduisoit  la- marche  à  travers  les  corridors,  lors  de  la 
fliite  pom'  Varenues  l 

R.  Qu'elle  est  descendue  par  l'escalier  de  son  appar- 
tement -,  qu'elle  n'a  pas  traversé  de  corridor  ,  et  que 
Renard  n'étoit  pas  avec  cUc. 

D.  A  elle  demandé  si  elle  a  vu  la  voiture  de  la 
Fayette.  Charles  répond  qu'elle  -ne  peut  l'avoir  vue  , 
parce  qu'elle  n'étoit  pas  encore  dans  la  voiture.  Elle  ré- 
pond qu'elle  l'a  vue  en  passant  à  pied ,  au  moment  oii 
elle  sortoit  de  la  petite  cour,  appelée  des  Princes,  pour 
regagner  sa  voiture. 

D.  Si  ellff  se  rappelle  avoir  vu  entre  les  mains  d» 
Jobert,  officier  municipal ,  une  boéte  remplie  de  petites 
figures  de  cire,  qu'il  disoitêtre  l'ouvrage  de  sa  fille! 

R.  Qu'elle  s'en  souvient. 

Lecture  à  elle  faite  du  présent  interrogatoire ,  a  dé- 
claré contenir  vérité  ,y  a  persisté,  et  a  signé  et  paraphé, 
avec  nous  le  présent,  clos  jour  et  an  que  dessus,  trois» 
heures  et  demie  de  relevée. 

Signée  Elisabeth  Capet. 

Lrouis-Charles  Capet,  David,  Chaumette ,  Pache  jj 
Dan) ou  ,  Séguj,  Heussée  et  Laurent. 


CHAPITRE    XIX. 

Interrogatoire  secret  de    Marie  Antoinette  _,  veure   de 

Louis  xri  il). 

J  jF.  21  vendémiaire  l'an  2,  six  heures  du  soir,  Antoi- 
nette, vêtue  d'une  robe  noire,  est  entrée  dans  la  grande 
salle  d'audience.  Elle  fut  s'asseoir  sur  une  banquette  qui 
etoit  devant  l'accusateur  public  fouquier.  Elle  avoit  à 
ses  côtés  deux  officiers  de  gendarmerie.  Hermann  qui 
étoit  alors  président,  étoit  chargé  de  l'interroger;  mais 
à  peine  Antoinette  pouvoit-elîe  l'entrevoir,  car  cette 
salle  n'étoit  point  du  tgut  éclairée:  il  n'j  avoit  seule- 
ment que  deux  bougies  qui  étoient  sur  la  table  du  gref- 


(  1  )  Le  20  vendémiaire  de  l'an  deux,  le  comité  de  sahit 
public,  à  la  suite  d'une  longue  dcUibération  ,  adressa  à  l'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  une  lettre 
^insi  conçue  : 

Au  désir  de  votre  lettre  du  jour  d'hier  ,  nous  vous  préve- 
nons ,  citoyen  ,  que  le  comité  de  salut  public  vient  d'auto- 
riser notre  collègue  ,  garde  des  archives  nationales  ,  à  nous 
communiquer  toutes  les  pièces  relatives  au  procès  de  Capet, 
et  celles  devant  servir  à  l'inîtruction  de  celui  de  sa  veuve , 
qui  peuvent  être  dans  le  dépôt. 

S'il  s'élevoit  quelque  nouvel  obstacle  pour  la  suite  de  cette 
affaire  ,  vous  voudrez  bien  nous  en  rendre  compte  ,  afin  que 
nous  puissions  prendre  toutes  les  mesures  capables  de  secoiv 
der  notre  zèle. 

Salut  et  fraternité , 

Billaud-de-Varennks  ,  Collot-d'Hhrbqis,. 
HiftAULT  ,.  Robespierre. 

Q3 
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fier  FalDiicius.  Il  y  avoit  difuircns  personnages  qui 
oloienl  prescris  à  cet  interrogatoire,  et  placés  dans  roni- 
"bre  àç  la  nuit ,  ce  Cjui  inquielta  beaucoup  Antoinette: 
h.  différentes  reprises  elle  voulut  les  distinguer,  mais  il 
lui  fut  impossible,  vu  l'obscuritc  qui  régnoit  dans  celte 
salle  -,  enfin  elle  subit  son  interrogatoire  comme  il 
suit  : 

Cejourd'hui  vingt-unième  jour  du  premier  mois  de 
l'an  second  de  la  république  franc^aise ,  6  heures  de  re- 
levée ,nous  Amand-Marlial-JosepliHermann,  président 
du  tribunal  criminel  -  révolutionnaire  ,  établi  à  Paris 
par  la  loi  du  lo  mars  I7<)3,  sans  recours  au  tribunal  de 
cassation,  et  encore  en  vert»  des  pouvoirs  déléguées  aw 
tribvinal,  par  la  loi  du  5  avril  de  la  même  année,  as- 
jsisté  de;  Nicolas-Joseph  Fabricius  ,  greffier  du  tribunal, 
«en  l'une  des  salles  de  l'auditoire  au  Palais,  et  en  pré- 
sence d'Antoine  Quentin  Fouquier  ,  accusateur  pu- 
blic, avons  fait  amener  de  la  maison  de  la  conciergerie 
.Marie  Antoinette  ,  veuve  Capet ,  à  laquelle  avons  de- 
mandé ses  noms,  âge,  profession,  pays  et  demeure. 
A  répondu  se  nomnier  Marie  Antoinette  Lorraine  d'Au- 
triche, âgée  de  38  ans,  veuve  du  roi  de  France. 

D,  Quelle  étoit  sa  demeure  au  uioment  de  son  arres- 
tation l 

A  repondu  qu'elle  n'a  point  été  arrêtée;  qu'on  est 
venu  la  prendre  à  l'assemblée  nationale,  pour  la  con-t 
duire  au  Temple. 

D.  Vous  avez  eu  avant  la  révolution  des  rapports 
politiques  avec  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ,  et, 
ces  rapports  étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  France 
qui  vous  combloit  de  biens  ? 

A  répondu  que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  étoit 
son  frère  ;  qu'elle  n'a  eu  avec  lui  que  des  rapports 
d'amitié  et  point  de  politiqxre  ;  que  si  elle  avoit  eu  de 
la  politique ,  ses  rapports  n'eussent  été  qu'à  l'avantago 
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fie  la  France-,  a  laquelle  elle  icnoit  par  la  famille  qu'elle 
a  épousée. 

D.  Non  contente  de  dilapider  d'une  manière  ef- 
froyable Jes  finances  de  la  France,  fruit  des  sueurs  du 
peuple  ,  pour  vos  plaisirs  et  vos  intrigues  ,  de  concert 
avec  d'infâmes  ministres,  vous  avez  fait  passer  à  l'Em- 
pereur des  millions  pour  servir  contre  le  peuple  qui 
vous  nourrissoit  l 

A  répondu  jamais:  elle  sait([ue  souvent  ou  s'est  servi 
<le  ce  moyen  contr'elle  ;  qu'elle  aimoit  trop  son  époux 
pour  dilapider  l'argent  de  son  pays  ;  que  son  frère 
ii'avoit  pas  besoin  de  l'argent  de  la  France;  et  par  les 
mêmes  principes  qui  rattachoicnt  à  la  France  ,  elle  ne 
lui   en  auroit  point  donne. 

D.  Depuis  la  révolution  vous  n'avez  cessé  un  ins- 
tant de  manœuvrer  chez  les  puissances  étrangères  et 
dans  l'intérieur,  contre  la  liberté,  lors  même  que  nous 
ïi'avions  encore  que  le  simulacre  de  cette  liberté  que 
veut  absolument  le  peuple  français? 

A  répondu  que  depuis  la  révolution  elle  s'est  inter- 
dite personnellement  toute  correspondance  au  dehors, 
et  qu'elle  ne  s'est  jamais  mêlée  de  .l'intérieur. 

D.  A   elle    représenté  si  elle  n'a  pas  employé  aucun 
agent  secret    pour     correspondre    avec   les     puissances 
étrangères,  uoiamment    avec  son  frère  ,  et  si  Dclcssart 
n'étoit  pas  ce  principal  agent? 
Réponse.   A  dit  jamais  de  la  vie. 

D.  A  elle  observé  que  sa  réponse  ne  nous  paroît 
pas  exacte  ;  car  il  est  constant  qu'il  existoit  au  07  / 
devant  château  des  Tuileries  des  conciliabules  secret* 
et  nocturnes  qu'elle  pré-sidoit  elle-même ,_  et  dans  les- 
quels on  discutoit  ,  délibcroity-ct  ^rrétoit  les  réponses 
à  faire  aux  puissances  étrangères.,  et,  aux  assciublées 
constituante  et  législative  successivement .' 

A  r('pondu  quQ  la  réponse  précédente    est   parfaite- 

Q4 
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nient  exacte  ;  car  il  est  constant  que  le  bruit  de  ce^ 
coiiiilés  a  existé  toutes  les  fois  c|u'on  a  voulu  tromper 
le^  peuple  et  l'amuser;  Jamais  elle  n'a  connu  de  comité: 
il  n'en  a  point  existé, 

A  elle  observé  qu'il  paroît  cependant  que  lorsqu'il  a 
été  question  de  savoir  si  Louis  Capet  sanctionneroit  ou 
apposeroit  son  veto  aux  décrets  rendus  dans  le  courant 
de  novembre  179I ,  concernant  ses  frères ,  les  émigrés 
et  les  prêtres  réfractaires  et  fanatiques ,  ce  n'est  pas  elle 
qui  nonobstant  les  vives  représentations  de  Duranton  , 
lors  ministre  de  la  justice  ,  a  déterminé  Louis  Capet 
à  apposer  son  veto  à  ces  décrets ,  dont  la  sanction  au-.- 
roit  empêché  les  maux  cju'a  éprouvés  depuis  la  France  ; 
ce  qui  prouve  évidemment  qu'elle  assis  toit  à  ces  con-f 
seils  et  conciliabules  l 

A  répondu  qu'au  mois  de  novembre  ,  Duranton 
n'étoit  pas  ministre  ;  qu'au  surplus  son  époux  n'avoit 
pas  besoin  qu'on  le  pressât  pour  faire  ce  qu'il  croyoit 
de  son  devoir-,  qu'elle  n'étoit  point  du  conseil;  et  que 
ce  n'est  que  là  que  ces  sortes  d'affaires  se  traitoient  et 
ce  décidoient. 

D.  C'est  vous  qui  avez  appris  à  Louis  Capet  cet  art 
d'une  profonde  dissimulation  avec  laquelle  il  a  trompé 
trop  long-temps  le  bon  peuple  français,  qui  ne  se  dou- 
toit  pas  qu'on  pût  porter  à  un  tel  degré  la  scélératesse 
et  la  perfidie  l 

A  répondu  :  Oui,  le  peuple  a  été  trompé  ;  il  l'a  été 
cruellement,  mais  ce  n'est  ni  (par  son  mari,  ni  par 
elle. 

D.  Par  qui  donc  le  peuple  a-t-il  été  trompé? 

R.  Par  ceux  qui  y  avoient  intérêt  ;  et  que  ce  n'étoit 
pas  le  leur  de  le  tromper. 

D.  Qui  sont  donc  ceux  qui  dans  leur  opinion  avoieo.^ 
intérêt  de  tromper  le  peuple  î 
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R.  Qu'elle  ne  connoissoit  que  leurs  intérêts;  et  que 
le  leur  étoit  de  l'éclairer  et  non  de  le  tromper. 

D.  A  elle  observé  qvi'elle  ne  répond  pas  ducctemenÉ 
à  la  question  l 

R.  Qu'elley  répondroit  directement,  si  elle  connois- 
soit les  noms  des  personnes. 

D.  Vous  avez  été  l'instigatrice  principale  de  la^  tra- 
hison de  Louis  Capet;  c'est  par  vos  conseils  ,  et  peut- 
être  vos  persécutions ,  qu'il  a  voulu  fuir  la  France , 
pour  se  mettre  à  la  tête  des  furieux  qui  vouloient  dé- 
chirer leur  patrie  l 

R.  Queson  époux  n'avoit  jamais  voulu  fuir  la.France; 
qu'elle  l'a  suivi  par-tout  :  mais  s'il  avoit  voulu  sortir 
de  son  pays,  elle  auroit  employé  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  l'en  dissuader*  mais  ce  n'étoit  pas  son  in- 
tention. 

D.  Quel  étoit  donc  le  but  du  voyage  connu  sous  le 
nom  de  Varennes  l 

R.  De  se  donner  la  liberté  qu'il  ne  pouvoit  avoir  ici 
aux  yeux  de  personne  ,  et  concilier  de  la  tous  les  par- 
tis pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la  France. 

D.  Pourquoi  voyagiez^vous  alors  sous  le  nom  em- 
prunté d'uijie  baronne  russe  J 

R.  Parce  que  nous  ne  pouvions  pas  sortir  de  Paris 
sans  changer  de  nom, 

D.  Si  entr'autres  personnes  qui  ont  favorisé  son  éva- 
sion,  Lafayelte,  Bailly  et  Renard,  architecte,  n'étoient 
pas   du  nombre  l 

R.  Que  les  deux  premières  personnes  eussent  été  les 
derniers  qu'ils  axivoient  employés  ;  la  troisième  étoit 
dans  le  temps  sous  leurs  ordres  ,  mais  ils  ne  l'ont  ja- 
îiiais  employé  à  cet  effet. 

A  elle  représenté  que  U  réponse  est  contradictoire 
îivec  des  déclarations  faites  par  des  personnes  qui  ont 
fui  avec   elle ,  et  desquels  il  résulte  :  que  la  voilure  de 
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Lafayclte  ,  atl  moment  où  tous  les  fugitifs  sontdesccn- 
d[us  par  l'appartement  d'une  femme  au  service  de 
Taccusce  ,  ctoit  dans  l'une  des  cours  ,  et  que  Làfayetie 
et  Baillj  observoient ,  tandis  que  Renard  dirigeoit  la 
*narche  l      ■  '      ' 

R.  Qu'elle  ne  sait  pas  quelles  dispositions  ont  pu 
faire ^les  personnes  qui  étoient  avec  elle  ;  ce  qu'elle  sait, 
c'est  que  c'est  elle  qui  a  rencontre  dans  là  place  du 
Carrousel  la  voiture  de  Lafajette  ;  mais  elle  passoit  son 
chemin,  et  elle  étoit  loin  de  l'arrêter:  quant  à  Renard, 
elle  peut  assurer  qu'il  ne  dirigeoit  pas  la  niarclie  ;  c'est 
elle  seule  qui  a  ouvert  la  porte,  et  fait  sortir  tout  le 
monde. 

A  elle  observé  ,  que  de  cet  aveu,  qu'elle  a  ouvert  les 
portes  et  fait  sortir  tout  le  monde,  il  ne  reste  aucun 
doute  que  c'est  elle  qui  dirigeoit  Louis  Capet  dans  ses 
actions  ,  et  qui  l'a  déterminé  à  fuir. 

A  répondu  qu'elle  ne  croyoit  pas  qu'une  porte  ou- 
verte prouvât  qu'on  dirige  les  actions,  en  général,  de 
«quelqu'un  ;  que  son  époux  desiroit  et  croyoit  devoir 
sortir  d'ici  avec  ses  enfans  ,  qu'elle  devoit  le  suivre, 
c'étoit  son  devoir ,  son  sentiment  :  elle  devoit  tout  em- 
ployer pour  rendre  sa  sortie  sûre. 

D.  Vous  n'avez,  jamais  cessé  un  moment  de  vouloir 
détruire  la  liberté-,  vous  vouliez  régner  à  quelque  prix 
tjue  ce  fût  ,  et  remonter  au  trône  sur  les  cadavres  des 
patriotes? 

R.  Qu'ils  n'avoicnt  pas  besoin  de  remonter  sur  le 
trône,  qu'ils  y  étoient  ;  qu'ils  n'ont  Jamais  désiré  qu© 
le  bonheur  de  la  France  :  qu'elle  fut  heureuse  •  mai» 
qu'elle  le  soit,  ils  seront  toujours  contcns. 

A  elle  représenté  que  si  tels  avoient  été  ses  senti*. 
mens,  elle  auroit  usé  de  l'influence  connue  qu'elle  avoil 
sur  l'esprit  de  son  frère,  pour  l'engager  à  rompre  le 
traite  de  Pilnitz,  ,    fait  entre  lui  et   Guillaume  ;   traité 
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dont  le  but  unique  a  été  et  est  de  s'associer  toutes  les 
puissances  étrangères  ,  pour  anéantir  la  liberté  que  leg 
Français  veulent  ,  et  auront  nonobstant  ccile  coalition 
et  la  trahison. 

A  répondu  ,  qu  elle  n'a  connu  ce  traité  qu'après  qu'il 
a  été  fait,  et  qu'il  a  été  long-temps  à  avoir  effet.  Oa 
doit  remarquer  nue  ce  ne  sont  pas  les  puissances  étran-? 
gères  qui  ont  attaqué  la  France. 

A  elle  représenté  qu'il  est  vrai  que  les  puissances 
étrangères  n'ont  point  déclaré  la  guerre  ;  ruais  l'accusée 
ïie  doit  pas  ignorer  que  cette  déclaration  de  guerre  n'a 
eu  lieu  que  par  les  intrigues  d'une  faction  libcrticide, 
dont  les  auteurs  recevront  bientôt  la  juste  peine  c|u'ils 
incrilent, 

A  répondu  qu'elle  ne  sait  pas  de  qui  l'on  veut  parler; 
mais  qu'elle  sait  que  rassemblée  législative  a  réitéré  la 
demande  de  la  déclaration  de  guerre  ;  et  que  son  mari 
Il 'y  a  accédé  que  d'après  l'aveu  unanime  de  son  conseil. 

D.  Vous  avez  euavec  des  ci-dcvantPrinces-Franrais, 
depuis  qu'ils  sont  sortis  de  France,  et  avec  des  émigrés, 
des  intelligences  ;  vous  "avez  conspiré  avec  eux  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  l 

A  répondu  qu'elle  n'a  jamais  eu  aucune  intelligence 
avec  aucun  français  au-dchors  ;  quant  à  ces  trcres  ,  il 
seroit  possible  qu'elle  eût  écrit  une  ou  de,ux  lettres  très^ 
insignifiantes  ;  mais  elle  ne  le  croit  pas,  car  elle  se  rap-i 
pelle  en  avoir  refusé  souvent. 

D.  Vous  avez  dit ,  le  4  octobre  1789  ,  que  vous  étiez 
■fencliantée  de  la  journée  du  premier  oclobre  ,  journée 
remarquable  par  une  orgie  des  gafdes-du-corps  et  du 
régiment  de  Flandres,  qui,  dans  l'épanchement  de 
l'jvresse  ,  avoient  exprimé  leur  dévouement  pour  le 
trôtie  et  leur  avers/on  pour  le  peuple,  et  avoient  foulé 
auv  pieds  la  cocarde  nationale  pour  arborer  la  cocarde 
Llaache. 
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A  répondu,  qu'elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  dit  pa-^ 
roîlle  chose;  mais  il  est  possible  [u'elle  ail  dit  avoir  été 
touchi-e  du  premier  sen-limcnt  qui  auimoit  celte  fètc  ; 
quant  au  reste  de  la  question  ,  ilne  falloil  pasdel'jvresse- 
pi'ur  que  les  gardes-du-corps  léuioignassent  du  dévovie- 
ment  et  de  l'attachement  pour  les  personnes  au  service- 
desquels  ils  éloient  :  qu'à  l'égard  de  la  cocarde ,  si 
elle  a  existé,  ce  ne  pouvoit  être  que  l'erreur  de  c[uel-' 
ques-uns;  qu'ils  ne  l'ont  pas  su,  et  qu'il  Tauroit  désa- 
prouvé  dans  le  moment;  mais  il  n'est  pas  à  croire  que 
des  êtres  ainsi  dévoués  ,  foulassent  aux  pieds  et  vou- 
lussent changer  la  marque  que  leur  roi  porloit  lui- 
îiicmc. 

D.  Quel  intérêt  mettez-vous  aux  armes  de  la  rcpu- 
bli  que  l 

A  répondu  ,  le  bonheur  de  la  France  est  celui  qu'elle 
désire  par  dessus  tout. 

Pensez-vous  que  les  rois  soient  nécessaires  au  bonheur 
du  peuple  ? 

A  répondu,  qu'un  individu  ne  peut 'pas  décider  de 
celte  ohose. 

D. Vous  regrettez  sans  doute  que  votre  fils  ait  perdu  un 
trône  sur  lequel  il  eût  pu  monter  ,  si  le  peuple ,  enliu 
éclairé  sur  ses  droits  j  n'eût  pas  brisé  ce  trône  ? 

A  répondu,  qu'elle  ne  regrettera  jamais  rien  pour  son 
fds  quand  son  pays  sera  heureux. 

D.  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  journée  du  lô 
août ,  où  les  Suisses  ,  par  l'ordre  du  maître  du  Château, 
ont  tiré^sur  le  peuple  l 

A  répondu  ,  cju'elle  éloit  hors  du  Château  quand  on 
a  commencé  à  tirer;  qu'elle  ne  sait  pas  comment  cela 
s'est  passé  ;  qu'elle  sait  seulement  que  jamais  l'ordre  n'a 
cté  donné  de  tirer. 
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D.  iPcndant  votre  séjour  au  Temple  ,  n'avcz-vouspas 
*îUi  informée  exactement  des  affaires  politiques,  et 
ïî'avez-vous  pas  entretenu  vos  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  république,  par  l'entremise  ou  la  facilité 
de  quelques  ©ificiers  municipaux  qui  étoient  de  service 
auprès  de  vous  ,  ou  par  quelques  personnes  par  eux  in* 
iroduites  dans  votre  habitation? 

A  répondu,  que  depuis  quatorze  mois  qu'elle  est 
renfermée  elle  n'a  eu  aucune  nouvelle  ni  connoissance 
des  affaires  politiques;  qu'elle  n'a  eu  aucune  corres- 
pondance ,  et  qu'elle  ne  l'auroit  même  pas  pu;  que 
depuis  le  commencement  d'octobre,  on^avoitôtéde  chez 
eux,  plumes,  encre  ,  papier  et  crayons;  qu'elle  ne  s'est 
jamais  adressée  à  aucun  officier  municipal ,  étant  àcroire 
que  cela  eût  été  inutile,  et  qu'elle  n'y  a  vu  qui  que  ce 
soit  au  monde  autre  qu'eux. 

A  elle  représenté  que  sa  réponse  est  contradictoire 
avec  les  déclarations  faites  par  les  personnes  qui  liabi- 
toient  et  habitent  le  même  lieu. 

A  répondu  qu'il  n'y  à  pas  beaucoup  de  personnes  qui- 
habitoient  le  Temple,  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  ;  et  que 
celles  qui  le  déclarent  ,  osent  le  prouver  ;  que  cela  n'est 
pas  vrai. 

D.  Si  depuis  qu'elle  est  à  la  Concierfjerie  ,  il  n'y  « 
pas  été  introduit  dans  le  lieu  qu'elle  habite  différentç^ 
personnes:  si  l'une  d'elles  ne  rlui  a  pas  remis  un  œillet 
dans  lequel  étoit  un  écrit  ;  et  si  ce  'n'est  pas  elle  qui 
a  ramassé  cet  oeillet  d'après  les  signes  réitérés  qui  lui 
Ont  été  faits  par  la  même  personne? 

A  répondu  qu'il  est  entré  différentes"  personnes  dans 
^a  chambre  qu'elle  habite  ,  mais  avec  les  administrateurs 
<Ie  police  ;  qu'elle  ne  les  connoît  point ,  qu^'il  y  en  a 
eu  qu'elle  a  cru  reconnoître  ;  qu'il  est  vrai  qu'il  a  laissé 
tomber  un  œillet  comme  elle  l'a  déjà,  déclaré  une  fois  , 
Biais  qu'elle  f  pi^eûoit  si  peu  d'attention  ,  que  sans  les 
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signes  elle  ne  l'auroil  pas  ramassé,  cl  Cjirollc  l'a  relevé 
dans  la  crainte  qu'il  ne  se  trouvât  compromis  ,  si  on  le 
trouvoit. 

D.  N'avez-vous  pas  reconnu  celte  personne  ,  comme 
étant  au  château  des  Tuileries  le  2.0  juin  ,  et  pour  être 
ttne  des  personnes  restées  auprès  de  vous  ledit  jour  20 
juin  l 

A  répondu ,  blii. 

D.  IN'avez-vous  pas  reconnu  celle  mcnie  personne 
pour  s'être  trouvée  au  château  des  Tuileries  le  dix 
août  ? 

A  répondu ,  non, 

D.  Savez-vous   son  non  ? 

A  répondu;  non,  qvi'elle  ne  s'en  rappelle  pas  si 
elle  l'a  SU; 

D.  Il  est  diïïicile  de  croire  que  vous  ne  sachiez^ pas 
son  nom  ,  car  cette  personne  s'est  flattée  que  vous  lui 
aviez  rendu  de  grands  services',  et  on  ne  rend  pas  ordi- 
nairement d'aussi  grands  services  qiie  ceux  annoncés  , 
Sans  connoître  la  personne  qui  en  est  l'objet  ,  d'une 
manière  plus  ,ou  moins  particulière  l 

A  répondu  ffu'il  seroit  possible  que  ceux  qui  ont 
rendu  service  l'oublient ,  ou  que  ceux  qui  l'ont  rcru 
s'eii  ressouviennent';  mais  qu'elle  ne  lui  a  jamais  rendu 
de  service  ,    et  qu'elle  ne  le  connoissoit  pas  assez. 

D.  Si  elle  a  répondu  au   billet  trouvé  dans  l'œiljet? 

R.  Qu'elle  l'a  essayé  avec  une  épingle,  non  pas  de 
lui  répondre  ,  mais  de  l'engager  à  n'y  pas  revenir,  au 
cas  qu'il  s'y  présentât  encore. 

D.  Si  elle  reconnoîlroit  la  réponse  l 

R.   Que  oui. 

D.  A  elle  :  montré  et  représenté  le  billet  servant  de 
réponse  ,  et  piqué  d'épingle  ,  l'a  reconnu. 

D.  Si  elle  n'a  pas  fait  un  mouvement  au  moment  oi'i 
celte  personne  s'est  présentée  à  clle-J        < 
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R.  N'ayant  vu  aucun  visage  depuis  x3  mois  ,  il  est 
fessez  simple  qu'elle  ait  ,e'lé  Saisie  dans  le  premier  mo- 
merit  ,  ne  fusse  que  par  l'idc'e  du  danger  qu'on  pour- 
-Toit  courir  en  venant  dans  la  chambre  qu'elle  habitviil; 
qu'après  elle  a  cru  qu'il  ctoit  employé  quelque  part, 
et  qu'elle  s'est  rassurée. 

D.  Ce  qu'elle  etitend  par  les  expressions,  j';ii  cra. 
qu'il  étoit  employé  quelque  part,  et  je  me  suis  rassurceZ 

R.  Comme  il  étoit  arrivé  plusieurs  personnes  cher, 
elle  avec  les  administrateurs  ,  ^cjù'elle  rie  le  connoissoit 
pas,  elle  a  cru  qu'il  pouvoit  être  employé  dans  quel* 
que  place  aux;  sections  ou  ailleurs  ,  et  qu'alors  il  no 
couroit  plus   de  dangers. 

D,  Si  les  administrateurs  de  police  lui  ont  souvent 
amené  du  monde  ? 

R.  Qu'ils  étoient  presque  toujours  accompagne? 
d'une,  deux  ou  trois  personnes  à  elle  inconnues. 

D.  Les  noms  des  administrateurs  qui  vcnoient  le 
plus  souvent  la  voir  l 

R.  Que  c'étoient  Michonis,  Michel,  Jobcrt  et  Mari-* 
îiot    qui  venoient  le  plus    souvent, 

D.  Si  ces  quatre  administrateurs  ont  toujours  égale-» 
ruent  amené  des   personnes  à  elle  inconnues  l 

R.  Qu'elle  le  croit,  mais  qu'elle  ne  s'en  rappelle 
pas. 

D.  Si  elle  a  quelque  chose  à  ajouter  à  ses  différen-*> 
tes  réponses  ,  et  si   elle  a  un   conseil  l 

R.   Que  non  ,  attendu  qu'elle  ne  connoît  personne. 

D.  Si  elle  veut  que  le  tribunal  lui  en  nomme  un  , 
ou   deux  d'olBce  i' 

R.  Qu'elle  le  veut  bien. 

D'après  quoi,  lui  avons  nomnié  d'office,  pour  con-^ 
îeils  et  défenseurs  officieux  ,  les  citoyens.  Tronçon-* 
Ducoudray    et  Chauvcau-dc-la-Gardc. 

Lecture    faite  de  l'interrogatoire    ci-dessus,   et   des 
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réponses  qu'elle  a  faites  ,  a  déclaré  persister  dans  les- 
dites  réponses  ,  et  n'avoir  rien  h  y  ajouter  ni  diminuer  ; 
et  a  signé  le  présent  interrogatoire  avec  nousj  ledit 
accusateur  public  et  le  greffier. 

Sïgné^  Marie  Antoinette. 
Hcrmann  ,  président  -,    Fouquier,  accusateur  public  , 

et  Fabricius  ,   greffier. 

Nota.  Les    interrogatoires   ci-dessus    ont  été  copiés 
lilléralcnient  sur  les   originaux. 


CHAPITRE  XX. 


CHAPITRE     XX. 

jugement  de    Marie   Anfoinette  ,  et    acte    d'accu-» 
sationt 


Extrait  du  procès-verbal  d'Audience  j  du  %Z  vendémiaire 
i'-an  2  k 

Xj'AcCUSÉE  introduite  à  l'AuclienCe  où  étoient  pré-<^ 
sens  Amand-IMartial  Hcrmann  (i),  président  j  Etienne 
Foucault  (  2  )  ;  Joseph -François -Ignace  Douze-Ver- 
teuil(3);  Marie-Joseph  Lane  (4),  juge;  Antoine- 
Quentin  Fouquier  (  5  ),  accusateur-pubUc  ;  et  Joseph 
Fabricius   (6),   grâilier. 

Sont  entrés  les  citoyens  Ganney  (7);  Martin  Nice*» 


(  1)  Guillotiné   le  18   floréal    an   3. 

(  2)  Guillotiné  le   même  jour   que  le  précédent. 

(3)  Depuis  ri'ommë  accusateur  -  public  près  le  tribitilal 
révohitionnaire  établi  à    Brest. 

(4)  Guillotiné  le   18  floréal    an  3. 

^5  )  Idem. 

(  6  )  Depuis  incarcéré  par  ordre  du  comité  de  salut  pu- 
blic; élargi  après  le  9  thermidor,  il  a  repris  le  nom  de 
Paris  qu'il  avoit  quitté  ;  puis  a  accompagné  l'ex  -  député 
Fréron  dans  le  Midi, 

(  7  )  Perruquiet, 

Tome  IL  .,  R 
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las  (8);  Cliatelel  (9)  ;  Grenier  Troj-  (lo),  Antoiicl-* 
Ve  (il);  Soubeibielle  (Ï2)  ;  Trincliaid  (l3);  Jour- 
deuil  (l4)i  Gcnion,  Devez,  et   Suard ,  jurés. 

Prosens  les -citojens  TfonrOn -Ducoudray  (l5)  et 
'Chauveau-la-Garde ,  défenseurs. 

'Interrogée  de  ses  noms  ^  surnoms,  âge,  qualités.) 
lieu  de  naissance  et  demeure, 

A  répondu  se  nommer  Marie-Antoinette  Lorraine 
d'Autriche,  âgée  d'environ  trente-huit  ans,  veuve  du 
roi  4ç  France ,  née  h-  Vienne,  se  trouvant  lors  de  son 
arrestation  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

,  Le  greffier, donne  Icctur^  de  l'acte  d'accusation, doût 
îa'tenëiir  suif  :  ,r   , 

■  ÀntÔnte-Quenlm  Toùquier-Tinvilïe,  "accusateur  pu«* 
Bîic.prés  le  tribunal  criminel  r'-volutionnairé  ,  établi  à 
Paris"  !,pà"r  décret  de  la  convention  nationale,  du  xo 
îiiiars  1793,  l'an  deuxième  de  la  république  ,  sans  au- 
cun recours  au  tribunal  de  cassation;,  en  vertu  du 
p'ôuvbiV'à  lui  donné  paf  ^l'article"  II  d'un  autre  de'cret 
de  la  convention  ,  du  5_ayril  suivant ,  parlant  Çjue 
l'accusateur  public    dudit  tribunal  est  autorisé   à  faire 


(  8  )  Iitiprimeur  ,    mis  hors  la  loi  j  et   guillotiné   la    12 
teihidor  ail  2:  ^  "  ■'.  .«..••KO<i  ^-'^'Oi.  • 

(g  )  Peintre  ,  guillotiné  le  18  floréaT    an  2. 
(  10  )    Tailleur. 

(  11  )  Ex-maire    d'Arles  ,  député  à  l'asseuifelée  législative^ 
(  is)  Chirurgien, 
j^.|  i3.).  Memvisi^ç,.,,  . 
(  i4  )  Ex-huissier. 
<  i5  )  Membre  du  conseil,  des  a.ncien^j. 
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arrêter,  potirsuivre    et   juger   sur    la    clénoncialion  des 
iautorités  constituées  ,  ou  des  citoveiis. 

Expose  que  suivant  un  décret  de  la  convention  ,  da 
premier  août  dernirr,  Marie -Antoinette ,  veuve  de 
Louis  Çapct,  a  été  traduite  au  tribunal  révolutionnaira 
coiMine  prévenue  d'avoir  conspiré  contre  la  France  ; 
ï.|ue  par  un  autre  décret  de  la  convention  ,  du  3  octo-» 
l»re,il  a  été  décrété  que  le  tribunal  révolutionnaire 
s'occuperoit  sans  dclai  et  sans  interruption  du  juge'- 
ment  ;  que  l'accusateur  public  a  reçu  les  pièces  con- 
cernant la  veuve  Capet,  les  19  et  20  du  présent  mois 
de  la  deuxième  décade,  vulgairement  'dft  il  et  iz 
octobre  présent  mois  :  qu'il  a  été  aussit(î^t  procédé  par 
l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'interrogatoire  de  la  veuve 
Capet;  qu'examen  fait  de  toutes  les  pièces  transmises 
par  l'accusateur  public  ,  il  en  résulte  qu'à  l'instar  des 
Messalines,Brunehaut,  FrédégondèetMëdicis,  que  l'on 
qualifioit  autrefois  de  reines  de  France  ,  et  dont  les 
noms  à  jamais  odieux  ne  s'effaceront  pas  des  fastes 
de  l'histoire  ,  Marie- Antoinette  ,  veuve  de  Louis  Capet, 
a  été  depuis  son  séjour  en  France  le  fléau  et  la  sang- 
sue des  Français  ;  qu'avant  lyême  l'heureuse  révolu- 
tion qui  a  rendu  au  peuple  français  sa  souveraineté  , 
elle  avoit  des  rapports  politiques  avec  l'homme  quali- 
fié roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  -,  que  ses  rapports 
étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  France  ;  que  non 
contente,  de  concert  avec  les  frères  de  Louis  Capet, 
.ell'infame  et  exv'^crab.le  Calonne, lors  ministre  des  finan- 
ces ,  d'avoir  dilapidé  d'une  manière  effroyable  les 
finances  de  la  France  (fruit  des  sueurs  du  peuple  )., 
pour" satisfaire  à  des  plaisirs  désordonnés  et  payer  les 
agens  de  ses  intrigues  criminelles  ,  il  est  notoire  qu'cllb 
a  fait  passer  à  différentes  époques  à  lempereur  des 
millions  qui  lui  ont  servi  et  lui  servent  encore  à  sou- 
tenir la  guerre  contre  la  répviblique  ;    et  que   c'est  par 
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ces    dilapidations    excessives    qu'elle   est  parvenue   B 
épuiser  le  trésor  national. 

Que  depuis  la  révolution ,  la  veuve  Capet  n'a  cessé 
Un  seul  instant  d'entretenir  des  intelligences  et  des  cor- 
respondances criminelles  et  nuisibles  à  la  France  ,  avec 
les  puissances  étrangères  et  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique,  par  des  agens  à  elle  affidés,  qu'elle  soudcjoit 
ctfaisoit  soudoyer  par  le  trésorier  de  la  liste  civile;  qu'à 
différentes  époques  elle  a  usé  de  toutes  les  manœuvres 
qu'elle  croyoit  propres  à  ses  vues  perfides^  pour  opérer 
une  contre-révolution;  d'abord,  ayant,  sous  prétexte 
d'une  réunion  nécessaire  entre  les  ci-devant  gardes-du- 
corps  et  les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Flan- 
dres, ménagé  un  repas  entre  ces  deux  corps,  le  premier 
octobre  1789 ,  lequel  est  dégénéré  en  une  véritable 
orgie  ,  ainsi  qu'elle  le  desiroit;  et  pendant  le  cours  d» 
laquelle  les  agens  de  la  veuve  Capet  secondant  par- 
faitement ses  projets  contre-révolutionnaires  ,  ont  ame- 
né la  plupart  des  convives  à  chanter  ,  dans  l'épanche- 
ment  de  l'ivresse,  des  chansons  exprimant  le  plus 
entier  dévouement  pour  le  trône  et  l'aversion  la  plus 
caractérisée  pour  le  peuple ,  et  de  les  avoir  insensible- 
ment amenés  à  arborer  la  cocarde  blanche  et  à  fouler 
aux  pieds  la  cocarde  nationale  ;  et  d'avoir ,  par  sa  pré- 
sence ,  autorisé  tous  ces  excès  contre-révolutionnaires  , 
6ur-tout  en  encourageant  les  femmes  qui  l'accompa- 
^noient  à  distribuer  ces  cocardes  blanches  aux  convi- 
ves ;  d'avoir  ,  le  4  du  même  mois  d'octobre,  témoigné 
la  joie  la  plus  immodérée  de  ce  qui  s'étoit  passé 
à  cette  orgie. 

En  second  heu,  en  ayant,  conjointement  avec  Louis 
Capet ,  fait  imprimer  et  distribuer  avec  profusion  dans 
toute  l'étendue  delà  république,  des  ouvrages  contre- 
révolutionnaires  ,  de  ceux  même  adressés  aux  conspi- 
rateurs d'outre-Rhin,  ou  publiés  en  leurs  noms  ,  tels 
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■<qTic  les  Pétitions  aux  Emigraiis  ;  la  réponse  des  Emi- 
grans  ;  les  Emîgrans  au  peuple  ;  les  plus  courtes 
Jolies  sont  les  meilleures  ;  le  Journal  à  deux  liards  ; 
l'ordre^  la  marche  et  t etilrée  dts  Eniigrans  \  d'avoir 
même  poussé  la  perfidie  et  la  dissimulation  aoi  point 
d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer  avec  la  même  pro- 
fusion des  ouvrages  dans  lesquels  elle  étoit  dépeinte 
sous  des  couleurs  peu  avantageuses^  qu'elle  ne  méritoit 
déjà  que  trop  en  ee  temps  ;  et  ce  pour  donner  le  change 
et  persuader  aux  puissances  étrangères  qu'elle  étoit  mal- 
traitée des  Français,  et  les  animer  de  plu^  en  plus  contre 
la  France  ;  que  pour  réussir  plus  promptejuent  dans  ses 
projets  contre-révolutionnaires  ,  elle  avoit,par  ses  agens  , 
occasionné^,  dans  Paris  et  aux  environs,  les  premiers 
Jours  d'octobre  1789,  une  disette  qui  a  donné  lieu  à 
une  nouvelle  insurrection  ,  à  la  suite  de  laquelle  une 
foule  innombrable  de  citoyens  et  citoyennes  se  sont 
portés  à  Versailles  le  5  du  même  mois  ;  que  ce  fait  est 
prouvé  ,  d'une  manière  sans  réplique,  par  l'abondance 
qui  a  régné  le  lendemain  même  de  l'arrivée  de  la  veuve 
Capet  à  Paris ,  et  de  sa    famille. 

Qu'à  peine  arrivée  à  Paris  ,  la  veuve  Capet,  féconde 
en  intrigues  de  tous  genres  ,  a  formé  des  conciliabules 
dans  son  habitation -,  que  ces  conciliabules  composés  de 
lous  les  contre-révolutionnaires  et  intrigans  des  assem- 
tlées  constituante  et  législative  ,  se  îenoient  dans 
les  ténèbres  de  la  nuit  ;  que  l'on  y  avisoit  aux 
niojens  d'anéantir  les  droits  de  l'homme,  et  les  décrets 
déjà  rendus  qui  dévoient  faire  la  base  de  la  constitu- 
tion; que  c'est  dans  ces  conciliabules  qu'il  a  été  déli- 
béré sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  décréter  la 
révision  des  décrets  qui  étoicnt  favorables  au  peuple  ; 
qu'on  a  arrêté  la  fuite  de  Louis  Capet,  de  sa  femme, 
«t  de  toute  sa  famille ,  sous  des  noms  supposés ,  au, 
mois  de  juin  Ï791  ,  tentée  tant  de  foi 
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h  différentes  époques;  que  la  veuve  Capet  convient 
dans  son  interroga'toire  que  c'est  cUe  qui  a  tout  mé- 
nagé et  tout  pn'paré  poui'  effectuer  cette  évasion,  et 
que  c'est  elle  qui  a  ouvert  et  terme  la  porte  de  l'appar- 
tement par  où  tous  les  fugitifs  sont  passés  ;  qu'indé- 
pendamment de  l'aveu  de  la  veuve  Capet  à  cet  égard, 
ii  est  constant,  d'après  les  déclaçations  de  I^ouis-Char- 
Ics  Capet  ,  et  de  la  fdle  Capet,  que  Lafayette,  favori, 
sous  tous  les  rapports  ,dela  veuve  Capet,  et  Bailly,  lors 
maire  de  Pliris,  étoicnt  présens  au  moment  de  cette 
cvasion  ,  et  qu'ils  l'ont  favorisée  de  tout  leur  pouvoir  j 
que  la  veuve  Capeit  ,  après  son  retour  de  Varennes ,  a 
recommencé  ces  conciliabules  ;  qu'elle  les  présidoic 
elle-même,  et  que  d'intelligence  avec  son  favori  La- 
fajctte  l'on  a  fermé  les  Tuileries  ,  et  privé  par  ce 
moyen  les  citoyens  d'aller  et  venir  librement  dans  les 
cours  et  ci-devant  château  des  Tuileries  ;  qu'il  n'y  ayoit 
que  les  personnes  munies  de  cartes  qui  avoient  leur  en- 
trée -,  que  cette  clôture  ,  présentée  avec  emphase  par  le 
traître  Lafayette  comme  ayant  pour  objet  de  punir  les 
fugitifs  de  Varennes,  étoit  une  ruse  imaginée  et  con- 
certée dans  ces  conciliabules  ténébreux,  pour  priver  les 
citoyens  des  moyens  de  découvrir  ce  qui  se  tramoit 
contre  la  liberté  dans  ce  lieu  infâme  ;  que  c'est  dans  ces 
mêmes  conciliabules  qu'a  été  déterminé  l'horrible  mas- 
sacre quia  eu  lieu  le  ly  juillet  1791 ,  des  plus  zélés 
patriotes  qui  se  sont  trouves  au  Champ-de-I\Iars  ;  que  le 
massacre  qui  avoit  eu  lieu  précédemment  hNancy,  etceux 
qui  ont  eu  lieu  depuis  dans  les  divers  autres  points  de  la 
republique  ,  ont  été  arrêtés  et  déterminés  dans  ces  mêmes 
conciliabules  ;  que  ces  mouvemens  qui  ont  fait  couler 
le  sang  d'une  foule  imiTiense  de  patriotes^  ont  été  ima- 
ginés pour  arriver  plutôt  et  plus  sûrement  à  la  révisioii 
des  décrets  rendus  et  fondés  sur  les  droits  de  l'homme^ 
et  qui   par-là  étoieut  nuisibles  aux  vues  ambitieuses  et 
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Éftnlre-vëvolutionnaires  de  Louis  Capet  et  de  Marie- 
Antoinette  •  c[ue  la  constitution  de  1791  une  fois  acceptée, 
la  veuve  ,Capet  .s'est  occupée  de  la  détruire  insensible- 
ment par  toutes  les  manœuvres  qu'elle  et  ses  agens  ont 
employées  dans  les  divers, points  de  la  république  ;  que 
toutes  ses  démarches  ont  toujours  eu  pour  but  d'anéan- 
tir la  liberté,  et  de  faire  rentrer  les  Français  sous  le 
joug  tyrannique  pour  lequel  ils  n'ont  langui  que  trop 
de  siècles-,  qu'à  cet  effet,  la  veuve  Capet  a  imaginé 
de  faire  discuter  dans  ces  conciliabules  ténébreux,  et 
qualifiés  depuis  long-temps,  avec  raison,  de  cabinet 
autrichien  ,  contre  les  lois  qui  étoient  portées  par  l'as- 
semblée législative  ;  que  c'est  elle,  et  par  suite  de  la 
détermination  prise  dans  ces  conciliabules  ,  qui  a  dé- 
cidé Louis  Capet  à  apposer  son  vetQ  aux  fameux  et 
salutaires  décrets  rendus  par  l'assemblée  législative  con-»- 
ire  les  ci-devant  princes  frtres  de  Louis  Capet,  et  les 
émigrés  ,  et  contre  cette  horde  de  prêtres  réfractaires 
et  fanatiques  répandus  dans  toute  la  France  ;  veto  qui 
qui  a  été  l'une  des  princijxiles  causes  dei  maux  qu'a 
éprouvés  depuis  la  France. 

Que  c'est  la  veuve  Capet  qui  faisoit  nommer  les  nxi- 
nistres  pervers  ,  aux  places  dans  les  armées  et  dans  les 
bureaux  ,  des  honmtes  coimus  de  la  nation  entière  pour 
des  conspirateurs  contre  la  liberté  -,  que  c'est  par  ses 
manœuvres  et  celles  de  ses  agcns ,  aussi  adroits  que 
perfides,  qu'elle  est  parvenue  à  composer  la  nouvelle 
garde  de  Louis  -Capet  -d'anciens  oiTicicrs  t|ui  avoient 
quitté  leurs  corps  lors  du  serment  exigé  ,  de  prêtres  ré- 
fractaires et  d'étrangers  ,  et  enfin  de  tous  hommes 
réprouvés,  pour  la  plupart,  de  la  nation  ,  et  digues  de 
servir  dans  l'armée  de  Coblentz,  où  un  très  -  grand, 
nombre  est  en  effet  passé  depuis  leur  licenciement. 

Que  c'est  la  veuve  Capet,  d'intelligence  avec  la  fac- 
tion liberticide  qui  domiuoit  alors  l'usicuiblée  Icgisladve, 
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et  pcnJant  un  temps  la  convention ,  qui  a  fait  doclareï' 
la  guerre  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  ,  son  frère  j 
*jac  c'est  par  ses  manœuvres  et  ses  intrigues,  toujours 
funestes  il  la  France ,  que  s'est  oprrée  la  première  re-» 
traite  des  Français  du  territoire  de  la  Belgi«|ue. 

Que  c'est  la  veuve  Capet  qui  a  fait  parvenir  aux  puis- 
sances étrangères  les  plans  de  campagne  et  d'attaque  qui 
ctoient  convenus  dans  le  conseil  •  de  manière  que  par 
cette  double  trahison,  les  ennemis  étoient  toujours  ins- 
truits à  l'avance  des  mouvemens  c|ue  dévoient  faire  les 
armées  de  la  rëpulilique  :  d'où  suit  la  conséquence  que 
la  veuve  Capet  est  l'auteur  des  revers  qu'ont  éprouvés 
€n  diffërens  temps  les  armées  françaises. 

Que  la  veuve  Capet  a  médité  et  combiné  avec  ses 
perfides  xigens,  l'horrible  conspiration  qui  a  écteté  dans 
}a  journée  du  lo  août,  laquelle  n'a  échoué  que  par  les 
efforts  courageux  et  incroyables  des  patriotes  ;  qu'à, 
cette  lin,  elle  a  réuni  dans  son  habitation  aux  Tuileries, 
jusques  dans  des  souterreins ,  les  Suisses  qui,  aux 
termes  des  décrets  ,ne  dévoient  plus  composer  la  garde 
de  Louis  Capet  •,  qu'elle  les  a  entretenus  dans  un  étaE 
d'ivresse  depuis  le  9  jusqu'au  10  au  matin,  jour  con- 
venu pour  l'exécution  de  cette  horrible  conspiration  ; 
qu'elle  a  réuni  également  et  dans  le  même  dessein ,  dès 
îe  9,  une  foule  de  ces  êtres  qualifiés  de  chevaliers  du 
poignard  ,  qui  avoient  figuré  déjà  dans  le  même  lieu 
îe  28  février  1791  ,  et  depuis  à  l'époque  du  20  juin 
.1792. 

Que  la  veuve  Capet  ,  craignant  sans  doute  que  celte 
conspiration  n'eût  pas  tout  l'effet  qu'elle  s'en  étoit  pro- 
mise ,  a  été  dans  la  soirée  du  9  août,  vers  les  neuf 
heures  et  demie  du  soir,  dans  la  salle  où  les  Suisses  ce 
autres  à  elle  dévoués  travailloicnt  à  des  cartouches  j 
qu'en  même  temps  qu'elle  les  cncouragcoit  à  hâter  la 
(çonfcctiou  de  ces  cartouches ,  pour  les  éxcilcr  de  plus 


DES  Bourbons.  a65 

en  plus,  elle  a  pris  des  cartouches  et  a  mordu  des  bal- 
les (les  expressions  manquent  pour  rendre  un  trait  aussi 
atroce)-,  que  le  lendemain  10,  il  est  notoire  qu'elle 
a  pressé  et  sollicité  Louis  Capet  à  aller  dans  les  Tuile- 
ries ,  vers  ciii'i  heures  et  demie  du  matin  ,  passer  la 
revue  des  véritables  Suisses,  et  d'autres  scélérats  qui  ea 
ovoient  pris  l'haljit  ,  et  qu'à  son  retour  elle  lui  a  pré- 
senté un  pistolet,  en  disant  :  voilà  le  mome/it  de  vous 
montrer j  et  que  sur  son  refus  elle  l'a  traite  de  lâche; 
que  quoique  dans  son  interrogatoire  la  veuve  Capet 
ait  persévéré  à  dénier  qu'il  ait  été  donné  aucun  ordre 
de  tirer  sur  le  peuple  ,  la  conduite  qu'elle  a  tenue  le  ^^ 
sa  démarche  dans  la  salle  des  Suisses,  les  conciliabules 
qui  ont  eu  lieu  toute  la  nuit ,  et  auxquels  elle  a  assisté  , 
larticle  du  pistolet  et  son  propos  à  Louis  Capet,  leur 
retraite  subite  des  Tuileries  ,  et  les  coups  de  fusils  tirés 
ou  moment  même  de  levir  entrée  dans  la  salle  de  l'as- 
semblée législative  -,  toutes  ces  cifconstances  réunies  ne 
permettent  pas  de  douter  qu'il  n'ait  été  convenu  dans 
le  conciliabule  qui  a  eu  lieu  pendant  toute  la  nuit , 
qu'il  falloit  tirer  sur  le  peuple  ,  et  que  Louis  Capet  et 
Marie-Antoinette  qui  éloit  la  grande  directrice  de  celle 
conspiration,  n'ait  elle-même  donné  l'ordre  de  tirer. 

Que  c'est  aux  intrigues  et  aux  manœuvres  perfides 
de  la  veuve  Capet ,  d'intelligence  avec  cette  faction 
libcrticide  dont  il  a  déjà  été  parlé  ,  et  à  tous  les  en- 
nemis de  la  republique,  que  la  France  est  redevable 
de  cette  guerre  intestine  qui  la  dévore  depuis  si  long- 
temps, et  dont  heureusement  la  iln  n'est  pas  plus  éloignée 
que  celle  de  scjs  auteurs. 

Que  dans  tous  les  temps,  c'est  la  veuve  Capot  qui, 
par  cette  influence  qu'elle  avoit  acquise  sur  l'esprit  de 
Louis  Capet,  lui  avoit  insinué  cet  art  profond  et  d;in- 
gereux  de  dissimuler  et  d'agir,  et  promettre  pnr  des 
içtes  J)ublics    le    contrp.irc  de  ce  qu'il  pensoil,  et  tia- 
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ii)oit  conjointement  avec  elle  dans  les  te'nèîjres,  ponr 
tlctruire  cette  liberté  si  chère  aux  Français  et  (j[u"iis 
sauront  conserver  et  recouvrer,  ce  qu'ils  appeloienl  la 
plénitude  des  prérogatives  royales. 

Qu'enfin  ,  la  veuve  Capet ,  immorale  sous  tous  les- 
rapporls  ,  et  nouvelle  Agnppine,  est  si  perverse  et  si 
Jamilière  avec  tous  les  crimes,  qu'oubliant  sa  qualité 
de  mère  et  la  démarcation  prescrite  par  les  lois  de  la 
nature,  elle  n'a  pas  craint  de  se  livrer  avec  Louis- 
Charles  Capot ,  son  fils  ,  et  de  l'aveu  de  ce  dernier ,  à 
des  indécences  dont  l'idée  et  le  nom  seul  fout  fré- 
mir d'horreur. 

D'après  l'exposé  ci  -  dessus  ,  l'accusateur- public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Marie-Antoinette, 
se  qualifiant  dans  son  interrogatoire  de  Lorraine  d'Au- 
triche^ veuve  de.  Louis  Capet ,  pour  avoir  méchamment 
€t  à  dessein.;  ï°.  de  concert  avec  les  frères  de  Louis^ 
Capet,  e.t  l'infâme  ex-ministre  Calonnc ,  dilapidé  d'une 
inanitre  effroyable  les  finances  delà  France,  et  d'avoir 
fait  passer  des  sommes  incalculables  à  l'empereur,  et 
d'avoir  ainsi  épuisé  le  trésor  national;  2°.  d'avoir,  tant 
par  elle  que  par  ses  agens  contre-révolutionnaires  ,  en- 
tretenu des  intelligences  et  des  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  république ,  et  d'avoir  informé  et  fait 
informer  ces  mêmes  eimemis  des  plans  de  campagne 
et  d'attaque  convenus  et  arrêtés  dans  le  conseil  ;  3^. 
d'avoir  par  ses  intrigues  et  manœuvres,  et  celles  de  ses 
agerrs ,  tranxé  des  conspirations  et  des  complots  contre 
la  sûreté  intgi'ieure  et  extérieure  de  la  France  ,  et 
d'avoir  à  cet  effet  allumé  la  guerre  civile  dans  divers 
points  de  la  république  ,  et  armé  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres^  et  d'avoir  par  ce  moyen  fait  couler 
le  sang  d'un  nombre  incalculable  de  citoyens  ;  ce  qui 
est  contraire  à  l'articlp  IV  de  la  section  première  du 
tetrc  premier  de  la  dGu:àouic  partie  du  code  pt'nalj  c5 
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h.  l'article  II  de  la  deuxième  seclion  du  titre  1  du  lucmc 
code. 

En' conséquence  ,  l'aecusateur  public  requiert  qu'il 
ïui  soit  donné  acte  par  le  tribunal  assetublé,  delà  pré- 
sente accusation  ;  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  diligence, 
et  par  un  huissier  du  tribunal  porteur  de  l'ordonnance 
à  intervenir,  Marie  -  Anloiiij:tte  se  qualifiant  de  Lor- 
raine d'Autriche  ,  veuve  de  Louis  Capet  ,  actuelle- 
ment détenue  dans  la  maison  d'arrêt,  dite  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais,  sera  écrouée  sur  les  registres  de 
ladite  maison  ,  pour  y  rester  coinme  en  maison  de" 
justice  ;  comme  aussi  que  l'ordonHance  à  intervenir 
sera  notiliée  à  la  municipalité  de  Paris,  et  à  l'accusée. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public  ,  le  premier 
jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  de  l'an 
second  de  la  république   française,  une  et    indivisible. 

Signé  j  Antoine-Quentin  Fouquier. 

Le  tribunal  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'ac- 
cusateur ptrWic  ,  lui  donne  acte  de  l'accusation  par 
lui  portée  contre  Marie-Antoinette  ,  dite  Lorraine  d'Au- 
triche ,  veuve  de  Louis  Capet  ;  en  conséquence , 
ordonne  qu'à  sa  diligence,  et  par  un  huissier  du  tribu- 
nal porteur  de  la  présente  ordonnance  ,  ladite  Marie- 
Antoinette  ,  veuve  de  Louis  Capet,  sera  prise  au 
corps  ,  arrêtée  et  écrouée  sur  les  registres  de  la  iiiai- 
son  d'arrêt,  dite  la  Conciergerie,  à  Paris,  où  elle  est 
actuellement  détenue,  pour  y  rester  comme  en  maison 
de  justice  ;  comme  aussi  que  la  présente  ordonnance 
sera  notiliée  tant  a  la  municipalité  de  Paris  qu'à  l'ac- 
cusi'e. 

Fait  et  jugé  au  tribunal  le  second  Jour  do  la  troi- 
sième décade  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la 
républif^ue ,   par    les    citoyens    Amand-Martial-Joscph 
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Hermann;  Etienne  Foucault-,  Gabriel -Toussaint  Scel-i 
lier;  Pierre-André  Coffinhal  ;  Gabriel  Delicge  ;  Pierre- 
Louis  Ragmey  ;  Antoine-Marie  Maire  ;  François-Joseph. 
Denîzot  ,  Etienne  Maçon,  tous  juges  du  tribunal ,  qui 
ont  signé. 

Le  président  à   l'accusée. 

Voilà  ce  dont  on  vous  accuse;  prêtez  une  oreille 
attentive ,  vous  allez  entendre  les  charges  qui  vont 
être  portées  contre  vous. 
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CHAPITRE    XXI. 

Audition  des  témoins. 

X_jAURENT  LecOINTRE  ,  premier  témoin,  député  è. 
la  convention  nationale  (l),  dépose  connoîtrc  l'accu- 
sée pour  avoir  été  autrefois  la  femme  du  ci-devant  roi 
de  France ,  et  encore  pour  être  celle  qui ,  lors  de  sa  trans- 
lation au  Temple  ,  l'avoit  chargé  de  présenter  une  ré- 
clamation à  la  convention,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  ce 
qu'elle  appeloit  son  service,  treize  ou  quatorze  per- 
sonnes qu'elle  désignoit  :  la  convention  passa  à  l'ordr» 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  falloit  s'adresser  à  1» 
municipalité. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  les  détails  des  fctes 
et  orgies  qui  eurert  lieu  dans  la  ville  de  Versailles 
depuis  l'année  1779  jusqu'au  commencement  de  cell© 
<le  1789,  dont  le  rés-xlat  a  été  une  dilapidation  effroya- 
ble dans  les  finances  de  la  France. 

Le  témoin  donne  également  les  détails  de  ce  qui  a 
précédé  et  suivi  les  assemblées  des  notables  ,  jusqu'à 
l'époque  de  l'ouverture  des  états-généraux  ,  l'état  oi\ 
se  trouvoient  les  gjnéreux  habitans  de  Versailles  , leurs 
perplexités  douloureuses  à  l'époque  du  28  juin  ÎI789, 
où  les  artilleurs  de  Nassau,  dont  l'artillerie  étoit  placé© 
dans  les  écuries  de  l'accusée ,  refusèrent  de  faire  feuL 
sur  le  peuple.  Enfin ,  les  Parisiens  ayant  secoué  le  joug 


(  1  )  Ex-négociant ,  commandant  en  second  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  à  l'époque  des  5  et  6  octobre  1789, 
^Voyez,  pour  le  surplus ,- tome  I,  page  55  j). 
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de  la  tyrannie  ,  ce  mouvenienl  révolutionnaire  ranima 
l'énergie  des  francs  Versaillicus -,  ils  tonuèrcnl  le  projet 
très-hardi ,  et  courageux  sans  doute  ,  de  S'affranchir  de 
l'oppression  du  despote  et  de  ses  agens. 

Le  2.3  juillet  j  les  citoyens  de  Versailles  formèrent  le 
vœu  de  s'organiser  en  gardes  nationales  ,  à  l'instar  de 
leurs  frèreè  de  Paris  ;  on  proposa  néanmoins  de  con- 
sulter le  roi  :  rinlermédiaire  étoit  le  ci-devant  prince 
de  Poix.  On  chercha  à  traîner  les  choses  en  longueur; 
Tuais  l'organisation  ayant  eu  lieu,  oii  foi'nia  un  état- 
major  ;  d'Estaing  fut  nommé  commandant  -  géiiéral  ; 
Gouvernet ,  commandant  en  second,  etc.  e,tc. 

'  Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  des  faits  qui  ont 
précédé  et  suivi  l'arrivce  du  régiment  de  Flandres.  Le 
29  septembre,  l'accusée  fit  venir  chez  elle  les  ofliciers 
de  la  garde  nationale,  et  leur  fît  don  de  deux  drapeaux; 

'il  eii  reStoit  un  troisième,  Iccpcl  on  leur,  annonça  être 
destiné  pour  un  bataillon  de  prétendue  garde  soldée  , 
à  l'effet,  disoit  -  on  ,  de  soulager  les  habitans  de  Ver- 
sailles ,  cjue  l'on  senibloit  plaindre  en  les  cajolant,  tan- 
dis que  d'im  autre  côté  ils  étoient  abhorrés. 

Le  29  septembre  1789  ,  la  garde  nationale  donna  im 
repas  à  ses  braves  frères,  les  soldats  du  rc'gimcnt  de 
Flandres;  les  journalistes  ont  rendu  compte  ,  dans  le 
temps ,  que  dans  le  repas  des  citoyens  il  ne  s'cloic 
rien  passé  de  contraire  aux  principes  de  la  liberté  ,  tan- 
dis que  celui  du  premier  octobre  suivant,  donné  par 
les  gardes-du-corps  ,  n'eut  pour  but  que  de  provoquer 
la  garde  nationale  contre  les  soldats  ci-devant  de  Flan- 
dres ,  et  les  chasseurs  des  trois  cvèchés. 

Le  témoin  observe  que  l'accusée  s'est  présentée  dans 
ce  dernier  repas  avec  son  mari;  qu'ils  y  furent  vive- 
ment applaudis;  que  l'air:  O  Richard  1  ô  mon  roi  !  y 
fut  joué  ;  fjue  l'on  y  but  à  la  santé  du  roi,  de  la  reine 
et  de  son  (ils  ;  mais  que  la  santé  de  la  nation ,  qui  av  oit 
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^.é  proposée,  fut  rejetée.  Après  cette  orgie,  on  se 
transporta  au  château  de  la  ci-devant  cour ,  dite  de 
marbre  ;  et  lii ,  pour  donner  au  roi  vraisembkblcnient 
une  idée  de  la  manière  avec  laquelle  ou  étoit  disposé 
à  défendre  les  intérêts  de  sa  famille  si  l'occasion  s'eù 
présentoit,  le  nommé  Perceval ,  aide-  de  -  camp  da 
d'Estâing,- monta  le  premier  au  balcon;  après  lui  c« 
fut  un  grenadier  du  régiment  de  Flandres  ;  un  troisième  , 
un  dragon  ayant  aussi  essayé  d'escalader  ledit  balcou  , 
et  n'ayant  pu  y  réussir,  voulut  se  détruire;  quant  au- 
dit Perceval  ,  ilôta  là  croix  dont  il  étoit  décoré,  pour 
en  fait-e  don  au  grenadier  qui ,  comme  lui  ,  avoir  escalada 
îé  balcon  du  ci-devant 'roi. 

Sur  le  réquisitoire  dé  l'accusateur  public,  le  tribunal 
ordonne  qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'aniener  conlr« 
Perceval  et  d'Estâing. 

Le  témoin  ajoute  que  le  3  octobre ,  même  mois  ,  les 
gardes  du  corps  donnèrent  un  second  repès  :  ce  fut-là 
où  les  outrages  les  plus  violens  furent  faits  à  la' cocar-. 
de, nationale,  qui  fut  foulée  aux  pieds,  etc.  etc. 
~  Le  déposant  entre  ici  dans  les  détails  de  ce  qui  s'esS 
passé  k  Versailles,  les  5  et  6  octobre.  Nous  nous  dis- 
penserons d'en  rendre  coiupte,  atleiidu  que  ces  mêmes 
faits  ont  déjà  été  imprimés  dans  le  recueil  des  'déposi- 
tions rerues  au  ci-devant  cbâtelet  de  Paris  ,  sur  les  évé- 
nemens  des  5  et  fî  octobre,  et  imprimés  par  les  ordres 
de  l'assemblée  constituante  (  I  ). 

Le  témoin  observe  que  dans  la  journée  du  6  octobre, 
fl'Estaing,  instruit  des  niouvemens  cjuï  se  manifestoient 
ilans  Paris,  se  transporta  à  la  raunicipalitë  de  Verèail- 


(  1  )  Voyez  le  volume  intitulé  :  Pièces  justificatives  sur  l'af- 
faire des  5  et  6  octobre,  par  Ghabrond  ,  imprimé  chez 
^audouin  en  17^0,  -n^.. 
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les,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  d'cmmcilcr  le  cî-* 
devant  roi  ,  qui  pour  lors  etoit  ù  la  chasse  (et  qUi 
vraisemblablement  ignoroit  ce  qui  se  passoit),  avec 
promesse  de  la  part  de  d'Estaing  de  le  ramener  lors* 
que  la  tranquillité  scroit  rétablie. 

Le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  concer- 
nant les  faits  contenus  dans  sa  déclaration  ;  elles  de- 
meureront jointes  au  procès. 

Le  président  à  /'accw^t^.  Avez-vous  quelques  obser-. 
Vations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  \ 

R.  Je  n'ai  aucune  connoissance  de  la  majeure  par- 
tie des  faits  dont  parle  le  témoin.  Il  est  vrai  que^  j'ai 
donné  deux  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versail- 
les ;  il  est  vrai  que  nous  avons  fait  le  tour  de  la  table 
le  jour  du  repas  des  gardes  -  du  -  corps  :  mais ,  voila 
tout. 

D.Vous  convenez  avoir  été  dans  la  salle  des  ci-devant 
gardes-du-co^-ps  ;  y  étiez-vous  lorsque  la  musique  % 
joué  l'air  :  O  Richard!  ô  mon  roi  i 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

D.  Y  étiez-vous  lorsque  la  santé  de  la  nation  fat 
proposée  et  rejetce  \ 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  11  est  notoire  que  le  bruit  de  la  France  entière  > 
a  cette  époque  ,  étoit  que  vous  aviez  visité  vous-même 
les  trois  corps  armés  qui  se  Irouvoient  à  Versailles  ^ 
pour  les  engager  à  défendre  ce  que  vous  appeliez  les 
prérogatives  du  trône  ? 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 
..  D.  Avant  le  14  juillet    1789,    ne    tenicz-vous  point 
des  conciliabules  nocturnes  où  assistoit  la  Polignac  ,  et 
n'étoit-ce  point  là  que   l'on  délibcroit  sur  les  moyens 
de  faire  passer  des  fonds  à  l'empereur  \ 

R.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucuns  conciliabules. 

D.  Avcz-vous  connoissance  du  fameux  lit  de  justice 

tenu 
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tenu   par  Louis    Capet    au   milieu   des  rcprcsentans  du 
peu[^le  l 
R.  Oui. 

D.  N"ttoit-ce  pas  Despresiiienil  etTliouret,  assistés 
de  Barenliu  ,  qui  rcdi^creut  les  articles  qui  turent  pi'o- 
post'3  ! 

R.  J'igHore  absolument  ce  fait. 

D.  V  os  réponses  ne\  sont  pas  exactes  ,  cai'  c'est  dans 
vos  apparteruens   que  les  articles   ont  été  rédigés? 

R.  C'est  dans  le  conseil  où  cette  aiTaire  a  été 
arrêtc'e. 

,  D.  Votre  mari  ne  vous  a-t-il  point  lu  le  discour* 
une  demi  -  heure  a\  aat  (jue  d'entrer  dans  la  salle  des 
représentans  du  peuple  ,  et  ne  l'avez-vous  point  engagé 
à  le  prononcer  avec  feruieté  î 

R.  Mon  mari  avoit  beaucoup  de  Gonrian(  e  en  moi  , 
et  c'est  cela  qui  l'avoit  engagé  à  tu'^fi  faire  lecture; 
mais  je  ne  me    suis  permise  aucunes  observations. 

D.  Quelles  furent  les  déli^i^Aitions  prises  pour'  faire 
entourer  les  représentans  du  peuple ;d% baïonnettes,  et; 
pour  en  faire  assassiner  la  i;ifoit^^-5_*g';il,  avoit  été  pos- 
sible.'  ._    jiov     ■.-.,. 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  pareille  chose. 

D.  Vous  n'ignorez  pas  sans  doute  qu'il  y  avoit  des 
troupes  au  Champ-de-Mars  :  vous  deviez  savoir  la, 
cause   de  leur  rassemblement? 

R.  Oui  ,  j'ai  su  dans  le  temps  qu'il  y  en  avoit;  mais 
j'ignore  absolument  quel  en  éloit  le  motif. 

D.  Mais  ayant  lu  coriîiancè  de  votpelepoux,  Sous  ne. 
<leviez  pas  ignorer    juoile  eo;et.oit  la  cause?  - 

R.   C'étûit  pour  rétabjirii^ar.anquilliti    publique. 

D.  Mais,  à  cette  époque,  (ont  le  monde  étoit  tran< 
quille;  il  n'y' avoit  qu'un  tri, 'celui  de  la  libert  .  Avez- 
vpus  connuissance  du  pro}et  du  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois ,  pour  faire  sauter  la  salle  de  1'--^ -serublée  nationale? 
Tome  IL  »J  S 
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Ce  plan  ayant  paru  trop  violent,  ne  l'a-t-on  pas  ên^. 
gagé  à  voyager ,  dans  la  crainte  que  par  sa  présence  et 
son  étourderie  il  ne  nuisît  au  projet  que  l'on  avoio 
conçu  ,  qui  étoit  de  dissimuler  jusqu'au  moment  favo- 
rable aux  vues  perfides  que  l'on  se  proposoit  l 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  que  mon  frcra, 
d'Artois  eût  le  dessein  dont  vous  parlez.  11  est  parti  do 
son  plein   gré  pour  voyager. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  employé  les  sommes 
immenses  qui  vous  ont  été  remises  par  les  différens. 
contrôleurs  d-es  finances  l 

R.  On  ne  m'a  jamais  remis  de  sommes  immenses  ; 
celks:  que  l'on  m'a  remises  ont  été  par  moi  employée* 
pour  payer  les  gens  qui  m'étoient  attachés. 

D.  Pourquoi  la  famille  Polignac  et  plusieurs  autres 
ont^elles  été  par  vous*  gqrgées  d'or? 

.  R.  Elles  avoient  des  places  à  la  cour  qui  leur  procu- 
roient  des  richesses. 

-D.  Le  repas  des  gardes- du-corp s  n'ayant  pu  avoii» 
-lieu  qu'avec  la  iiÇernlission  du  roi  ,  vous  avez  dû  né- 
cessairement eti  donncoitrela  cause? 

R.  On  a.  dit  ([ue  c'étoit-pour  opérer  la  réunion  avec 
la  garde  nationale, 

P.  -Comment  connoisscz-vous  Perceval  ? 

R.   Comme  xin  aide-de-camp   de  M.  d'Eslaing. 

D.  Savez-vous  de  quels  ordres  il  étoit  décoré  ? 

R.  N'on. 

Jean-Baplistç  Lapierrc,  deuxième  témoin  ,  adjudants 
g('néral  par  intérim  de  la  quatrième  division  (  l  ),  dé- 
pose des  faits  relatifs  a  ce: qui   s'fcst  passé  au  ci-devant 


(  1  )  Fut  traduit  quelque   temps  après  devant    ce    inèiu% 
tribunal,  6t  a  été  acciuiUé. 
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•^iialeau  des  Tuileries  ,  dans  la  iiuit  du  20  au  2,1  juiu 
Ï791,  où  lui  dôposaut  se  Irouvoit  de  service.  Il  ;i  vu, 
"dans  le  courant  de  la  nuit  ,  un  grand  nombre  dti  parti- 
■culiers  à  lui  inconnus,  qui  alloient  et  venoicnt  da 
•château  dans  leS  cours  et  des  cours  ,au  château-,  parmi 
ceux  qui  ont  fi^é  .son  attention,  li  a  recouiiu  Barre. 

N'est-il  pas  a  votre  counoissance  <j'u'aprc>.  le  retour 
de  Varenncs ,  le  Barré  dont  vous  parlez  ,  se  rendoit 
tous  les  jours- au  château,  où  il  paroît  qu'il  itoit  bien. 
venu  •  'et  n'est-ce  pas  lui  qui  provoqua  du  trouble  au 
théâtre  du  Vaudeville  ? 

R.  C'est  son  frère. 

Le  président  à  l'accusée:  Lorsque  vous  êtes  sortie  j 
,  ^'toit-ce  à  pied  ou  eu  voiture  l 

R.  C'étoit  à  pied. 

D.  Par  quel  endroit? 

R.  Par  le  Carrousel. 

D.  Lafayette  et  Baillj  étoient-ils  au  château  au  mo« 
^lent  de  votre  départ  l 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  N'ètes-vous  point  descendue  par  rappartement 
li'une  de  vos  femmes  l 

R.  J'avois,  à  la  vérité,  sous  mes  appartcmcns  ,  un^ 
ifcmme  de  garde-robe. 

D.  Comment  nommez-vous  cette  fcnnnc  ? 

R.  Je  n^  m'en  rappelle  pas. 

D.   N'est-ce  point  vous  qui  avez   ouvert  les  portes  2 

R.  Om. 

D.  Lafa^-cttc  n'est-il  point  venu  uauS  rappartemc'nj 
jîe  Louis  Capet  l 

R.   Non.  ■■'-  -      .       '     ■  ■  '•. 

D.  A^qVi«lle  heure  ètes-vous  partie  l 

R.  A^nzc  heures  trois  quarts. 

D.  Avez-YOus  vu  Baillj  au  château  ce  iour-laî 

R.  Non. 

S  2 
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Ronssillon  ,  troisième  témoin  ,  chirurgien  et  canon- 
nier  (  l  )  ,  dépose  que  le  lO  août  1792  ,  étant  entré  au 
château  des  Tuileries  ,  dans  l'appartement  de  Taccu- 
sée  ,  qu'elle  avoit  quitté  peu  d'heures  avant ,  il  trouva 
■sous  son  lit  des  bouteilles,  les  unes  pleines,  les  autres 
vides  ;  ce  qiii  lui  donna  lieu  de  cro're  qu'elle  avoit 
donné  à  boire,  soit  aux  officiers  des  Suisses,  soit  aux 
chevaHers  du  poignard  (jui  remplissoient  le  château. 

Le  témoin  termine  en  reprochant  à  l'accusée  d'avoir 
élé  l'instigatrice  des  massacres  qui  ont  eu  heu  dans 
■divers  endroits  de  la  France,  notamment  à  Nancy  et 
au  Champ-de-Mars  -,  comme  aussi  d'avoir  contribué  à 
-•mettre  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte  ,  en  faisan» 
passer  -des  sommes  immenses  à  son  frère  (  le  ci-devant 
roi  de  Bohème  et  de  Hongrie),  pour  soutenir  la  guerre 
contre  les  Turcs,  et  lui  faciliter  ensuite  les  moyens  de 
faire  un  jour  la  guerre  à  la  France,  c'est-à-dire,  à  une 
nation  gcnérense  q-ai  la  nourrissoit  ainsi  que  sou  mari 
Cl  sa  famille. 

Le  d('posant  obserye  qu'il  tient  ce  fait  d'une  bonne 
citoyenn-e  ,  excellente  patriote  ,  qui  a  servi  a  Versailles 
sous  l'ancien  régime  ,  et  à  qui  un  favori  de  la  ci-devant 
cuuv  en  avoit  fait  confidence. 

Sur  l'indication  faite  par  le  témoin  de  la  demeure  Je 
■cette  citoyenne,  le  tribunal,  d'après  le  réquisitoire  de 
l'accusateur-public  ,  ordonne  qu'il  sera  à  l'instant  dé- 
cerné contre  elle  un  mandat  d'amener,  à  l'effet  de  venir 
donner  au  tribunal  les  rcnseignemcns  qui  peuvcnuêtre 
il  sa  connoissance^ 

Le  président  à  l'accusée:  Avez  -  vous  quelques 
observations  à  faire  contre  la  déposition  d,u  témoin? 

(  1)  Ex-ju^e  du  ce  tribunal,  non  rc'élu. 
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R.  J'êtoîs  sortie  du  château,  et  j'ignore  ec  qui  s'y 
est  passe. 

D.  N'avez-A-nus  point  donné  de  l'argent  pour  faire 
boire  les  Suisses  l 

R.   Non. 
,   D.  N'avez-vous    point  dit  en   sortant,  a  un  ofîlcier 
suisse:    buvci  ,  mon  ami,  je  nie  recomniande   à  vous  î 
R.   Non. 

D.  Où  avez-vous  passé  la  nuit  du  9  au  10  août , 
dont  on  vous  parle? 

R.  Je  l'ai  passée  avec  ma  sœur  (Elisabctli)  dans  mon 
appartement  ,  et  ne  me  suis  point  couchée. 

D.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  point  couchée? 
R.  Parce  qu'à  minuit  nous    avons  entendu  le    tocsin 
sonner  de  toutes  parts  ,  et  que   l'on  nous  annonça   quer 
nous  allions  être  attaqués, 

D.  N'est-ce  point  chez  yous  que  se  sont  assembles 
les  ci-devant  nobles  et  les  olTiciers  suisses  cfui  étoicnt 
au  ch.àteau?  n'est-ce  point  là  que  l'on  a  arrêté  défaire 
feu  sur  le  peuple  ?  ' 

R.  Personne  n'est  entré  dans  mon  appartement. 
D.  N'avez-vous   pas  dans  la  nuit  été  trouver    le    ci- 
devant  roi  ? 

R.  Je  suis  restée  dans  son  appartement  jusqu'à  vir.e 
heure  du  matin. 

D.  Vous  y  avez  vu  sans  doute   tous    les   chevaliers 
du  poignard    et  l'état-major  des  Suisses  qui  y  cloîcnl? 
R.  J'y  ai  vu  beaucoup  de  monde. 
D.  N'avez-vous   rien   vu  écrire   sur  la  table  du   ci- 
devant  roi  ? 
R.  Non. 

D.  Etiez-vous  avec    le  roi   lors   de  la  revue  qu'il  a 
i'aite  dans  le  jardin? 
R.  Non. 

S3 
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-  D*  N'ïiùcz>-vous  point  pendant  ce  temps  à'i.votf^ 
f en  cire  l 

R.  Non,; 

Pction  étojl-il  avec  Rœdercr  dans  le  château  ■ 

R.  J-c  l'ignore.  ,,.    . 

-  D.  N'avez-vous  point  eu  un  entretien  avec  d'Affrjj 
dans  lecjuei  vous  l'avez  interpellé  de  s'expliquer  si  l'on, 
pouvoit  compter  sur  les  Suisses  pour  faire  feu  sur  le 
peuple-,  el  sur  la  ri'porise négative  qu'il  vous  fit,  n'avez- 
vous  pas  employé  tour- à-tour  les  cajolemens  et  les 
meiïaces  l 

R,  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  d'Affry  ce  jour-là. 

D.   De.pwis  quel  temps  n!aviez-vous  vu  d'Affry  l 
■     R.  11  ija'est  impossible  de  m'en  rappeler   en  œ  mo-^ 
aiient. 

D.  Mais  lui  avez  -  vous  demandé  si  l'on  pouvoir, 
compter  sur  les  Suisses  l 

R.  Je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de   cela. 

D.  Vous  niez  donc  que  vous  lui  ayez  fait  des  mc- 
ïiaces  l 

R.  Jamais  je  ne  lui  en  ai  fait   aucunes. 

L'accusateur  observe  que  d'Affry ,  après  l'affaire  du 
30  août  j  fut  arrêté'  et  traduit  pardevant  le  tribunal  du 
17,  et  que  là,  il  ne  fut  mis  en  liberté  que  parce  qu'il 
prouva  que,  n'ayant  poin^  voulu  participer  à  ce  qui 
se  tramolt  au  château,  vous  l'aviez  menacé  ,  ce  qui 
l'avoit  force  de  s'en  éloigner,.         ^ 

Jacques-René  Hébert,  quatrième  tc-moin ,  suhstiluï 
cki  procureur  de  la    commune  (  i  ) ,    dépose  qu'en  sa 


(  1  )  Cet  impudent  scélérat  fut  arrêté  par  ordre  de  Ro- 
bespierre ,  traduit  de  suite  à  ce  même  tribunal,  et  guillotiuo 
Iç  ^  germinal   an   2. 
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'Sftialité  tle  membre  de  la  commune  du  lO  août ,  il  fut 
chargé  de  différentes  missions  importantes  >  qui  lui  ont 
prouvé  la  conspiration  d'Antoinette  ;  nolamiuent  un 
jour  au  Temple,  il  a  trouvé  un  livre  d'église  à  elle 
appartenant,  dans  lequel  ctoit  un  de  ces  signes  con- 
tre-révolutionnaires ,  consistant  en  un  cœur  enflammé, 
traversé  par  une  flèche  ,  sur  lequel  c'toit  écrit  Jésus  ^ 
miserere  nohis.  Une  autre  fois  il  trouva  dans  la  chambre 
d'Elisabeth  ,  un  chapeau  qui  fut  reconnu  pour  avoir 
appartenu  à  Louis  Capct;  cette  dccouverle  ne  lui  per- 
•îiiit  plus  de  douter  qii'il  existât  parmi  ses  collègues 
quelques  hommes  dans  le  cas  de  se  dégrader  au  point 
♦le  servir  la  tyrannie.  Il  se  rappelle  que  Toulan  ctoit 
entré  un  jour,  avec  son  chapeau  dans  la  tour,  etcju'it 
en  étoit  sorti  nu- tête  ^  en  disant  qu'il  l'avoit  perdu-,  il 
ajoute  que  Simon  lui  ayant  fait  savoir  qu'il  avoit  quel- 
que chose  d'important  à  lui  communiquer,  il  se  rendit 
au  Temple  ,  accompagné  du  maire  et  du  procureur  de 
Ja  commune  ;  ils  y  reçurent  une  déclaration  de  la  part 
d,a  jeune  Capct  ,  de  laquelle  il  résulte  qu'à  l'époque  de 
la  fuite  de  LouisJCapetà  Varennes ,  Lafayette  étoit  un 
de  ceux  qui  avoient  le  plus  contribué  à  la  faciliter* 
qu'il  avoit  pour  cet  effet  passé  la  nuit  au  château; 
cfue  pendant  leur  séjour  au  Temple,  les  détenues 
n'avoient  cessé  pendant  long-temps  d'ctre  instruites  de 
ce  qui  se  passoit  à  l'extérieur  ;  on  leur  faisoit  passer  des- 
coi-respondances  dans  des  hardcs  et  souliers  :  le  petit 
Capet  nomma  treize  personnes,  comme  étant  celles  qui 
avoient  en  partie  coopéré  à  entretenir  ces  intelligences; 
que  l'un  d'eux  l'ayant  enfermé  avec  sa  sœur  dans  une 
tourelle,  il  entendit  qu'il  disoit  à  sa  mère  :  je  voui 
procurerai  les  moyens  de  savoir  des  nouvelles  ,  en  en- 
voyant tous  les  jours  un  colporteur  crier  près  de  la 
tour  le  journal  du  soir.  Enfin  ,  le  jeune  Oapet,  doî7t 
la  constilulion  pliysique  dépcrissoit  cliaque  joui-  ,  fut 
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surpris  par  Simon  clans  des  polknions  indocentos  ,  €t 
funestes  pour  son  tenipcranient  :  f;uc  celui-ci  lui  ayant 
demandé  qvii  lui  avoit  appris  ce  manège  criminel,  il 
répondit  que  c'étoit  à  sa  mère  et  à  sa  tante  qu'il  éloit 
redevable  de  la  Gonnoissancc  de  cette  habitude  funeste. 
Delà  dfclaration,  observe  le  d''posant  ,  nue  le  jeune 
Capet  a  faite  en  présence  du  maire  de  Paris  et  dn  pro- 
cureur de  la  commune,  il  résulte  que  ces  deux  fem- 
mes le  faisoient  souvent  eciucher  entr'ellcs  deux  ;  que 
là  ,  il  se  commettoit  des  traits  de  la  débauche  la  plus 
effrénée;  qu'il  n'y  avoit  pas  même  à  douter,  par  ce 
qu'a  dit  le  fils  de  Capet,  qu'il  n'y  ait  eu  un  acte  in- 
cestueux entre  la  mère  et  le  fils. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouissance 
ïî'étoit  point  dictée  par  le  plaisir,  mais  bien  par  l'espoir 
politique  d'énerver  le  physique  de  cet  enfant,  que  l'on 
se  plaisoit  encore  à  croire  destiné  à  occuper  un  lr>'ne, 
€t  sur  lequel  on  vouloit,  par  cette  manœuvre  ,  s'ussurer 
le  droit  de  r(  gner  alors  sur  son  moral.  Que  par  les 
efforts  qu'on  lui  fit  faire,  il  est  demeuré  attaqué  d'une 
descente,  pour  laquelle  il  lui  a  f;illu  mettre  un  ban- 
dage ;  et  depuis  que  cet  enfant  n'est  pjas  avec  sa  mère, 
il  reprend  un  tempérament  robuste  et  vigoureux. 

Le  préside?!!  à  l'accusée  :  Qu'avez-vous  à  répondre 
SI  la  d('position  du   témoin  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  connoissance  des  faits  dont  parle 
Hébert-,  je  sais  seulement  que  le  cœur  dont  il  parle,  a 
été  donné  à  mon  fils  par  sa  sœur;  à  l'égard  du  cha- 
peau dont  il  a  également  parlé,  c'est  un  présent  fait 
à  la  sœur  du  vivant  du  frère. 

D.  Les  administrateurs  Michonis  ,  Jobert  ,  Marinoet 
Michel  ,  lorsqu'ils  se  rcndoienl  près  de  vous,  n'ame- 
noient-ils  pas  des  personnes  avec  eux  ? 

R.  Ouij  ils  ne  venoicnt  jamais  seuls. 
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D.  Combien  anienoient  -  ils  de  personnes  chaijue 
fois  l 

R.  Souvent  trois  ou  quatre. 

D.  Ces  personnes  nctoient-elles  point  cl'.es-mçmes 
des  administrateurs? 

R.  Je  I  fgnore. 

D.  Michonis  et  les  antres  administrateurs,  lorsqu'ils 
se  rendoicnt  pr^^s  de  vous  ,  ctoient-ils  revêtus  de  leurs 
écharpcs  l 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Sur rintcrpellation  faite  au  témoin  Hébert,  s'il  a  con- 
noissance  de  la  manière  dont  les  administrateurs  font 
leur  service  ,  il  repond  ne  pas  en  avoir  une  connoissance 
■exacte-,  niais  il  remarque,  ii  l'occasion  de  la  déclaration 
que  vient  de  faire  l'accusée  ,  que  la  famille  Capet  ,  pen- 
dant son  séjour  au  Temple,  étoit  instruite  de  tout  ce 
qui  se  passoit  dans  la  ville  ;  ils  connoissoicnt  tous  les 
ofïlciers  municipaux  qui  venoient  tous  les  jours  y  faire 
leur  service,  ainsi  que  les  aventures  de  chacun  d'eux, 
de   même  que  la  nature  de  leurs   différentes  fonction^. 

Le  témoin  Hébert  observe  qu'il  avoit  échappé  a  sa 
mémoire  un  fait  important  ,  fjui  mérite  d'être  mis  sons 
les  yeux  des  citoyens  jurés  ;  il  fera  connoîlre  la  morale 
de  l'accusée  et  de  sa  belle-sœur. 

Après  la  mort  de  Capet,  ces  deux  fenuiies  Irsitoicnt 
le  petit  Capet  avec  la  même  déférence  que  s'il  avoit 
été  roi.  Il  avoit,  lorsqu'il  étoit  à  table  ,  la  préséance  sitr 
sa  mère  et  sur  sa  tante.  Il  étoit  toujours  servi  le  pre- 
mier, et  occupoit  le  baut-bout. 

IJ accusée  :  L'avez-vous  vu  ? 

Hchcii.  Je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  toule  la  municipalité 
le  certifiera. 

Le  président  à  l' accusée:  N'ave/.-vous  pas  éprouvé 
un  tressaillement  de  joie    on    voyant  entrer  avec  Mi- 
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ilionis  ,  Jans  votre  chambre  à  la  conciergerie  ,  le  par-* 
ticulicr  porteur  d'oeillet? 

R.  Etant  depuis  treize  mois  renfermée  sans  voir  per- 
sonne de  connoissance ,  j'ai  tressailli  dans  la  crainto 
(ju'il  ne  fut  compromis  rapport  à  moi. 

D.   Ce  particulier  n'a-t-il   pas  ct('"  un  de  yos    agcns  ? 

R.  Non. 

D.  N'êtoit-il  pas  au  ci-devant  cbiitcau  des  Tuileries 
le   20  juin  l 

R.  Oui. 

D.  Et  sans  doute  aussi  dans  la  nuit  du  9  au  lo 
août  l 

R.  Je  ne  me   rappelle  pas  l'y  avoir  vu. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  un  entretien  avec  Michonis't^ 
sur  le  compte  du  particulier  porteur  de  l'œillet  l 

R.  Non. 

D.  Comment  nommez-vous  ce  particulier  ? 

R.  J'ignore  son  nom. 

D.  N'avez-vous  pas  dit  à  Michonis  que  vous  cr.TÎ- 
gnîez  qu'il  ne  fiit  pas  réélu  à  la  nouvelle  municipalité  T 

R.  Oui. 

D-   Quel  ^toit  le  motif  de  vos  craintes  à  cet  égai'd? 

R.  C'est  qu'il  ctoit  humain  envers  tous  les  prison— 
ïiiors. 

D.  Ne  lui  avez-vous  point  dit  le  môme  jour:  C  esî 
peut-être  la  dernière  fois  c|ue  je  vous  vois' 

R.  Oui. 
_    D.   Pourquoi  lui  avcz-vous  dit  cela  T 

R.  C'éloit  pour  Imtérôt  général  des  prisonniers. 

Vnjiiié.  Citoyen  président ,  je  vous  invile  h  vouloir 
fcien  oî>server  à  l'accusée  qu'elle  n'a  pas  répondu  sur  le 
/fait  dont  a  parle  le  citoyen  Hébert^ à  l't'gard  de  ce  qui 
.s'est  passé  entre  elle  et  son  fils. 

Le  pn'sident  fait  l'interpellation. 

U accusée  i  Si  je  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  la  nature 
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se  refuse  à  répondre  à  une  pareille  inculpation  faite  à 
une  mère  (Ici  raccusée  paroît  vivement  émue  ).  J'en 
appelle  à  toutes  celles  qui  peuvent  se  trouver  ici, 

Abraham  Silly  ,  cinquième  témoin,  notaire,  dépose 
qu'étant  de  service  au  ci-devant  château  des  Tuileries  , 
dans  la  nuit  du  20  au  aï  juin  lyqi  ,  il  vit  v-enir  pris 
de  lui  l'accusée,  vers  les  six  heures  du  soir ,  laquelle  lui 
dit  qu'elle  vouloit  se  promener  avec  son  fils -,  qu'il  char- 
gea le  sieur  Delaroche  de  l'accompagner;  que  quelque- 
temps  après  il  vit  venir  Lafajette  cinq  ©u  six  fois  dans 
la  soirée  chez  Gouvion  ;  que  celui-ci ,  vers  dix  heu- 
res ,  donna  l'ordre  de  fermer  les  portes  ,  excepté  celle 
donnant  sur  la  cour  dite  des  ci-devant  Princes  ;  que  le 
anatin  ,  ledit  Gouvion  entra  dans  l'appartement  où  se 
trouvoit  lui  déposant,  et  lui  dit  en  se  frottant  les  mains 
avec  un  air  de  satisfaction:  ils  S07it  partis  ;  qu'il  lui  fut 
•remis  un  paquet  qu'il  porta  à  l'assemblée  constituante  , 
dontlecitoyenBeauharnais,président,  lui  donna  décharge. 

Le  président  :  A  quelle  heure  Lafajette  est-il  sorti^du 
château  dans  la  nuit? 

Le  témoin  :   A  minuit    moins  Cjuelques  minutes. 

Le  président  à  l'accusée  :  A  quelle  heure  étes-vous 
sortie  ? 

R.  Je  l'ai  déjà  dit,  à  onze  heures  trois  C[uarts, 

D.   Etes-vous  sortie  avec  Louis  CapetJ 

R.  Non  ,  il  est  sorti  avant  moi, 

D.  Comment^st-il  sorti  l 

R.  A  pied,  parla  grande  porte. 

D.  Et  vos  enfans  l 

R.  Ils  sont  sortis  une  heure  avant  avec  leur  gouver-- 
ïiante  :  ils  nous  ont  attendus  sur  la  place  du  petit 
Carrousel. 

D.  Comntent  nommez-YOUs  cette  gouvcruante  î 

R,  De  Tourzeh 
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D.  Quelles  ctoient  les  personnes  qui  cloîenl  avec 
vous  ? 

R.   Les  trois  gnrdes  du    corps  qui   nous  07it  accona- 
pagncs,  et  qui  sont  revenus  avec  nous  ii  Paris. 
D.  Comment  rtoicnt-ils  liahillos? 

R.  De  la  n)ênie  manière  qu'ils  1  ctoicni  lors  de  leur 
retour, 

D.  Et  vous,  conmient  ôtiez-vous  vêtue  ? 
R.  J'avois  la  môme  robe  qu'à  mon  retour. 
D.  ComLicn  y  avoit  -  il    de  personnes  instruites  de 
votre  dépari  ? 

R.  Il  n'y  avoit  que  les  trois  gardes  du  corps  à  Paris 
qui  en  ctoient  instruits  ;  mais,  sur  la  route  ,  Bouille  avoit 
placd  des  troupes  pour  protéger  notre  départ. 

D.  Vous  dites  ([ue  vos  enfans  sont  sortis   une  heure 
avant  vous  et  que  le   ci-devant  roi  est  sorti  seul  :   qui 
TOUS  a  donc  accompagné  ? 
R.  Un  des  gardes  du  corps. 

D.  N'avez-vous  pas  en  sortant  rencontré  Lafayette  l 
R.  J'ai  vu  en  sortant  sa  voiture  passer  au  Carrousel, 
mais  je  me  suis  bien  gardée  de  lui  parler. 

D.  Qui  vous  a  fourni  ou  fait  fournir  la  fameuse  voi- 
lure dans  laquelle  vous  êtes  partie  avec  votre  famille  l 
R.  C'est  un  étranger. 
D.   De  quelle  nation  l 
R.  Sp'^'doise. 

D.  y'tst-cc  point  Fcrsen,qul  denicuroit  à  Paris  rue 
iu  Bacq  (  I  )  ? 
R.  Oui. 

D.  Pourquoi  avcz-vous  voyagé  sous  le  nom  d'une 
baronne  russe  l 


\i)    ColoBcl  du  régiment   ci-devant  JRoyal-Suédôis. 
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1^.  Parce  qu'il  n'étoit  pas  possible  do  sortir  de  Paris 
autrement. 

D.  Qui  vous  a  procuré  le  passeport! 

R.  C'est  un  minislre  étrauger  qui  l'avoit  demandé. 

D.  Pourquoi  avez-vous  quitté  Paris  l 

R.  Parce  que  le  roi  vouloit  s'en  aller. 

Pierre-Joseph  Terrasson,  sixième  té:iu)!n  ,  employé 
clans  les  bureaux  du  minislre  de  la  justice  ,  d(!posc  quô 
iors  du  retour  du  voyage  connu  sons  le  nom  de  Varen- 
ïies,  se  trouvant  sur  le  perron  du  ci-devant  château  des 
Tuileries,  il  vit  l'accusée  descendre  de  voiture  ,  et  jeter 
sur  les  gardes  nationaux  qui  l'avoient  escortée  ,  ainsi 
que  sur  tous  les  autres  citoyens  ([ui  se  trouvoient  sur 
^on  passage,  le  coup  d'œil  le  plus  vindicatif;  ce  qui 
lit  penser  sur-le-champ,  à  lui  déposant,  (qu'elle  se  ven~ 
geroit  :  effectivement  ,  quelque  temps  après  arriva  la 
s<-one  du  Chanip-de-Mars.  Jl  ajoute  ([ue  Duranthon 
t'iant  ministre  de  la  justice,  avec  <]ui  i!  avoii  et/'  très- 
lié  à  Bordeaux,  a  raison  de  la  ihmuc  profession  qu'ils 
y  avoienl  exercée  ensemble,  lui  dit  que  l'accusée  s'op- 
posoit  à  ce  que  le  ci-devant  roi  donnât  sa  sanction  à 
difffrens  décrets  -,  mais  f.u'il  lui  avoit  représenté  que 
cette  affaire  cUni  plus  inq^ortantc  (ju'cHe  ne.  le  pcnsoit, 
et  qu'il  étoit  même  urgent  qu'ils  le  iussent  projnnte- 
nienf,  que  celte  observation  lit  impression  sur  l'accu- 
sée, et  alors  le  roi  sanctionna. 

Le  prés/dent  à  l'accusée  :  Avez-vous  quehjues  obscr- 
rations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

R.  J'ai  a  dire  C{ue  je  n'ai  jamais  assisté  au  conseil. 

Pierre    Manuel ,    septième    témoin  ,    homme   de  let- 
tres (  l  ),  dépose   connoître    l'accusée;    juais   cju'il    n*a 

(.1  )    Procureur  de  la  commune    de  [Paris    aux  fameuse» 
époç[ues  dei   âo  juin,    lo  août,  et  a  .sepCumbre   179a. 
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jainais  eu  avec  elle,  ni  avec  la  famille  Capet,  aucitnj 
rapports,  sinon  pendant  qu'il  étoit  procureur  de  la 
commune;  qu'il  s'est  transporté  au  Temple  plusieurs 
fois  pour  faire  exécuter  les  décrets;  que  du  reste  il  n'a 
jamais  eu  d'entretien  particulier  avec  la  femme  du  ci- 
devant  roi. 

Le  président  ou  témoin  :  Vous  avez  été  administra- 
teur de  police  l 

R.  Oui. 

D.  Eli  bien  !  en  cette  qualité,  vous  devez  avoir  eu 
des  rapports  avec  la  cour  ? 

R.  C'étoit  le  maire  qui  avoit  les  relations  avec  la 
cour;  quant  à  moi,  J'étois,  pour  ainsi  dire,  tous  les  jours 
à  la  Force,  où  je  faisois  ,  par  humanité,  autant  de  bien 
«ue  je  pouvois  aux  prisonniers. 

D.Louis  Capcl  fit  dans  le  temps  dcsploges  de  l'admi- 
iiistration  de  police  l 

R.  L'administration  de  police  étoit  divisée  en  cinq 
branches  ,  dont  l'une  étoit  les  subsistances;  c'est  à  celle- 
là  que  Louis  fit  une  distribution  de  louanges. 

D.  Sur  la  journée  du  20  juin,  avez  -  vous  quelques 
détails  à  donner  l 

R.  Ce  jour-la  je  n'ai  quitté  mon  poste  que  pendant 
peu  de  temps,  attendu  que  le  peuple  auroit  été  fàchc 
de  ne  point  y  trouver  un  de  ses  premiers  commettans  ; 
je  me  rendis  dans  le  jardin  du  château  :.la  je  parlai  avec 
divers  citoyens ,  et  ne  fis  aucune  fonction  de  muni<« 
cipal. 

D.  Dites  ce  qui  est  a  votre  connoissance  sur  ce  qui 
s'est  passé  au  château  la  nuit  du  9  au   iq  ^oût. 

R.  Je  n'ai  point  voulu  quitter  le  poste' où  le  peuple 
m'avoit  place  :  je  suis  demeuré  toute  la  nuit  au  parquet 
de  la  commune. 

D.  Vous  étiez  très-lié  avec  Pétion  :  il  a,  dû  vous  dira 
ce  qui  s'y  passoit. 
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K.  J'éloi's  sou  ami  par  fonctions  et  pnr  estime,  et  si 
)e  l'avois  vu  dans  le  cas  de  tromperie  peuple  ,  et  d'être 
initié  dans  la  coalition  du  château  ,  je  l'aurois  prive  de 
mon  estime.  11  m'avoit,  à  la  vérité  ,  dit  que  le  cliâtoau 
tiesiroit  la  journée  du  lo  août  pour  le  rétablissenienC 
de  ^at^torité  royale. 

D.  Avez  -  vous  eu  connaissance  que  les  maîtres  du 
château  aient  donné  l'ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple  l 

R.  J'en  ai  eu  connoissance  par  le  commandant  dit 
poste,  bon  républicain,  qui  est  venu  m'en  instruire. 
Alors,  j'ai  sur-le-champ  mandé  le  commandant-géné- 
ral de  la  force  armée ,  et  lui  ai  ,  en  ma  qualité  de  pro- 
cureur de  la  commune,  défendu  expressément  de  fairo 
tirer  sur  le  peuple, 

D.  Comment  se  fait-il  que  votis,  qui  venez  de  dire 
que  dans  la  nuit  du  9  au  10  aous  n'avez  point  quitte 
le  poste  où  le  pinuple  vous  avoît  placé ,  vous  ayez  de- 
puis abandonné'  l'honorable  fc^nction  de  législateur,  où 
sa  confiance  voits  avoit  appelé! 

R.  Lorsque  j'ai  vu  les  orages  s'élever  dans  le  sein 
de  la  convention  ,  je  me  suis  retiré  ;  j'ai  cru  mieux  faire  , 
je  me  suis  livré  à  la  morale  de  "f  Homas  Payne  ,  martre 
en  républicanisme  :  j'ai  désiré  comme  lui  de  voir  éta- 
j^lir  le  règne  de  la  liberté  et  de,  l'égalité ,  sur  des  bases 
iixes  et  durables  ;' j'ai  pu  varier  dans  les  niovens  que 
j'ai  proposés,  mais  mes  intentions  ont  été  pures. 

D.  Comment  !  vous  vous  dites  bon  républicain  ,. 
que  vous  aimez  l'égalité,  et  vous  avez  proposé  défaire 
rendre  à  Pétion  des  lionneurs  équivalens  à  l'étiquette  de 
îa  royauté  l  ^ 

R.  Ce  n'est  point  à  Pétion,  qui  n'étoit  président  que 
pour  quinze  jours,  mais  c'étpit  au  président  de  la  con- 
vention nationale  à  qui  je  voulois  faire  rendre  dos 
honneurs  ;  et  voici  comment:  je  desirpis  qu'un  huis- 
ySJçr  et  un  gendarme  le  précédassent,  et  que  les  citoyens 
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des  tril)iines  se  levassent  à  son  cnln'c.  II  fut  prononcé 
dans  le  tem|DS  des  dibcours  iiioillours  que  le  inien,  et 
je  m'y  rendis. 

D.  Connoisse/.-voiis  les  noms  de  ceux  ([ui  ont  averti 
que  Pélion  couroit  des  risques  au  château? 

R.  Non,  je  crois  seulement  que  ce  sont  quelques 
deputi's  qui    en  ont  averti  rassemblée  législative. 

D.  Pourquoi  avcz-vous  pris  sur  vous  d'entrer  seul 
dans  le  Temple  ,  et  sur-tout  dans  les  appartemens  dits 
royaux l 

R.  Je  ne  inc  suis  jamais  permis  d'cnlrcr  seul  dans  les 
appartemens  des  prisonniers;  je  me  suis  au  contraire 
toujours  fait  accompagner  par  plusieurs  des  commis- 
saires qui  y  étoient  de  service. 

D.  Pourquoi  avez  -  vous  marqué  de  la  sollicitude 
pour  les  valets  de  Taccusée  ,  de  préférence  aux  autres 
prisonniers? 

R.  11  est  vrai  qu'à  la  Force,  la  fille  Tourzel  crojoit 
sa  uKic  morte  ,  la  mère  en  pensoit  autant  de  sa  fille j 
guidé  par  un  acte  d'humanité,  je  les  ai  réunies. 

D.  N'avez-vous  pas  entretenu  des  correspondances 
avec  Elisabeth  Capet? 

R.  Non. 

Le  présidcjit  à  l'accusée:  N'avez-vous  jamais  eu  au 
Temple  d'entretiens  particuliers  avec  le  témoin J 
R.  Non. 

Jean  -  Silvain  Baillj  ,  huitii'me  témoin,  homme  do 
lettres  (  l)  î  dépose  n'avoir  jamais  eu  de  relation  avec 
la  famille  ci-devant  royale  ;  il  proteste  que  les  faits 
contenus  en  l'acte  d'accusation,  touchant  la  déclaration 


(  1   )    Ex  -  maire    de   PaiiS  ,    guillotiné    le    :'.o    brumaire 
aij   3. 

de 
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<35  Charles  Capet ,  sont  absolunienl.  taux;  il  observe,  b. 
cet  égard  ,f|ue  lors  des  jours  qui  ont  préce'dé  la  fuite  dek 
Louis,  le  bruit  couroit  depuis  f|uelcjues  jours  qu'il  de- 
voit  partir;  qu'il  en  fit  pal't  à  Lafoyctte,  en  lui  re-^ 
conunaudant  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  président  au  lérnoin  :  N\  tiez-vous  pas  en  liai- 
son avec  Pastoret  et  Rœderer  (  ex-procureurs-gené-» 
raux-syndics  du  département  de  Paris  )  l 

R.  Je  n'ai  eu  avec  eux  d'autre  liaison  que  celle  d'unci 
relation  entre   magistrats. 

D.  N'est-ce  pas  vous  qui,  de  concejrt  âvecLafajettc  ^ 
avez  fondé  le  club  connu  sous  le  noiïi  de  17H9  l 

R.  Je  n'en  ai  pas  été  le  fondateur,  et  je  n'y  fus  quC 
parce  quC  des  Bretons  de  mes  aniis  eh  étoicnt.  Ils 
iu"invitcrent  à  en  être,  en  me  disant  qu'il  n'en  coûtoit 
que  cinq  louis;  je  les  donnai  et  fus  reçu:  eli  bien  I 
depuis  ,  je  n'ai  assisté^  qu'à  deux  dîners. 

D.  N'avez-vous  pas  assisté  aux  conciliabules  tenus 
cbez'le  ci-devant  Larochefoucault  l 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  conciliabules.  Il 
se  peut  faire  quil  en  existât;  mais  je  n'ai  jamais  assisté 
à  "aucuns. 

D.  Si  Aous  n'aviez  pas  de  conciliabules,  pourquoi 
lors  du  décret  du  19  juin  1790  ^  par  lequel  l'assemblée 
constituante,  voulant  donner  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille le  témoignage  éclatant  de  la  reconnoissance  d'une 
grande  nation,  les-récompensoit  de  leur  courage  et  de 
leur  zèle ,  notamment  en  les  plaçant  d'une  manière 
distinguée  au  milieu  de  leurs  frères  dans  le  Champ-de- 
Alars  j  le  jour  de  la  fédération  ;  pourquoi ,  dis-je  ,  avcz- 
vous  cxcit<-  des  troubles  entr'eux  et  leurs  frères  d'armcsl 
les  ci-devant  Gardes  Franraises  ;  puis  ensuite  été  faire  lô 
Toniti  IL  .  •  T 
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pleureur  à  Icnr  assemblée  ,  et  les  avez  forcés  cle  repoî* 

ter  la  gratification  dont  ils  avoient  été  honorés  ? 

R.  Je  ne  me  suis  rendu  auprès  d'eux  qu'à  la  demande 
de  leurs  chefs,  à  l'effet  d'opérer  la  réconciliation  de9 
deux  partis;  c'est  d'ailleurs  l'un  d'eux  qui  a  fait  la 
motion  de  remettre  les  décorations  dont  l'assemblée 
constituante  les  avoit  honores,  et  non  pas  moi. 

D.  Ceux  qui  ont  fait  cette  motion  ayant  été  reconnus 
pour  vous  être  attachés  en  qualité  d'espions,  les  braves 
vainqueurs  en  ont  fait  justice,  en  les  chassant  de  leur 
sein.  N'avez-vous  pas  prête  les  mains  au  voyage  de  St. 
Cloud ,  au  mois  d'avril  ;  et  de  concert  avec  Lafayette  , 
ïî'ave7.-vous  pas  sollicité  auprès  du  département  l'ordre 
cle  déployer  le  drapeau  rouge  / 

R.   Non. 

D.  Etiez-vous  instruit  que  le  ci-devant  roi  recélolÈ 
dans  le  château  un  nombre  considérable  de  prêtres  ré- 
fractai r  es  l 

R.  Oui.  Je  me  suis  même  rendu  chez  le  roi  à  la  tct«t 
de  la  municipalité,  pour  l'inviter  de  renvoyer  les  prè-«^ 
très  insermentés  qu'il  avoit  chez  lui. 

D.  Pourriez  -  vous  indic[uer  les  noms  des  habitués 
du  château^  corams  souâ  le  nom  de  chevaliers  dit 
|)oignard  ! 

R.  Je  n'en  connois  aucuns. 

D.  A  l'époque  de  la  révision  de  la  constitution  de 
lyj)!  ,  ne  vous  êtes-vous  pas  réuni  avec  les  Lameth  , 
Barnave  ,  Desmeuniers  ,  Chapelier  et  autres  fameux 
réviseurs  coalis('s,  ou  ,pour  mieux  dire,  vendus  à  la 
cour  ,  pour  dépouiller  le  peuple  de  ses  droi  ts  légitimes  ,, 
«t  .ne  lui  laisser  qu'un  simulacre  de  liberté  l 

R.  Lafayette  s'est  réconcilié  avec  les  Lameth  ;  mais 
nioi  je  n'ai  punie  raccommoder,  n'ayant  pas  ctc  lie 
avec  eux. 
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D.  Il  paroît  qvie  vous  étiez  tr's-li  •  nvec  Lafajellv?  , 
et  (TITO  vos  opinions  s'accordoicnt   as=ez  bion  J 

R.  Je  n'avoisavec  lui  d'autre  intimité  que  relntive- 
mcnt  à  sa  place;  du  reste  ,  dans  le  temps,  je  partageois 
sur  son  compte  l'opinion  de  tout  Paris. 

D.  Vous  dites  n'avoir  jamais  assisté  à  aucun  conci- 
liabule ;  mais  comment  se  fait-il  qu'au  moment  où  vous 
vous  êtes  rendu  à  l'assemblée  constituante  ,  Cliarleâ 
Laraeth  tira  la  réponse  (ju  il  vous  îît  de  dessous  son 
bureau;  cela  prouve  qu'il  existoit  une  criminelle  coali-» 
tion  l 

R.  L'assemblée  nationale  avoit,  par  un  décret  ^  mandé 
les  autorités  constituées;  je  m'y  suis  rendu  avec  les 
membres  du  département  et  les  accusateurs  publics:  je 
ne  lis  que  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée,  et  ne 
portai  point  la  parole  ;  ce  fut  le  président  du  départe- 
ment qtli  prononça  le  discours  sur  l'événement. 

D.  N'avez-vous  point  Tinssi  reçu  les  ordres  d'An-= 
toiuette  ,  pour  l'exécutiou  du  massacre  des  meilleurs 
patriotes  l 

R.  Je  n'ai  été  au  Ckamp~de-r\îars  que  d'après  utt 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune. 

R.  C'étoitavec  la  permission  de  la  municipalité  que 
les  patriotes  s'étoient  rassemblés  au  Chanip-de-Mars  ; 
ils  en  avoient  fait  leur  déclai'ation  au  greffe,  on  leur 
en  avoit  délivré  un  reçu  :  comment  ave/.-vous  pu  dc'=' 
ployer  contr'eux  l'infernal  drapeau  rouge  l 

R.  Le  conseil  ne  s'est  décidé  que  parce  depuis  le 
matin  que  l'on  avoit  été  instruit  que  deux  hommes 
avoient  été  massacrés  au  Champ-de-Mars  ,  les  rapports 
qui  se  succédoicnl  devenoient  plus  alarmans  d'heure  eix 
heure  ;  le  conseil  fut  trompé^  et  se  décida  à  employer 
la  force  arnjéc. 

D.  N'est-ce  point  le  peuple  au  contraire  qui  a  été 
ijompé  par  la  municipalité?  Ne  seroit-ce  point»  elle  qui 

T  2, 
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avoil  provoqué  le  rassemblement,  à  l'effet  tî'j  attirer 
les  meilleurs  patriotes ,  et  les  y  égorger  l 

R.  Nqn  certainement. 

D.  Qu'avez-vous,  fait  des  morts,  c'est-Ii-dirc  des  pa- 
triotes qui  y  ont  été  assassinés  ? 

R.  La  municipalité  ayant  dressé  procès-verbal,  les 
fit  transporter  dans  la  cour  de  l'hôpital  militaire,  au 
gros  Cailloux,  où  le  plus  grand  nombre  fut  reconnu. 

D.   A  combien  d'individus  se  montoit-il  l 

R.  Le  nombre  en  fut  déterminé  et  rendu  public  par 
le  procès-verbal  que  la  municipalité  fit  alTichei  d»ns  le 
temps  ;  il  y  en  avoit  douze  ou  treize. 

Un  juré:  J'observe  au  tribunal  que  me  trouvant  ce 
lour-la  auChamp-dc-Mars  avec  mon  père  ,  au  moment 
où  le  massacre  commença,  je  vis  tuer  près  de  la  rivière 
où  je  me  trouvai ,  dix-sept  à  dix-huit  personnes  des  deux 
sexes  •  nous-mêmes  n'évitâmes  la  mort  qu'en  entrant 
clans  la  rivière  jusqu'au  cou. 

Le  témoin  garde  le  silence. 

Le  président  à  l'accusée  :  A  c^îiibien  pouvoit  se 
monter  le  nombre  des  prêtres  que  vous  aviez  au  châ- 
teau? 

R.  Nous  n'avions  auprès  de  nous  (|uc  les  prêtres  qui 
disoient  la  messe. 

D.  Ils  étoient  insermentés  ! 

,.R.  La  loi  permeltoit  au  roi ,  h  cet  égard  ,  de  prendre 
qui  il  vouloit. 

,  D.  Quel  a  été  le  sujet  de  vos  entretiens  sur  la  route 
de  Varcnnes ,  en  revenant  avec  Barnave  et  Pétion  ,  à 
Taris  r 

R.  Ou  a  parlé  de  clioscs  et  d'autres  fort  indiffé-» 
rentes. 

Jean -Baptiste  Béguins  -  Perccval ,  ci -devant  em- 
ployé   au\   chasses  ,    cl  actuellement    enregistré  pour 
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travailler  a  la  fabrication  des  armes  (i  ),  dépose  que 
ie  premier  oclobrc  1789  ,  se  trouvatit  à  Versailles,  il  a 
€u  connoissance  du  premier  repas  des  gardes-du-corps^ 
mais  qu'il  n'y^  point  assiste  ;  que  le  5  du  même  mois  , 
il  a,  en  sa  qvialilc  d'aidc-de-camp  du  ci-devant  cointe 
d.'Estaing,  prévenu  ce  (V'rnier  cpi'il  y  avoit  des  mouvc- 
mcns  dans  Paris;  que  d'Eslaing  n'en  tint  pas  conipte  ; 
que  vers  l'après-midi  la  feule  augmciita  consid(;rable- 
ment  ;  qu'il  a  averti  d'Estaing  pour  la  seconde  fuis  , 
mais  qu'il  ne  daigna  pas  mèpie  l'écouler  (  J_  e  témoin  entre 
dans  le  détail  de  l'arrivée  des  Parisiens  à  Versailles  , 
entre   onze  heures  et  minuit  ). 

Le  président  :  Ne  portiez-vous  point  à  cette  époque 
une  décoration  l 

R.  Je  portois  le  ruban  de  l'ordre  de  Limbourg  ;  j'en 
avois,  comme  tout  le  monde  ,  acheté  le  brevet,  moyen- 
nant i5oo  livres. 

D.  N'avez-vous  point,  après  l'orgie  des  gardcs-du- 
corps ,  été  dans  la  cour  de  -Marbre  :  etj  li,  n'avez- 
vous  pas ,  un  des  premiers,  escaladé  le  balcon  du  ci- 
devant  roi  l 

R.  Je  me  suis  trouvé  à  l'issue  du  repas  des  gardes- 
du-corps  ;  et  comme  ils  dirigeoient  leurs  pas  vers  le 
château  ,  je  les  y  ai  accompagnés» 

Lr  présidc/il  au  témoin  Lecoiiifir  i  Rendez  con;ple 
au  tribunal  de  ce  qui  .est  à  vx^trc  connoissance  ,  touchant 
le  témoin  présent ^ 

R.  Je  sais  que  Perce  val  a  escaladé  le.  balcon  de  l'ap- 
partement du  ci  -  devant  roi  ;  qu'il  fut  suivi  par  xxxx 
grenadier  du  régiment  de  Flandres;  et  qu'arrivé  dans 
l'appai-tement  de  Louis  Capct ,    Ferceval    embrassa  eu 


(  I  )  A  ctc  lonï-teuips  détenu  en  prison. 

T 
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présence  du  tyran  rjui  s'y  trouvoit,  ledit  grenadier,  eî 
Jui  dit  :  il  n'y  a  plus  de  régiment  de  Flandres  ;  nous 
soiunies  tous  gardes  royales  :  un  dragon  des  Trois- 
Evcchcs  ayant  essayé  de  monter  après  eux  ,  et  ne  pou- 
vant y  réussir,  voulut  se  délruire. 

Le  déposant  observe  que  ce  n'est  point  comme  ténaoin 
oculaire  qu'il  dépose  de  ce  fait  ,  mais  bien  d'aprc-s  le 
témoin  Ferceval ,  qui,  le  même  jour,  lui  en  fit  confi- 
«lence  ,  et  cjui ,  par  la  suite,  a  été  reconnu  exact.  Il 
invite  ,  en  conséquence  ,  Le  citoyen  pisésidentde  vouloir 
bien  interpeller  Porceval  de  déclarer  si,  oui  ovi  non  ,  il 
$e  rappelle  lui  avoir  tenu  les  propos  du  détail  dont  est 
tjuestion. 

Percepal  :  Je  me  rappelle  avoir  vu  le  citoyen  Le» 
cointre  ;  je  crois  même  lui  avoir  fait  part  de  l'histoire 
du  balcon  -,  je  sais  qu'il  étoit ,  le  5  octobre  fcl  le  lende- 
Biain  ,  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  en  l'absence  de 
d'Estaing,  qui  étoit  disparu. 

Lecointre  soutient  sa  déposition  sincère  et  véritable» 

Reine  Millot,  dixième  témoin  ,  fille  domestique, 
dépose  qu'en  1788,  se  trouvant  de  service  au  grand 
commun  ,  elle  avoit  pris  sur  elle  de  demander  au  ci- 
devant  comte  de  Coigny ,  c|u'elle  voyoit  un  jour  de 
bonne  humeur  :  est-ce  que  l'empereur  continuera  tou- 
jours à  faire  la  guerre  aux  Turcs?  Mais,  parbleu,  cela 
ruinera  la  France  ,  par  le  grand  nombre  de  fonds  que 
la  reine  envoie  à  son  frère  ,  et  qui  en  ce  moment  doi- 
vent au  moins  se  monter  a  deux  cents  millions.  Tu  ne 
te  trompes  pas  ,  répondit-il:  oui  ,  il  en  coûte  déjà  plus 
de  deux  cents  niillions ,  et  nous  ne  sommes  pas  au 
fcout, 

11  est  à  ma  connoissancè,  ajoute  le  témoin,  qu'après 
le  23  juin  1785) ,  me  ti'ouvant  dans  un  endroit  où  étoienE 
de«  gardes  d'Aripis  et  des  oiTicicrs  de  hussards,  j'en- 
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tendis^  les  premiers,  dire  ,  à  l'occasion  d'un  massacre 
projeté  centre  les  Gardes  Françaises,  il  faut  que  chacun 
soit  à  son  poste  et  fasse  son  devoir  ;  mais  que  les 
Gardes  Françaises  ayant  été  instruits  à  temps  de  ce  qvii 
se  tramoit  contre  eux,  crièrent  aux  armes;  alors  le 
projet  se  trouvant  découvert,  il  ne  put  avoir  lieu. 

J'observe  aussi ,  continue  le  témoin,  avoir  été  ins- 
truite par  différentes  personnes,  que  l'accusée  ayant 
conçu  le  dessein  d'assassiner  le  duc  d'Orléans  ,  le  roi 
qui  en  fut  instruit  ordonna  qu'elle  fût  incontinent  fouil- 
lée ,  que  ,  par  suite  de  cette  opération ,  on  trouva  sur 
elle  deux  pistolets;  alors  il  l'a  lit  consigner  dans  soa 
appariemenl  pendant  quinze  jours. 

L' accusée  :  Il  se  peut  que  j'aie  reçu  de  mon  époux 
l'ordre  de  rester  quinze  jours  dans  mon  appartement, 
«lais  ce  n'est  pas  pour  une  cause  pareille. 

Le  témoin:  Il  est  à  ma  connoissance  que,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  1789  ,  des  femmes  de  la  cour 
ont  distribué  à  différens  particuliers  de  Versailles  des 
cocardes  blanches. 

L'accusée  :  Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  que  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  du  repas  àcs  gardes-du- 
corps  ,  des  femmes  ont  distribué  de  ces  cocardes;  mais 
ni  moi ,  ni  mon  époux  ,  n'avons  été  les  moteurs  de 
pareils  desordres. 

Le  président:  Quelles  sont  les  démarches  que  vous 
avez  faites  pour  les  faire   punir  ,  lorsque  vous  en  avez, 
été  instruite  l 
R.  Aucune. 

Jean-Baptiste  Labénette,  onzième  témoin   (l),dé- 


(  i)   Rédacteur  du  jourjial  du  Diable,  et  depuis  omploy» 
•à  la  fuite  des  armées'. 
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pose  qu'il  est  parfaitement  d'accovd  avec  un  grand 
jioiubre  de  faits  contenus  en  l'acte  d'accusation  -,  il 
ajoute  que  trois  particuliers  sont  venus  pour  l'assassiner 
{lu  nom   de  i'accusce. 

Le  président  à  f accusée'.  Lisici-Yous  l'Oralcur  du 
Peuple  ? 

Jl.  Jamais. 

François  Dufrcsnc  ,  dou/àènie  témoin  ,  gendarme  , 
tl<'pose  s'être  trouvé  datss  la  chambre  de  l'accuse  e  au 
inoiiîcnt  où  l'œillet  lui  fit  remis;  il  a  connoissance  que 
sur  ce  billet  il  y  avoit  écrit:  que  faites-vous  ici  ?  nous 
Rivons  des  bras  et  de  l'argent  à  votre  service. 

Marie-Magdelaine  Barrassin,  treizième  témoin,  femme 
Richard,  ci-devant  concierge  de  la  maison  d'arrôt,  dite 
la  Conciergerie  du  palais  (i),  dépose  que  le  gendarme 
Gilbert  lui  avoit  dit  que  l'accusée  avoit  reçu  visite  d'un 
pari  iculier,  amené  parMichonis,  administrateur  de  police, 
lequel  lui  avoit  remis  un  œillet  dans  lequel  étoit  un 
ïîiilct-,  qu'ayant  pensé  qu'il  pouvoit  compromettre  elle 
déposante ,  elle  en  fit  part  à  Michonis ,  qui  lui  répondit 
que  jamais  il  n'amèneroit  personne  auprès  de  la  veuve 
Capet. 

Toussaint  Richard  (2),  quatorzième  t'^'moin,  déclare 
connoître  l'accusée  pour  avoir  été  mis  sous  sa  garde, 
depuis  le   2    août  dernier. 

Marie  Dcvaux  ,  femme  Arel  ,   quinzième  témoin,  dé' 


(  I  )  Elle  a  été  depuis  poignardée  par  un  prisonnier,  et 
çn  est  morte. 

(  a  )  A  été  long-temps  détenu  ainsi  que  sa  femme  et  ?on 
fil?  ,  pour  avoir  laissé  introduire  dans  la  cliambre  de  JVlarie- 
Antoinettç ,  l'ex-chevalier  de  Ronf;;eville  ;  il  est  aujourd'IlUi, 
ïéintéeré  dans  sa  ;place  de  concierge.. 
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pose  avoir  rcsré  près  de  l'accusée  à  laConcicrgcnc,penclai.t 
(juarante-un  jours  ;  qu'elle  n'a  rien  vuetenlendu  ,  sinon 
qu'un  particulier  ctoit  venu  avec  Michonis ,  et  lui  avoit 
remis  un  billet  plie  dans  un  œillet;  qu'elle  déposante  ('toit  k 
travailler  ,  et  qu'elle  a  vu  revenir  ledit  particulier  une 
seconde  fois  dans  la  journée. 

L'accusée  :\\  est  venu  deux  fois  dans  l'espace  d'un 
quart-d'heure. 

Le  président  au  témoin  :  Qui  vous  a  placée  près  la 
veuve  Capet  l 

R.  Ce  sont  Michonis  et  Jobert. 

Jean  Gilbert,  gendarme,  seizième  trmoin,  dé- 
pose du  fait  de  l'œillet.  11  ajoute  que  l'accuscc  se 
plaignoit  à  eux  gendarmes,  de  la  nourriture  qu'on  lui 
donnoit  ,  mais  qu'elle  ne  vouloit  pas  s'en  plaindre  aux 
administrateurs;  qu'a  cet  égard, il  appela  Michonis  qui 
se  trouvoit  dans  la  cour  des  femmes  avec  le  particulier 
porteur  de  l'œillet  ;  que  Michonis  étant  remonté  ,  il  a 
entendu  l'accusée  lui  dire:  Je  ne  vous  revenai  donc 
plus.  Oh!  pardonnez-moi,  répondit-il,  je  serai  tour- 
jours  au  moins  municipal,  et  en  cette  qualité,  j'aurai 
droit  de  vous  revoir.  Le  déposant  observe  que  l'accusée 
lui  a  dit  avoir  des  obligations  à  ce  particulier. 

L'accusée  :  Je  ne  lui  ai  d'autre  obligation  que  celle 
de  s'être  trouvé   près  de  moi  le  20  juin. 

Charles-Henri  d'Estaing  ,  dix-septième  témoin  ,  an- 
cien militaire  de  terre  et  de  mer  au  service  de  France  (i), 
déclare  qu'il  connoît  l'accusée  depuis  qu'elle  est  en 
France,  ([u'il  a  même  à  se  plaindre  d'elle;  mais  qu'il 
n'en  dira  pas  moins  la  vérité,  qui  est  qu'il  n'a  rien  à 
dire  de  relatif  à  l'acte  d'accusation. 


(  1  )  Ex-vice-amiral  ,  guillotiné  à  Paris  le  9  floréal 


art  a». 
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Le  président  au  témoin:  Est-il  à  votre  connoissaTice 
f[uc  Louis  Capet  et  sa  famille  dévoient  partir  de  Ver- 
sailles le  5  ociobrc  ? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  connoissancc  que  les  chevaux  aient  été 
mis  et  ôtés  pilusicurs  fois  ? 

R.  Oui,  suivant  les  conseils  que  reccvoit  la  cour; 
iuais  j'observe  que  la  garde  nationale  n'auroit  point 
souffert  ce   départ. 

D.  N'avez-vous  pas  vous-même  fait  sortir  des  che- 
vaux ce  jour-la  ,  pour  faire  fuir  la  famille  royale  l 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  connoissancc  que  des  voitures  ont  éXo- 
arrêtées  à  la  porte  de  l'Orangerie  l 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  été  au  château  ce  jour-lkî 

R.  Oui. 

D.  Y  avez-vous  vu  l'accusée  ? 

R.  Oui. 

D.  Qu'avez-vous  entendu  au  château? 

R.  J'ai  entendu  des  conseillers  de  cour  dire  à  l'acca* 
sée  <]ue  le  peuple  de  Paris  alloit  arriver  pour  la  mas-* 
sacrer,  et  qu'il  falloit  qu'elle  partît;  à  quoi  elle  avoÎÈ - 
répondu  avec  un  grand  caractère:  Si  les  Parisiens  vien- 
nent ici  pour  m'assassincr,  c'est  aux  pieds  de  mon  mari 
que  je  le  serai  ;  mais  je  ne  fuierai  pas. 

L' accusée  :  Cela  est  exact;  on  vouloit  m'cngager  à 
partir  seule  ,  parce  que  ,  disoit-on  ,  il  n'y  avoit  que  moi 
qui  conroit  des  dangers  ;  je  fis  la  réponse  dont  parle 
ie  témoin. 

Le  président  au  témoin  :  Avez-vous  connoissancc  du 
repas  donné  par  les  ci-devant  gardes-du-corps  î 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  su  que  Tony  a  crié  vive  le  x-oietvive 
ia  famille  royale  ? 
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R.  Oui.  Je  sais  même  que  l'accusée  a  fait  le  tour  de 
la  lablc  cil  tenant  son  {ils  par  la  main. 

D.  N'en  ave/,  -  vous  point  aussi  donné  à  la  garde 
nationale  de  Versailles ,  à  son  retour  de  Ville-Parisis, 
où  elle  avoit  été  chercher  des  fusils  l 

R.  Oui. 

D.  Etiez- vous ,  le  5  qctobre ,  en  voire  f[UfiUlé  de 
commandant-général,  à  la  tète  de  la  garde  nationale  ? 

R.  Est-ce  sur  le  matin  où  sur  l'après-midi  que  vous 
voulez  c{ue  je  réponde  l 

D.  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures? 

R.  J'étois  alors  à  la  municipalité. 

D.  N'étoit-ce  pas  pour  obtenir  l'ordre  d'accompagner 
Louis  Capet  dans  sa  retraite,  et  le  ramener  ensuite, 
disiez-vous,  à  Versailles? 

R.  Lorsque  j'ai  vu  le  roi  décidé  à  souscrire  aux  vœux 
de  la  garde  nationale  parisienne,  et  que  l'accusée  s'étoit 
même  présentée  sur  le  balcon  de  l'appartement  du  roi 
avec  son  fils  pour  annoncer  au  peuple  qu'elle  alloit 
partir  avec  le  roi  et  sa  famille  pour  venir  à  Paris,  j'ai 
demandé  à  l'a  municipalité  la  permission  de  l'y  accom- 
pagner. 

L'accusée  convient  avoir  paru  sur  le  balcon,  pour  y 
annoncer  au  peuple  qu'elle  alloit  partir  pour  Paris. 

,D.  Vous  avez,  soutenu  n'avoir  point  mené  votre  fils 
par  la  main   dans   le  repas  des  gardes-du-corps  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  mais  seulement  que  je  ne 
croyois  pas  avoir  entendu  l'air;   ô  Richard  !  ô  mon  Roi  ï 

Le  président  au  témoin  Lecointre  :  Citoyen  ,  n'avez- 
vouspas  dit,  dans  la  déposition  que  vous  avez  faite  hier, 
que  le  déposant  ne  s'étoit  point  trouvé  le  5  octobre  k 
la  tète  de  la  garde  nationale  ,  où  son  devoir  l'appeloit  ? 

Lecointre:  J'affirme  que  non-seulement  d'Estaing  ne 
s'est  point  trouvé  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  à 
l'assemblée  de  la  garde  «ationalQ  qui  eut  heu  ce  jour-. 
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lu  5  octobre,  mais  qu'il  n'a  point  paru  de  la  journée: 
que  pendant  ce  temps  il  étoit  à  la  vérito  h  ]a  munici- 
palité, c'est-à-dire,  avec  la  portion  dcî  officiers  mimi- 
cipaux  vendus  à  la  cour  ;  que  l.i  il  obtint  d'eux  im 
ordre  ou  pouvoir  d'accompagner  le  roi  dans  sa  reirai'.c  , 
sous  la  promesse  de  le  ramener  à  Versailles  le  plulùt 
possible. 

J'observe,  continue  Lecointre  ,  que  les  muni  cipanx 
d'alors  trahirent  doublement  leur  devoir,  i°,  parce  qu'ils 
ne  dévoient  point  se  priler  à  une  manoeuvre  criminelle 
en  faA^orisan.  la  fuite  du  ci-devant  roi  j  2".  c'est  que 
pour  prévenir  le  résultat  des  événemens ,  ils  curent 
grand  soin  de  ne  laisser  subsister  aucuns  indices  sur  les 
registres  qui  puissent  attester  formelleraept  que  cette 
permission  ou   pouvoir   eût  été  délivré  à   dessein. 

Le  témoin:  J'observe  au  citoyen  Lecointre  qu'il  se 
trompe  ,  ou  que  du  moins  il  est  dans  1^'erreur ,  attendu 
que  la  permission  dont  est  question  est  datée  du  G,  et 
que  ce  n'est  qu'en  vertu  d'elle  que  je  suis  parti  le  même 
jour  à  onze  heures  du  matin  pour  accompagner  le 
ci-devcnt  roi  à  Paris. 

Lecointre  :  Je  persiste  à  soutenir  que  je  ne  suis  pas 
dans  l'erreur  à  cetrégard  ;  je  me  rappelle  trcs-bien  que 
la  pièce  originale  que  j'ai  déposée  hier  entre  les  mains 
du  greffier,  contient  en  substance  que  d'Estaing  est 
autorisé  à  employer  les  voies  de  conciliation  avec  les 
Parisiens  ;  et  cjii'cn  cas  de  non-réussite  à  cet  égard  ,  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Les  citoyens  jurés  com- 
prendront aisément  que  ces  dernières  dispositions  ne 
peuvent  être  applicables  à  la  journée  du  6,  puisqu'alors 
la  cour  étoit  à  la  disposition  de  l'armée  parisienne. 
J'invite  à  cet  égard  l'accusateur  public  et  le  tribunal 
de  vouloir  bien  ordonner  que  la  lettre  de  d'Estaing, 
que  j'ai  déposée  hier,  soit  lue,  attendu  f|u'clle  porte 
avec  elle  Ta  preuve  des  faits  dont  je  viens  de  parler. 
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Lecture  est  faite  de  ladite  pièce,  dans  laquelle  se 
trouve  ce  qui  suit: 

«  Le  dernier  article  de  l'instruction  que  notre  mu- 
»  nicipalitc?  m'a  donnée  le  5de  ce  mois  ,  à  ;:uatre  lieures 
s>  après-midi  ,  me  prescrit  de  ne  rien  noyligcr  pour 
•»  ramener  le  roi  i  Versailles  le  plutôt  possible  ». 

Lt'/;/c'o/aVv/^:  Pcrsistez-vons  à  dire  que  cotte  permis- 
sion ne    vous  a  pas  t'ié   délivrée  le  5  octobre  l 

Le  témoin:  Je  me  suis  trompé  dans  la  date  ,  j'avois 
pensé  qu'elle  étoit  du  6". 

D.  Vous  rappelez-vous  que  la  permission  que  vous 
aviez  obtenue,  vous  autorisât  à  repousser  la  loroc  piir 
la  force,  après  avoir  épuisé  les  voies  de  conciliation  î 

Fx.  Oui  ,  je  m'en  rappelle. 

Antoine'  Simon  ,  dix-huitième  téruoin  ,  ci  -  devant- 
cordonnier  ,  employé  en  ce  moment  en  qualité  d'ins- 
tituteur auprès  de  Charles  -  Louis  Capcl ,  111s  de- 
l'accusée  (  l  )  ,  déclare  connoîtrc  Antoinetle  depuis  le- 
oo  août  dernier ,  (ju'il' monta  pour  la  première  fois  la^ 
garde  au  l'eaiple. 

Le  déposant  observe  que  pendant  le  temps  que  Louis 
Capct  et  sa  famille  avoici^t  lu  liberté  de  se  promeiier- 
dans  le  jardin  du  Tènjpie  ,  ils  étoient  instruits  de  tout, 
ce  qui  se  passoit  tant  à  Paris  que  dans  l'intérieur  de  ia, 
république. 

Le  président  au  témoin  :  Avez-vous  eu  connoissance. 
des  intrigues  qui  ont  eu  lieu  au  Teujplc  pondant  que. 
l'accusée  y  etoit  J 

R.   Oui. 


(i)  Cet  être  féroce  a  été  mis  hors  la  loi  le  g  tliermidor 
an  2  ,  et  guillotiné  le  lendemain  à  Paris  ,  avec  une  partis, 
de  la  commune  rebelle. 


3o2  Procès 

D.  Quels  sont  les  administrateurs  qui  ctoîenl  clan3 
rintelligenccî 

R.  Le  petit  Capet  m'a  déclare  f|ue  Toulan ,  Pt'lion  , 
Lafaycttc  ,  Lepitre  ,  Bengnot ,  Michonis  ,  Vincent  , 
Manuel,  Lebœuf,  Jobcrt  et  Dangé  ,  ctoient  ceux  pour 
<jui  sa  mère  avoit  le  plus  de  prédilection  \  que  ce  der- 
nier l'av oit  pris  entre  ses  bras,  et  lui  avoit  dit  en 
présence  de  sa  mère:  jevoudrois  bien  que  tu  fusse  à  la 
place  de  ton  père. 

L'accusée  :  J'ai  vu  mon  fils  jouer  au  petit  palaisdans 
le  jardin  avec  Dangc  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  celui-ci 
le  prendre  entre  ses  bras. 

D.  Avez  -  vous  connoissancc  que  pendant  que  les 
administrateurs  étoient  avec  l'accusée  et  sa  belle-sœur, 
on  ait  enfermé  le  petit  Capet  et  sa  sœur  dans  une  tou- 
relle l 

R.  Oui. 

D.  Est-il  à  votre  connoissance  que  le  petit  Capet  ait 
été  traité  en  roi,  principalement  lorsqu'il  étoit  à  table! 

R.  Je  sais  (jue  sa  mère  cl  sa  tante,  à  table,  lui  don- 
noicnt  le  pas. 

Le  président  à  l'accusée  :  Depuis  votre  détention  , 
avcz-vous  écrit  à  la  Polignac. 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  signé  des  bons  pour  toucher  des 
fonds  chez  le  trésorier  de  la  liste  civile  l 

R.   Non. 

L'accusateur  public  :  Je  vous  observe  que  votre 
âénégation  deviendra  inutile  dans  un  moment,  attendu 
qu'il  a  été  trouvé  dans  les  papiers  de  Septeuil  ,  deu* 
tons  signés  de  vous  ;  à  la  vérité  ,  ces  deux  pièces  ,  qui 
ont  été  déposées  dans  le  comité  des  vingî-qualrc ,  se 
teouYCut  en  ce  moment  égarées,  cette  commission  a^ant 


DES    B  o  u  ■&  S  ®  5  .S.  3o3 

êît'  dissoute;  mais  vous  allez  cnlcndrc  les  icmoins  qAà 
les  ont  vues. 

François  Tisset ,  dix  -  neuvième  témoin  ,  marcliand 
rue  de  la  Barillcrie  ,  employé  sans  salaire  ,  à  l'époque 
du  lo  août  1792.,  au  comité  de  surveillance  du  la 
municipalité  ,  dépose  qu'ayant  été  chargé  d'une  ndission 
à  remplir  chez  Septeuil  ,  trésorier  de  la  ci-devant  liste 
civile,  il  s'étoit  fait  accompngner  par  la  force  armée  de 
la  section  de  la  place  Vendôme  ,  aujourd'lmi  des  Piques  ;, 
qu'il  ne  put  se  saisir  de  sa  personne  ,  attendu  qu'il  éloJt 
absent  -,  mais  qu'il  trouva  dans  sa  maison  Boucher^ 
trésorier  de  la  liste  civile  ,  ainsi  que  Morillon  et  sa 
femme  ,  lesquels  il  conduisit  à  la  ruairie  ;  que  parmi 
les  papiers  d.e  Septeuil  on  trouva  deux  bons,  formant  la 
somme  de  80,000  livres,  signés 3L7rie  ArJomettc ,  ainsâ 
qu'un  cautionnement  de  deux  millions  ,  sigiié  Loms  » 
payable  à  raison  de  110,000  livres  par  mois  ,  sur  la  maison 
Laporte  ,  à  Hambourg;  qu'il  fut  trouvé  également  nn 
grand  nombre  de  notes  de  plusieurs  paiemens  £uts  i 
Favras  et  autres  ;  un  reçu  signé  Bouille ,  pour  une 
somme  de  500,000  livres,  un  autre  de  200,000  livres^ 
etc.  lesquelles  pièces  ont  toutes  été  déposées  à  la  com- 
mission des  24. ,  qui  en  ce  moment  est  dissoute. 

'L'accusée  :  Je  desircrois  que  le  témoin  déclarât  dô 
quelle  date  étoient  les  bons  dont  il  parle. 

Le  témoin  :  L'un  éloit  daté  du  lo  août  I792  ;  quanU 
a  l'autre  ,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

L'accusée:  Je  n'ai  jamais  fait  aucuns  bons  ,  et  sur- 
tout, comment  en  aurois-je  pu  faire  le  10  août,  qm? 
nous  nous  sommes  rendus  vers  les  huit  heures  du  matia 
à  l'assemblée  nationale  î 

D.  N'avtz-vous  pas  ce  jour-là,  étant  à  l'asçemblée 
if'gislative  ,  dans  la  loge  du  Moniteur ,  reçu  de  lar^L-mt 
«iç  ceux  qui  vous  çatouroicnt  ! 
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R.  Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge  du  Moniteur,  màîs 
bien  pendant  les  trois  jours  que  nous  avons  demeurés 
Qux  Feuillans,  cjue  nous  trouvant  sans  argent,  attendu 
que  nous  n'en  avions  pas  emporté,  nous  avons  Accepté 
celui  qui  nous  a  été  offert. 

D.  Cojubien  avez-vous  reçu  l 

R.  Vingt-cinq  louis  d'or  simples;  ce  sont  les  mcnics 
qui  ont  été  trouves  dans  mes  poches,  lorsque  j'ai  été 
conduite  du  Temple  à  la  Conciergerie  :  regardant  cette 
dette  comme  saci'ée  ,  je  les  avois  conserves  intacts  , 
afin  de  les  redonner  à  la  personne  qui  me  les  avoit 
remis,  si  je  l'avois  vue. 

D.  Comment  nommez-vous  cette  personne  l 

R.   C'est  la  femme  Auguel. 

Jean-François  Lépitrc  ,  vingtième  témoin  ,  insliluteur, 
dépose  avoir  vu  l'accusée  au  Temple  ,  lorsqu'il  y  faisoit 
son  service ,  en  qualité  de  commissaire  notable  de  la 
municipalité  provisoire  ;  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  d'en- 
tretien particulier  avec  elle,  ne  lui  ayant  jamais  parlé 
qu'en  présence  de  ses  collègues. 

Le  président:  Ne  lui  avez-vous  pas  quelquefois  parlé 
polilii[ue  l 

Le  témoin  :  Jamais. 

D.  Ne  lui  avez-vous  pas  procuré  les  moyens  desavoir 
des  nouvelles  ,  en  envoyant  tovxs  les  jours  un  colporteur 
crier  le  journal  du  soir  près  de  la  tour  du  Temple  .'' 

R.  Non. 

Le  président  à  l'accusée  :  Avez-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  la  déclaration  du  témoin  l 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  conversation  avec  le  témoin  ; 
d'un  autre  cuté  ,  je  n'avois  pas  besoin  que  l'on  engageât 
les  colporteurs  à  venir  près  de  la  tour;  je  les  entendois 
assez  tovis  les  jours  ,  lorsqu'ils  passoicnt  rue  de  la 
Cordcric. 

Roprcscntalion 
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Représentation  faite  d'un  petit  paaijpt  à  l'accnsoej 
elle  déclare  lé  recoiinoitre  pour  être  le  même  Sur  lequel 
clic  a  apposé  Son  cacliet  lorsqu'elle  a  été  transférée  du 
Temple  à  la  Conciergerie. 

Ouverture  faite  dudit  paquet  ,  le  greffier  en  faift 
l'inventaire  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs. 

L'accusée  :  Ils  viennent  de  mes  enfans  morts  et  vivanSj 
et  de  mon  époux. 

Un  autre  paquet  de  cbeveux. 

V accusée:   Ils  viennent  des  mêmes  individus» 


Un  papier  sur  lequel  sont  des  chi 


!.es. 


Lf  accusée  :  C'est  une  table  pouf  apprendre  h  compter 
a.  mon  fils. 

Divers  papiers  de  peu  d'importance,  tels  que  hiémoi- 
rcs  de  blanchisseuses,  etc. 

Un  porte-feuille  en  parchemin  et  en  papièi^,  sûr  lequel 
se  trouvent  écrits  lés  no^^is  de  diver.«c3  personnes  jSui* 
Térat  desquelles    le   pr,   iJehl  interpelle    l'accusée    de 
s'expliquer  ainsi  qu'il  snit: 
*    D.   Quelle    est  la  femme  Sàlentin  ? 

R.  C'est  celle   qui  étoit  depuis  long-temps    chargée 
de  toutes  mes  affaires. 

D.   Quelle  est  la  demoiselle  Vion  l 

R.  C'étqit  celle  qui  étoit  chargée  du  soin  des  hardèS 
de  mes  enfans. 

D.  Et  là  dame  ChàUmette? 

R.  C'est  celle  qui  a  succédé  à  la  demoiselle  Vion. 
■'    D.  Quel  est  le  nom  dé  la  fénime  qui  prenoit  soin  de 
vos  dentelles? 

R.  Je   ne  sais   pas  son    nom;  c'étoient    les    femnieâ 
Salentin  et  Chaumette  qui  l'emplovoient. 

D.    Quel    est     lé    Bernier    dont    le    nom  se   trouva' 
iJcrit  iel  ? 

R.  C'est  le"  médecin  qui  a.voit  soin  de  mes  enfanSj, 
Tom.  IL  ,.  Y 
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façCtisateur  public  requiert  qu'il  soit  à  l'instant 
délivré  des  mandats  d'amener  contre  les  femmes  Salen- 
tin ,  Vion  et  Chaumette  ,  et  qu'à  l'cgard  du  mcdecirt 
Bernier  il  soit  simplement  assigné. 

Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire. 
Le  greffier  continue  l'inventaire  des  effets. 
Une  servante,  ou  petit  porte-feuille  garni  de  ciseaux^ 
«guillcs  ,  soie  et  fils,  ect. 
Un  petit  miroir. 

Une  bague  en  or  sur  laquelle  sont  des  cheveux. 
Un  papier  sur  lequel  sont  deux  cœurs  en  or,  avec 
des  lettres  initiales. 

Un  autre  papier  sur  lequel  est  écrit  :  prière  au  sacré 
cœur  de  Jésus;  prière  à  V immaculée  conception. 
Un  portrait  de  femme. 
he  président  :  De  qui  est  ce  portrait  ? 
L' accusée  :  De  madame  de  Lamballe. 
Deux  autres  portraits  de  femmes. 
he  président  :  Quelles  sont  les  personnes  que  cespor» 
traits  représentent  \ 

U accusée  :  Ce  sont  deux  dames  avec  qui  j'ai  et» 
élevée  à  Vienne. 

Le  président:  Quels  sont  leurs  noms  l 
L'accusée  :    Les    dames    de    Mecklembourg   et    de 
Hesse. 

Un  rouleau  de  vîngt-cin([  louis  d'or  simples. 
L'accusée  :   Ce  sont  ceux  qui  m'ontété  prêtés  pendant 
que  nous  étions  aux  Feuillans. 

Un  petit  morceau  de  loile,  sur  lequel  se  trouve  un 
cœur  enflamme  traversé  d'une  flèche. 

L'accusateur  public  invite,  le  témoin  Hébert  à  exami- 
ner ce  cœur,  et  à  déclarer  s'il  le  reconnoît  pour  être 
celui  qu'il  a  df'clarc  avoir  trouvé  au  Temple. 

Hébert  :  Ce  cœur  n'est  pas  celui  que  j'ai  trouvé  j 
«laisil  lui  re$4emble  à  pev^  de  chose  prcsi 
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L'accusateiii'  public  observe  cftie  parmi  les  accusés 
qui  ont  été  traduits  devanl  le  tribunal,  conime  couspi- 
dateurs,  et  dont  la  loi  a  fait  justice  en  les  frannà-^t  fie 
son  glaive ,  on  a  remarqué  que  la  plupart,  où,  poiîlf 
ïiîieux  dire,  la  majeure  partie  d'enlr'cu.v  portoit  cô 
signe  contre-révolutionnaire. 

Hcbert  observe  qu'il  n'est  point  à  sa  connoissancc 
que  les  femmes  Salcnlin  ,  Vion  et  Chauiuette  aient  été 
employées  au  Temple  pour  le  service  des  prisonniers. 
L'accusée  :  Elles  l'ont  été  dans  les  premiers  ît-mps» 
U  accusateur  public  :  N'avez-'  ous  point  fait,  quel-» 
ques  jours  après  voire  évasion,  une  comniaude  d'habitSi 
de  soeurs,  grises  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  fait  de  pareilles  commandes» 

Philippe- François  -Gabriel    Latour-du-Pin-GoilTef" 

net  ,  vitigt-uni'ème  ténioin  ,  ancien  militaire  au  service 

de    France   (  l)  ,'  dépose     connoître    l'accusée    depui3 

qu'elle  est  en  France  ;  mais  ne  sait  aucu.ns  des  faits  con-» 

tenus  en  l'acte  d'accusation. 
.  i 

Le  président  au  témoin  :  N'avez-vous  point  assisté 
^ux  fctes  du  château? 

>R.  Jamais,    pour   ainsi    dire,    je   n'ai    fréquenté    la 
cour. 

D.  Ne  vous  étes-vous  point  trouvé  au  repas  des  ci- 
devant- gardesr-du-corps  l     ■ 

R.  Je  ne  pouvois  point  jr  assister  ,  puisqu'à    cetta 
époque  j'étois  commandant  en  "Bourgogne. 
"    D.  Comment!  est-ce  que  vous  n'étiez   point  alors 
ministre? 

R.  Je  ne  l'ai  jamais    été,  et    n'aurois  point    voulu 


(j  )  Guillotiné  à  Paris  le  g  floréal  an  a. 

Va 
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l'être  ,  si  ceux  qui  cloicnt  alors  en  ^^lacc  me  l'eussent 
offert. 

Le  président  au  témoin  Lecoinire  :  Connoîssez-vous 
le  déposant  pour  avoir  été,  en  1789,  ministre  de  la 
guerre  ? 

R.  Je  ne  connois  pas  le  témoin  pour  avoir  été  ministre  ; 
celui  qui  l'étoit  à  cette  époque  est  ici  ,  et  va  être  en- 
tendu à  l'iiislant. 

Jean-Frédéric  Latour-du-Pin  ,  vingt-deuxième  té- 
moin ,  militaire  et  ex-ministre  de  la  guerre  (  i  ),  dépose 
connoître  l'accusée;  mais  il  déclare  ne  connoitrc  aucuns 
^es  faits  portes  en  l'acte  d'accusation. 

Le  président  au  témoin  :  Etiez  -  vous  ministre  1® 
|)remier  octobre  I789  ? 

R,  Oui. 

D.  Vous  avez  sans  doute  ,  à  cette  époque ,  entendu 
parler  du  repas  des  ci-devaut  gardcs-du-corps! 

R.  Oui. 

D.  N'étiez -vous  point  ministre  à/l'cpoque  où  les 
troupes  sont  arrivés  à  Versailles,  dans  le  mois  de  juin 

1789? 
_R.- Non  :  j'étois  alors  député  à  rassemWi'cv 

D.  H  paroît  que  la  cour  vous  avoit  des  obligations, 
pour  vous  avoir  fait  ministre  de  la  guerre  l 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'eFle  m'en  .eiVt- àUéunë- 

D.  Où  étiez-vous  le  23  juin,  lorsqkre-lé"  ci-devant 
i»oi  est  venu  tenir  le  fameux  lit  de  justice  au  milieu  des 
représenlans  du  peuple? 

"  R.  J'étois  à  rua  place  de  député  à  rassemblée  natio- 
nale. 

D.  Connoissez-vous  les  rédacteurs  de  la  déclaration 
(dont  le  roi  fit  lecture  à  l'assemblée  l 

r".  Non. 
—  •     .  '  '  '  II. I  ■ 

(  I  )  Guillotiné  à  Paria  le  §  floréal  an  2. 
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D.  N'avez-vous  point  cnlcmludiretfac  ce  furent  Lin- 
•guct,  tVEsprcmenil ,  Barcntin  ,  Lally-ToUcndal ,  Des- 
mcuniers  ,  Bergasse  ou  ThourctJ 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  assiste  au  conseil  du  ci-devant  roi, le 
5  octobre  1789  l 

R.  Oui. 

D.  D'Estaing  y  (.'toit-il? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

D'Eslaiug  prend  la  parole  et  dit  :  eli  bien!  j'avois 
donc  ce  jour-là  la  vue  meilleure  que  vous,  car  je  me 
rappelle  très-bien  vous  j  avoir  vu. 

Le  préside  fit:  Ayez-\ou3  connoissance  que  ce  joiir^ 
5  octobre  ,  la  famille  royale  devoil  partir  pour  Raïu- 
bouillet ,  pour  se  rendre  ensuite  à  Met    ? 

Latoio-du-Pm:  Je  sais  que  ce  jour-là  il  a  t'té  agité 
dans  le  conseil  si  le  roi  partiroit  oui  ou  non. 

D.  Savez-vous  les  noms  de  ceux,  qui  provoquoient 
le  départ  l 

R.  Je  ne  les  connois  pas. 

D.  Quel  pouvoit  être  le  motif  sur  lequel  ils  fon^ 
dolent  ce  départ  l 

R.  Sur  l'aflluence  du  monde  qui  étoit  venu  de  Parla 
à  Versailles  ,  et  sur  ceux  que  l'on  y  attendoit  encore  j, 
que  l'on  disoit  en  vouloir  à  la  vie  de  l'accusée. 

D.  Quel  a  été  le  résultat  de  la  délibération  l 

R.  Que  l'on  resteroit. 

D.  Où  proposoit-on  d'aller? 

R.  A  Rambouillet. 

D.  Avez-vous  vu  raccusée  en  ces  momens  -  là  aii 
«bateau  l 

R.  Oui. 

D.  IS 'est-elle  pas  venue  au  conseil'? 

R.  Je  ne  l'ai  point  vue  venir  au  conseil  ;  je  l'ai  sey-*, 
Icïuent  vue  entrer  dans  le  cabinet  de  Louis  XVI. 

■  ■    ^Y-a     -    • 
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D.  Vous  dîtes  que  c'étoit  à  Rambouillet  que  la  cour 
devoit  aller  ,  ne  seroit-ce  pas  plutôt  à  Met^î 

R.  Non. 

R.  En  votre  qualité  de  ministre  ,  n'avez-vous  point 
fait  préparer  des  voitures  ,  et  commandé  des  piquets  de 
troupes  sur  la  route  ,   pour  protéger  le  départ  de  Louis 


Cap 

R.  Non. 

D.  II  est  cependant  constant  que  tout  étoit  préparé 
à  Metz  pour  y  recevoir  la  famille  Capet,  des  apparte- 
ïuens  y  avoient  été  meublés    en  conséquence. 

R.  Je    n*ai  aucune  connoissance  de  ce  fait, 

D.  Est-ce  par  l'ordre  d'Antoinette  que  vous  avez 
envoyé  votre  fils  à  Nancy  pour  diriger  le  massacre 
des  braves  soldats  qui  avoient  encouru  la  haine  de  la 
cour    en  se  montrant  patriotes  ? 

R.  .^e  n'ai  envoyé  mon  fils  à  Nancy  que  pour  y  faire 
exécuter  les  dicrets  de  l'assemblée  nationale  ;  cen'étoit 
idonc  pas  par  les  ordres  de  la  cour  que  j'agissois,  mais 
î)ier  parce  que  c'étoit  alors  le  vœu  du  peuple:  les  ja- 
cobins même,  lorsque  M.  Camus  fut  à  leur  société 
faire  lecture  du  rapport  de  cette  alTaire  ,  Tax  oient  vive- 
ment applaudi. 

Un  Juré:  Citoyen  président ,  je  vous  invite  à  vouloir 
tien  observer  au  témoin  qu'il  y  a  de  sa  part  erreur  ou 
mauvaise  foi,  attendu  que  jamais  Camus  n'a  été'  mem- 
bre des  jacobins,  et  <|ue  cette  société  étoit  loin  d'ap- 
prouver les  mesures  de  rigueur  iju'une  faction  liberti- 
cide  avoit  fait  décréter  contre  les  meilleurs  citoyens  de 
Nancy. 

R.  Je  l'ai  entendu  dire  dans  le  temps. 
^      D.  Est-ce  par  les  ordres  d'Antoinette  que  vous  avez 
laissé  l'armée  dans  l'état  où  elle  s'est  trouvée  .' 

R.  Certainement  ,  je  ne  crois  point  être  dans  le  cas 
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ie  reproche  à  cet  égard,  attendu  qu'à  l'époque  où  j'ai 
-quitté  le  ministère,  l'armée  française  étoit  sur  un  pied 
respectable. 

D.  Etoii-ce  pour  la  mettre  sur  un  pied  respectable  j 
que  vous  avez,  licencié  plus  de  trente  mille  patriotes 
qui  s'y  trouvoienl ,  en  leur  faisant  distribuer  des  car- 
louches  jaunes  ,  à  l'effet  d'effrayer  ,  par  cet  exemple  , 
les  défenseurs  de  la  patrie  ,  et  les  empêcher  de  se  li-. 
vrer  aux  clans  du  patriotisme  el  à  l'amour  de  lîj 
liberté  l 

R.  Ceci  est  étranger  ,  pour  ainsi  dire ,  au  ministre  : 
le  licenciement  des  soldats  ne  le  regarde  pas  •,  ce  sont 
les  cliefs  des  diflérens  corps  qui  se  mêlent  de  cette 
partie-là. 

D.  Mais  vous,  ministre,  vous  deviez  vous  faire  ren- 
dre compte  de  pareilles  opérations  par  les  chefs  des 
corps,  afm  de  savoir  qui  avoit  tort  ou  raison.' 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  soldat  puisse  être  dans 
le  cas  de  se  plaindre  de  moi.  , 

Le  témoin  Labénette  demande  h  énoncer  un  fait.  Il 
déclare  qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  été  honores  par 
Latour-du-Pin  ,  d'une  cartouche  jaune  ,  signée  de  sa 
main  5  et  cela,  parce  qu'au  régiment  dans  lequel  il 
servoit ,  il  dcniasquoit  l'aristocratie  de  messieurs  les 
muscadins  qui  y  ttoicnt  en  grand  nombre,  sous  la 
dénomination  d'état-nuijor.  Il  observe  que  lui  déposant 
étoit  bas-officier,  et  que  le  témoin  se  rappellera  peut- 
être  de  son  nom ,  qui  étoit  Clain^oyajit  j  caporal  au 
régiment  de 

Latour-dii-Pm  :  Monsieur ,  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  de  vous, 

Le  président  :  L'accusée,  à  l'époque  de  votre  minis- 
tère, ne  vous  a-t-elle  pas  engagé   à  lui  remettre  l'état 

exact  de  i'arnlée  française  J 
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R.  Ouï. 

p.,. Vous  a-t-elle  dit  quel  usage  elle  en- vouloit 
faire  l 

R.  Non, 

B,  O'à  est  votre  fils? 

F .,1.1  €^t  «iîiris  uiic  terre  près  Bordeaux  ,  ou  dans 
Bordeau.v. 

.  Le  prAudent  à  l'acousée:  horsqùe  vous  avez  de- 
ïuanîe  au  l&a:oiu  Total  ^c.<  ;arm}es,  n'éloit-ce  point 
pour  le  faire  pa':';'^r  au  roj  de  Boacme  C  uo  Hongrie? 
■  .  R.  C'^^p.nie  cela  etoit  public,  il  n'étoit  pas  besoin 
que  je  îui  €n  (me  passer  l'éiat  :  ies  papiers  publics  au- 
roient  pu  a3se'Â''î'ta  instruire. 

D.  Ouel  etûit  donc  le  motif  qui  vous  fuiàoit  de- 
-  mander  cet-ctât? 

R.  Comme  le  lirnit  couroit  que  l'risscp.iîd  'e  vouloit 
<]u'i1  y  eût  des  chané^emens  dans  1  aiiu.  c  ,  je  dcâirois 
savoir  l'état  dés  rr^nmens  qui  ieroient  supprimés. 

D.  N'avez-vous  pas  abusé  de  l'-irtf^uenee  que  vous  aviez 
sur  votre  époux ^  pour  en  tirer  .des  -bons  sur  le  trésor 
public  ? 

R.  Jamais. 

D.  Où  aveZ'VOus  donc  pris  l'argent  avec  lequel  vous 
avez  fait  construire  et  meubler  le  petit  Trianon  ,  dans 
lequel  vous  donniez  des  fcics  dont  vous  étiez  toujours 
3a  déesse  l 

R.  C'étoit  un  fonds  que  l'on  avoit  destiné  à  cet 
effet. 

Le  président  à  l'accusée  :  Il  falloitque  ce  fonds  fût 
conséquent,  car  le  petit  Trianon  doit  avoir  coûté  des 
sommes  énorjiies  ? 

R.  11  est  possible  que  le  petit  Trianon  ait  coûté  des 
samn^cs  immenses,  peut-ctre  plus  que  je  n'aurois  dç-« 
sire  j  on  avoit  été  entraîné  dans  les  dépenses  pevi-à-peg>; 
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du  reste,  je  désire  plus  que  periouuc  tjue  l'on  soit  ius* 
truit  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

Le  président  à  V accusée  :  N'est-ce  pas  au  petit  Tria- 
non  que  vous  avez  connu  la  feninxe  Laniotte  î 

R.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

D.  N'a-t-ellc  pas  été  votre  victime  dans  raffaire  du 
fameux  collier  l 

R,  Elle  n'a  pu  l'être,  puisque  je  ne  la  connoissoîs 
pas. 

D.  Vous  persistez  donc  à  nier  que  vous  l'avez 
connue  l 

R,  Mon  plan  n'est  pas  la  dénégation  ;  c'est  la  vérité 
que  j'ai  dite,  et  que  je  persisterai  à  dire. 

D.  N'étoit-ce  pas  vous  qui  faisiez  nommer  les  luiuis- 
tres,  et  aux  autres  places  civiles  et  militaires  l 

R.  Non. 

D.  N'avicz-vous  pas  une  liste  des  personnes  que  vous 
desiriez  placer,  avec  des  notes  encadrées  sous  a  erre  î 

R.  NoH. 

D.  N'avez-vous  pas  forcé  diffrcns  ministres  a  ac- 
cepter pour  les  places  vacantes  ,  les  personnes  que  vous 
leur  désigniez  l 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des  fmances, 
devons  délivrer  des  fonds,  et  sur  ce  que  quelques-uns 
d'entr'eux  s'j  sont  refusés,  ne  les  avez-vous  pas  mena- 
cés de  toute  votre  indignation  l 

R.  Jamais. 

D.  N'avez-vous  pas  sollicité  Vergcnnes  à  faire  passer 
six  millions  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

R.  Non. 

Jean-François  Mathey,  vingt-troisième  témoin  ,  coai-r 
cierge  de  la  tour  du  Temple,  dépose  qu'à  l'occasion 
d'une  chanson  dont  le  refrain  est:  A/i  I  il  l'en  iOiijicnJ.ra 
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du  retour  de  Vatennes  ^  il  avoit  dit  à  Louis -Cîiarîef 
Capet:  t'en  souviens-tu  du  retour  de  Varennes  \  Ah! 
oui  ,  dit-il,  je  m'en  souviens  bien;  que  lui  ayant  de- 
mandé ensuite  comment  on  s'y  étoit  pris  pour  l'emnic- 
Ber,  il  repondit  qu'il  avoit  été  emporté  de  son  lit  oii 
il  dormoit  ,  et  qu'on  l'avoit  iiabilié  en  fille  ,  en  lui 
disant:  viens  à  Monliuédj. 

he  président  au  témoin  :  N'avez-vous  point  remarqué 
pendant  votre  séjour  au  Temple,  la  familiarité  qui 
régnoit  entre  quelques  membres  de  la  commune  et  les 
détenus. 

B.  Oui.  J'ai  même  un  jour  entendu  Toulan  dire  à 
raccusce ,  à  l'occasion  des  nouvelles  élections  faites 
pour  l'organisation  de  la  municipalité  définitive  : 
jnadame ,  je  ne  suis  point  renommé,,  parce  que  je  suis 
Gascon.  Il  a  remarqué  queLépitre  et  Toulan  vénoient 
souvent  ensemble;  qu'ils  monloient  tout  de  suite,  en 
disant:  montons  toujours  ,  nous  attendions  nos  collègues 
là-haut  ;  il  a  vu  un  autre  jour  Jobert  remettre  à  l'accuscc 
des  im'daillons  en  cire  :  la  fille  Capet  en  laissa  tomber 
lin  qui  se  cassa.  Le  déposant  entre  ensuite  dans  les 
détails  de  l'histoire  du  chapeau  trouvé  dans  la  cassette 
d'Elisabeth,  etc. 

L'accusée:  J'observe  que  les  médaillons  dont  parle 
le  témoin  ,  étoient  au  nombre  de  trois  ;  que  celui  qui 
tomba  et  fut  cassé  ,  étoit  le  portrait  de  Voltaire  ;  que 
les  deux  autres  représentoient ,  l'un  Médée  ,  et  l'autre  des 
fleurs. 

Le  président  à  l'accusée  :  N'avez-vous  pas  donné 
une  boîte  d'or  à  Toulan  .' 

R.  Non,  ni  à  Toulan,  ni   à    d'autres. 
.  Le  témoin  Hébert  observe  qu'un  officier  de  paix  lui 
est   venu   apporter  au  parquet   de  la    commune  ,    unc.^ 
dénonciation   signée   de  deux  commis   du  bureau  des 
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împosîlioiis  ,  dont  Toiilan  c'ioit  chef,  qui  annonçoit  ce 
fait  Je  la  niaiiifre  la  plus  claire  ,  en  prouvant  qu'il  s'en 
ëtoit  vanté  lui-même  dans  le  bureau;  cela  fut  renvoyé 
à  l'administration  de  police  ,  nonobstant  les  réclamations 
de  Chaumette  et  de  lui  déposant,  qui  n'en  a  pas  en- 
tendu parler  depuis. 

Jean-Baptiste  Olivier  Carnerin  ,  vingt  -  quatrième 
tcMuoin  ,  ci-devant  secrétaire  de  la  commission  des  24, 
dépose  qu'ayant  tté  chargé  de  faire  r<  numération  et  le 
dcpouillemeut  des  papiers  trouvés  chez  Septeuil ,  il  a 
vu  parmi  lesdits  papiers  un  bon  d'environ  80,000  liv. 
signé  Antoinette  ^  au  profit  de  la  ci-devant  Polignac  , 
avec  un  billet  relatif  au  nommé  Lazaille  ;  une  autre 
pièce  qui  attestoit  que  l'accusée  avoit  vendu  ces  diamans, 
pour  faire  passer  des  fonds  aux  émigrés  français.  Le 
déposant  observe  qu'il  a  remis  dans  les  temps  toutes 
lesdites  pièces  entre  les  mains  de  Valazé ,  membre  de 
la  commission  ,  chargé  alors  de  dresser  l'acte  d'accu- 
sation contre  Louis  Capet  ;  mais  «jue  ce  ne  fut  pas  sans 
etounemeat  que  lui  déposant  apprit  que  Valazé  ,  dansle 
rapport  qu'il  avoilfaità  la  convention  nationale, n'avoit 
pas  parlé  des  pièces  signées  Marie  Afitoinelte, 

Le  président  à  l' accusée  :  Avez-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

R.  Je  persiste  à  dire  que  je  n'ai  jamais  fait  de  bous. 

D.  Connoisscz-vous  le   nommé  Lazaille  ! 

F.  Oui. 

D.  Comment  le  connoisse  -vous  ? 

R.  Je  le  connois  pour  un  officier  de  marine,  et  pour 
l'avoir  vu  à  Versailles  se  présenter  à  la  cour  comme 
les  autres. 

Le  témoin:  y  oh%cT\Q  que  les  pièces  dont  j'ai  parlé  , 
ont  (té,  après  la  dissolution  de  la  commission  des  24., 
transportées    au   comité   de    surctc   générale    où   elles 
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doivent  élre  en  ce  moment , attendu  qu'ayant^  ces  jour» 
derniers,  rencontré  deuN:  de  mes  collègues,  ci-devant 
employés  comme  moi  a  la  commission  des  24,  nous 
pariàiiies  du  procès  qui  alloit  s'inslruire  à  ce  tribunal 
contre  Marie-Antoînette  :  je  leur  demandai  s'ils  savoicnt 
ce  que  pouvoient  cire  devenues  les  pièces  dont  e&t 
«question  ;  ils  me  n'pondirent  qu'elles  avoient  été  dé- 
posées ail  comité  de  sûreté  générale  ,  où  ils  sont  en  ce 
luoûient  l'un  et  l'autre  employés. 

Le  témoin  Tissct  invite  le  président  à  vouloir  bien 
întcrpcUer  le 'citoyen  Garnerin  de  déclarer  s'il  ne  se 
rappelle  pas  avoir  également  vu  ,  'parmi  les  papiers 
trouves  chez  Scpteuil ,  des  titres  d'acquisition  en  sucre, 
café,  bled,  etc.  etc.  montant  à  la  somme  de  deux 
millions,  dontfjuinze  cent  mille  livres  avoient  déjà  été 
payées,  et  s'il  ne  sait  pas  aussi  que  ces  titres,  quelques 
jours  après  ^  ne  se  sont  plus  retrouvés. 

Le  président  au  témoin:  Citoyen,  vous  venez  d'en- 
tendre l'interpellation,  voudriez-vous  bien  y  répondre  l 

Garnerin  :  Je  n'ai  aucune  connoissance  de  ce  fait.  Je 
sais  néanmoins  qu'il  y  avoit  dans  toute  la  France  des 
préposes,  chargés  de  titres,  pour  faire  des  accapare- 
-mens  immenses,  à  l'effet  de  procurer  un  surhaussement 
considérable  dans  le  prix  des  denrées  ,  pour  dégoûter^ 
par  ce  moj'en  ,1e  peupk  de  la  révolution  et  delà  liberté, 
et  par  suite  le  forcer  à  redemander  lui-même  des  fers. 

Le  président  à  l'accusée:  Avez-vous  connoissance 
des  accaparemcns  immenses  des  denrées  de  première 
nécessité,  qui  se  faisoient  par  ordre  dé  la  cour,  pou** 
affamer  le  peuple  ,  et  le  contraindre  à  redemander 
l'ancien  ordre  de  choses,  si  favorable  aux  tyrans  et  à 
leurs  infâmes  agcns  qui  l'ont  tenu  sous  le  joug  pcndaui 
«400  ans? 
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R.  Je  n'ai  aucune  connoissancc  qu'il  ait  cto  fait  de* 
accaparcmcns. 

Charles-Eléonore  Dufriclie-Vala'zo  ,  vingt-cii3C[uième 
témoin  ,  propriétaire,  ci-deAant  députe  à  la  convention 
nationale  (i),  dépose  que  parrtii  les  papiers  trouves 
chez  Septcuil,  et  qui  ont  servi,  ainsi  que  d'autres  ,  à 
dresser  l'acte  d'accusation  contre  Louis  Capct ,  et  k  la 
rt'daction  duquel  il  a  coopéré  comme  membre  de  \tk 
commission  des  21 ,  il  en  a  remarqué  deux  qui  avoient 
rapport  à  l'accusée.  Le  premier  étoit  un  bon  ,  ouplutôc 
Cne  quittance  signée  d'elle,  pour  Une  somme  de  quinze 
ou  vingt  mille  livres ,  autant  qu'il  peut  s'en  rappeler  ; 
l'autre  pièce  est  une  lettre  ,  dans  laquelle  le  ministre 
prie  le  roi  de  vouloir  bien  communiquer  à  Mari» 
Antoinette  le  plan  de  campagne  qu'il  avoit  cul'honneuC 
de  lui  présenter. 

Le  président  à  Valazé:  Pourquoi  n'ave/-vons  point 
parlé  desdites  pièces  dans  le  rapport  que  vous  avez 
fait  à  la  convention  ? 

R.  Je  n'en  ai  pas  parlé  ,  parce  que  je  n'ai  pas  cru  qit'it 
fut  utile  de  citer  dans  le  procès  de  Cnpet  une  quittance 
d'Antoinette. 

D.  N'avcz-vous  point  été  membre  de  la  commissioa 
des   24? 

R.  Oui. 

D..  Savcz-vous  ce  c[ue  ces  deux  pièces  peuvent  être 
devenues  ? 

R.  Les  pièces  qui  ont  servi  à  dresser  l'acte  d'acc«-> 
sation  de  Louis  Capet ,  ont  été  réclamées  par  la  com- 
mune de  raris,  attendu  qu'il  composoit  des  charges 
contre  plusieurs  individus  soupçonnés  d'avoir  voulu 
compromettre  plusieurs  membres  de  la  convention  , 
pour  en  obtenir  des  décrets  favorables  à  Louis  Capet', 
ie  crois  c^u'aujourd'hui  toutes  ces   pièces  doivent  être 
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rétablies  au  comité  de  sûreté  générale  ^e  la  cotîvciî* 

tiun. 

Le  président  à  t  accusée:  Qu'avez-vous  à  répondre  cl 
la  déposition  du  témoin  / 

R.  Je  ne  connois  ni  le  bon  ni  la  lettre  dont  il 
parle. 

L'accusateur  public  :  11  paroît  prouvé  ,  nonobstant 
les  d'  négations  que  vous  faites  j  que  ,  par  votre  inllucnce, 
vous  faisiez  faire  au  ci-devant  roi,  votre  époux,  tout 
ce  que  vous  désiriez  l 

R.  Il  y  a  loin  de  conseiller  de  faire  une  chose  ,  à  lîv 
faire  exécuter. 

D.  Vous  voyez  qu'il  r  suite  de  la  d'claration  du 
témoin, que  les  ministres  connoissoient  si  bien  l'influence 
que  vous  aviez  sur  Louis  Capet,  que  1  un  d'eu  .  l'invite 
à  vous  faire  part  du  plan  de  caïupagne  qui  lui  avou  été 
présenté  quelques  jours  avant,  d'où  il  s'ensuit  que  vous 
avez  dispose  de  son  caractère  foiblc  ,  pour  lui  fairo 
exécuter  de  bien  mauvaises  choses  ;  car,  en  supposant 
tiue  de,  vos  avis  il  n'ait  suivi  que  les  meilleurs,  vous 
avouerez  qu'il  n'étoit  pas  possible  d'user  de  plus  maur 
vais  moyens  pour  conduire  la  France  au  bord  de 
J'abîme    qui  a   manqué  de  l'engloutir. 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère  dont  vous 
parlez. 

Nicolas  Lcbœuf,  vingt-sixième  tomoiu  ,  instituteur, 
ci-devant  officier  municipal  ,  proteste  ne  rien  connoître 
des  faits  relatifs  à  1  acte  d'accusation;  car,  ajou'e-t-il , 
si  je  m'élois  apperru  de  quelque  chose  ,  j'en  aurois 
rendu  compte. 

Le  président  au  témoin:  N'avez-vous  jamais  eu   de 
conversation  avec  Louis  Capet? 
R.  Non. 
D.  N'avez-^vous  pas,   étant  de  service  au  Temple, 
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cOTivcrsé  sur  les  affaires  politiques ,  avec  vos  coil^-gues 
et  les  détenus  l 

R.  J'ai  causé  avec  mes  collègues ,  mais  nous  ne  par- 
lions pas  d'affaires  politiques. 

D.    Avez-vous  souvent  adressé  la  parole    à   Louis- 
Charlcs  Capet  l 

R.  Jamais. 

D.  N'avez-vous  pas  proposé    de  lui  donner  à  lire  le 
nouveau  Télémaque  l 

R.  Non. 

D.    N'avez-vous  pas    manifesté  le   désir  d'être  soa 
instituteur  l 

R.  Jamais. 

D.  N'avez-vous  pas  témoigné  du  regret  de  voir  ceÇ. 
enfant  prisonnier  l 

R.  Non. 

L'accusée  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a  pas  e«' 
de  conversation  particulière  avec  le  témoin ,  répond 
que  jamais  elle  ne  lui  a  parlé. 

Augustin-Germain  Jobert ,  vingt-septième  témoin^ 
officier  municipal  ,  et  administrateur  de  police  (  I  )  j 
déclare  ne  ponnoîtré  aucuns  des  faits  portés  en  l'acte, 
d'accusation. 

Le  président  au  témoin  :  N'avez-vous  pas  eu  ,  pen-* 
dant  le  temps  de  votre  service  au  Temple ,  des  çorifé-» 
rences  avec  l'accusée  î 

R.  Jamais. 

D.  Ne  lui  avez-YOus  pas  fait  voir  un  jour  quelque 
chose  de  curieux. 

R.  J'ai  à  la  vérité  montré  à  la  veuve   Capet  et  à  sa 
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fille  ,    <1es  môJanions   en  cire ,   dits  camccs  )  c'etoîeht 
des  allégories  à  la  rt  volulion. 

D.  Parmi  ces  médaillons  ,  n'y  avoit-il  pas  un  portrait 
«l'homme  i' 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Par  exemple  ,  le  portrait  de  Voltaire. 

R.  Oui  :  d'ailleurs  ,  j'ai  chez,  moi  environ  quatre 
mille  de  ces  sortes  d'ouvrages. 

D.  Pourquoi ,  parmi  ces  ouvrages  ,  se  trouvoit-il  le 
portrait  de  Médce  ?  Vouliez,  -  vous  en  faire  quelque 
allusion  à  l'accusc'e  î 

R.  Le  hasard  seul  l'a  roulu  ;  j'en  ai  tant  ;  ce  sont 
des  ouvrages  anglais  dont  je  fais  commerce  :  j'en  vends 
aux  négocians. 

D.  Avez-vous  connoissance  que  de  temps  en  temps 
on  cnfermàtle  petit  Capet,  pendant  que  vous  et  d'autres 
administrateurs  aviez  des  entretiens  particuliers  avec 
raccusée  l 

R.  Je  n'ai  aucune  connoissance  de  ce  fait. 

D.  Vous  persistez  donc  à  dire  que  vous  n'avez  point 
^u  d'entretien  pfirticuliçr  avec  l'accusée  l 
,  R.  Oui. 

Le  préside nt  à  l'accusée  :  Persistez-,  ous  à  dire  que 
vous  n'avez  pas  eu  d'entretien  au  Temple  avec  les 
deux  derniers  témoins!    . 

R.  Oui. 

D.  Soutenez-vous  également  que  Bailly  et  Lafnyette 
n'étoient  pas  les  coopératcurs  de  votre  fuite,  dans  la 
nuit  du  20  au  2.1  juin  1791  l 

R.  Oui. 

D.  Je  vous  observe  que  sur  ces  faits  vous  vous  trou- 
vez en  contradiction  avec  la  déclaration  de  votre  fils  l 

R.  11  est  L)icn_  aisé  de/aire  dire  à  un  enfant  de  huit 
ans  tout   ce  que  l'on  veut. 

D.  Mais,  Oh  ne  s'est  pas  contenté  d'une  seule  décla- 
ration , 
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i-ation  ,onla  lui  a  faitrcpéter  plusieurs  lois  et  h  diverses 
reprises-,  il  a  toujours  dit  de  luèiae  l 

R.  Eh  bien  !  je  nie  le  fait. 

D.  Depuis  votre  détention  au  Temple,  ne  vous  êtes** 
Vous  pas  lait  peindre  ! 

R.  Oui,  je  l'ai  été  en  pastel. 

D.  Ne  vous  êles-vous  pas  enfermée  avec  le  peintre^ 
éft  ne  vous  ètes-vous  pas  servie  de  ce  prétexte  poui* 
recevoir  des  nouvelles  de  ce  (;[ui  se  passoit  dans  les 
assemblées  législative  et  conventionnelle  l 

k.  Non. 

D.  Comnierit  nomméz-vous  ce  peintre  l 
'    R.  C'est    Coëstier,  peintre    polonais,   établi    depuis 
plii3  de  vingt  ans  à  Paris. 
D.   Où  demeuré-t-il! 

R.   Rue  du  Cocq-Saint-Honorér 

Antoine-François  Moyle  ,  vingt-huitième  témo|n  j 
çî-devant  suppléant  du  procureur  de  la  commune  des 
tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle  ,  dé- 
pose que  de  trois  fois  qu'il  a  et  de  service  au  Temple  , 
il  l'a  été  une  fofs  près  de  Louis  Capet  ,  et  les  deux 
antres  près  des  femmes;  il  n'a  rien  femai-.jué,  sinon, 
l'attention  ordinaire  aux  femmes  de  fixer  un  homme 
que  l'on  voit  pour  la  première  fois  ;  il  j  retourna  dô 
itiouveau  aii  mois  de  mars  dernier,  on  y  jouoît  à  dif-- 
férens  jeux:  les  détenues  venoient  quelquefois  regardeif 
jouer,  mais  elles  ne  parloient  pas  ;  enfin,  il  proteste 
d'ailleurs  n'avoir  jamais  eu  aucune  intimité  avec  l'accu- 
sée pendant  son  service  au  Temple. 

Le  président  à  l' accusée  :  Avez-vous  quelques  obser-- 
valions  à  faire  sur  la  déposition  du  tinioin  l 

R, L'observation  i^ue  j'ai  à  faire  est  que  je  n'ai  jamais 
«VI  de  conversation  avec  le  déposant. 

Renée  Sévin,  femme  Chaumette,  vingt  -  neuvième 
Tome  IL  .  X 
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t«?tnoin  ,  dépose  connoître  l'accusée  depuis  six  ans,  îiiî 
ayant  été  attachée  en  qualité  de  sous-teniine  de  cham- 
tre  ;  mais  qu'elle  ne  connoît  aucuns  des  faits  contenus 
en  l'accusation,  si  ce  n'est  que  le  10  août  elle  a  vu  le 
roi  faire  la  revue  des  gardes  Suisses  :  voilà  tout  ce  qu'ell» 
dit  savoir. 

Le  président  au  témoin:  Etiez, -vous  au  château  à 
l'époque  du  départ   pour  Varcnnes  ? 

R,  Oui  :  mais  je  n'en  ai  rien  su. 

D.  Dans  quelle  partie  du  château  couchiez-vousî 

R.  A  l'exlrcuiité  du  pavillon  de  Flore. 

D.  Avez-vous,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  entendu  sonne* 
le  tocsin  et  battre  la  générale? 

R.  Non  :  je  couchois  sous  les  toîts. 

D.  Comment!  vous  couchiez  sous  les  toîts,  et  vous 
li'avez  point  entendu  le  tocsin  \ 

R.  Non;  j'élois  malade. 

D.  Et  par  quel  hasard  vous  êtes-vous  trouvée  pré- 
sente à  la  revue  royale  \ 

R.  J'étois  sur  pied  depuis  six  heures  du  matin. 

D.  Comment!  vous  étiez  malade  ,  et  vous  voua 
leviez  i\  si'x  heures  ? 

R.  C'est  que  j'avois  entendu  du  bruit. 

D.  Au  moment  de  la  revue  ,  avez-vous  entendu  crier: 
^ive  le  roi  ,  t^ive  la  reine  ! 

R.  J'ai  entendu  crier  pîtie  le  roi  ,  d'un  côté  \  et  de 
l'autre  ,  l'ire  la  nation. 

D.  Avie/-vous  vu  la  veille  les  rassemblemens  extraor- 
dinaires des  gardes  Suisses,  et  des  scclcrats  qui  ea 
avoient  pris  l'habit  \ 

R.  Je  ne  suis  pas  ce  jour-là  descendue  dans  la 
cour. 

D.  Et  pour  prendre  vos  repas  ,  il  falloit  bien  que 
VOUS  descendiez  2 
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ft.  je  ne  soitois  pas:   un  d'hiilestiqu  -  m'appôrtoit  à 

D.  Mais,  àli  moins  ^  ce  domestiqué  a  du  voUs  faîrô 
part  de  ce  qui  se  passoit  l 

R.  Je  né  tettoîs  jamais  de  ConvcrsalioJa  avec  lui; 

D.  Il  paroît  que  vous  avez  passé  votre  vie  à  la  coili*^ 
fet  que  vous  y  ave/,  appris  l'art  de  dissiniulcr»  Comment 
tiommez-vous  la  femme  qui  avoil  soin  des  dentelle* 
de  raccus('e  ? 

R.  Je  he  la  connois  pa§  •  j'ai  seulenieht  efttehdu  par- 
ler d'une  dame  Couet  qui  raccommoduit  la  dentel)* 
et  faisoit  la  toilette  des  ehfans-. 

Sur  l'indication  faite  par  le  tcnloin  de  î&  detpeiire  de 
ladite  femme  Couet,  l'accusateur  public  requiert,  et  lé 
tribunal  ordonne  qu'il  Sera  à  l'instant  décerîié  contre 
elle  lin  mandat  d'amener» 

Jean-Baptiste  Vincent ,  trentième  tëmoiti^  entrepfe* 
heur  maçon  (l  ),  dépose  avoir  fait  son  service  au 
Temple,  en  sa  qualité'  .le  membre  du  conseil-général 
de  la  couuaune  j  maib  qu  ilii'a  jauiafâ  eu  de  conferencô 
avec  l'accusée. 

Nicolas^Marie-Jean  Beugnot,  irénte-Utlièriie  tériioin  j 
architecte  et  membre  de  la  comniuric,  dépose,  qu'ap- 
pelé par  ses  collègues  à  la  surveillance  des  prisonniers 
du  Temple,  il  ne  s'est  jamais  oublié  au  point  d'avoir 
des  conférences  avec  les  détenus  ,  encore  moins  avec 
l'accusée. 

Le  président  du  témoin:  N'avéï-VOUS  pas  fait  enfer* 
fiier   dans    une   tourelle    le    petit    Cnpet  et   sa   S'^ur^, 


(i  )    Mis    hors    la   loi,   et  guiUotiné  In    ii   thermi4©f 
an   a, 
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pendant  que  vous  et  quelques  -  uns  de  VOS  collègues 
teniez  conversation  avec  l'accusée  l 

R.  Non. 

D.,  N'avez-vous  pas  procuré  les  moyens  de  savoir  des 
îiouvelUs ,  par  le  moyen  des  colporteurs! 

R.  Non. 

D.Avez-vous  entendu  dire  quel'accusée  avoit  gratifié 
Toulan  d'une  boîte  d'or  l 

R.  Non. 

' L' accusée  :  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  entrelien  avec  le 
Reposant. 

Françqis  Dangé  ^  trente-deuxième  témoin  ,  adminis- 
trateur de  police  (l),  dépose  avoir  été  un  grand 
nombre  de  fois  i^e  sèryice  au  Tenq^le  •  mais  que  dans 
aucun  temps,  il  n'a  eu  ni  dû.,  avoir  de  conférences  ni 
d'entretiens  particuliers  avec  les  détenus. 

'  Lé  président  :  N'avez  -  vous    jamais  tenti  le  jeune 
Capet  sur  vos  genoux  ?  Ne  lui  avez-vous  pas  dit  :  *  Je 
y   voudrois  vous  voir  à  la  place  de  votre  père  »  l 
R.  Non. 

D.  Depuis  que   l'accusée    est  détenue   à  la  Concier- 
eerie,  n'avcz-vous  pas  procuré  à  plusieurs  de  vos  amis 
l'entrée  de  sa   prison  ! 
R.  Non. 

D,.  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'accusée? 
•     ,R.â  clic  est  coupable,  elle  doit  être  jugée, 
D.  La  croyez-vous  patriote  l 
R.  Non. 

D.  Croyez-vous  qu'elle  veuille  la  ri'publi.|ue? 
■     R.  Non; 


(  1  )  Guillotiné  le  29  prairial   au  2, 
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Jean-Baptiste  Michonis  ,  trente  -  troisième  témoin  , 
limonadier,  membre  de  la  commune  du  lo  août,  et 
iadministrateur  de  police  (  I  ) ,  dépose  qu'il  connoît 
l'accusée  pour  l'avoir ,  avec  ses  collègui-s  ,  transférée, 
le  2  août  dernier  ,  du  Temple  à  la  Conciergerie. 

Le  p?-esident  au  témoin  :  N'avez-vous  pas  procure 
à  quelqu'un  l'entrée  delà  chambre  de  raccusëc,  depuis 
qu'elle  est  à  cgtte  prison  ? 

R.  Pardonnez  -  moi  ;  je  l'ai  procurée  'à  un  nommé 
Giroux,  maître  de   pension,  faubourg  St.  Denis;  à  un 

autre  de  mes  amis,  peintre;  au  cilojen adîninistra- 

leur  des  domaines  .,  et  à  un  autre  dé  nies  amis. 

D.  Vous  l'avez  sans  doute  procurée  'a  d'autres  per- 
sonnes l 

R.  Voici  le  fait  ,  car  je  dois  et  veux  dire  ici  toute  la 
vérité. 

«  Le  jour  de  la  St.  Pierre,  m'étant  trouve  chez  un 
sieur  Fontaine,  où  il  y  avoit  bonne  compagnie,  notam- 
ment trois  ou  quatre  députés  a  la  convention  ;  parmi 
les  autres  convives  se  trouvoit  la  citoyenne  Tilleul  , 
laquelle  invita  le  citoyen  Fontaine  à  vi^bir  faire  la 
Magdcleine  chez  elle  k  Vaugirard  ;  elle  ajouta  :  lé 
citoyen  Michonis  ne  sera  pas  de  trop  ;  '  lui  ayant  de- 
mandé d'où  elle  pouvoit  me  connoître  ,  elle  répondit 
qu'elle  m'avoit  vu  à  la  mairie  ,  où  des  affaires  l'appc- 
loient.  Le  jour  indiqué  étant  arrivé  ,  je  mé  rendis  a 
Vaugirard;  je  trouvai  une  compagnie  nombreuse.  Après 
le  repas  la  conversation  étant  tombée  sur  le  chapitre 
des  prisons,  on  parta  de  la  Conciergerie,  en  disant  :  la 
veuve  Capet  est-là  :  on  dit  qu'elle  est  bien  changée,  que 
ses  cheveux  sont  tout  blancs.  Je  répondis  qu'à  la  vérité 
ses  cheveux  commenroient    à  grisonner ,  mais   qu'elfe 


(  1  )  Guillotiné  le  29  prairial    an  2. 
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te  portoit  bien.  Un  citoyen  qui  se  trouvoit  la  ,  mani- 
festa le  (lesir  de  la  voir  -,  je  lui  promis  de  le  contenter, 
ce  que  je  fis.  Le  lendemain,  la  Richard  me  dit:  Con- 
ïioissez^vous  la  personne  que  vous  avez  amenée  hier  l  Lui 
^yant  n  pondu  que  je  ne  la  connoissois  que  pour  l'avoir 
vue  chez  un  de  mes  amis  :  eh  bien  !  me  dit-elle  ,  on  dit 
que  c'est  un  ci-devant  chevalier  de  St.  Louis  ;  en  mème^ 
teiijps  elle  me  i»;uiil  un  petit  morceau  de  papier  écrit, 
ou  du  moins  piquelé  avec  la  pointe  d'une  épingle  ;  alors 
je  lui  répofidis:  Je  vous  jure  que  jamais  je  n'y  mènerai 
personne. 

Le  président  au  témoin:  N'avcz-vous  point  fait  part 
à  l'accusée  que  vos  fonctions  venoient  de  finir  à  U 
commune  ? 

R.  Oui ,  je  lui  ai  tenu  ce  discours-là, 

D,   Que   vous  a  répondu  l'accusée  ? 

R,  Elle  u. 'a  dit:  en  ne  vous  verra  donc  plus;  je 
Répondis:  iiiadame,je  reste  municipal ,  et  pourrai  vous 
voir  de  teuips  eu   lemps. 

D.  Coiument  avez-vous  pu  ,  vous  adniinistrateur  de 
police,  au  mépris  des  rcglemens,  introduire  un  inconnu 
auprès  4e  l'accusée  -,  vous  ignoriez  donc  qu'un  grand 
norabrç  d'mtngans  mettent  toiit  en  usage  pour  séduirç 
les  administrateurs  ? 

fl.  Ce  n'est  point  lui  qui  ni'a  demandé  èi  voirlaveuva 
ÇapÇ^  c  *^sl  moi  qui  le  lui  ai  offert. 

P,  Combien  avez-^vous  dîné  de  fois  avec  luiî 

R,  Deux  fois, 

p.  Quel  est  le  nom  de  ce  particulier? 

R,  Je  l'ignore. 

P,  Combien  vous  a-.t-il  promis  ou  donné  pour  avoiî 
]{l  aatisfaction  de  voir  Antoinette  \ 

R.  Je  n  a!  jamais  reçu  aucune  rétribution. 

P,  Pendant  qu'il  étoit  dans  la  chambre  de  raccusécj 
«*  lui  ?Yez-YOUS  vil  f^rç  aucun  gestç  \ 
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R.  Non. 

D.  Ne  l'avez-vous  point  revu  depuis 

R.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois. 

D.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  point  fait  arrêter  l 

R.  J'avoue  que  c'est  une  double  faute  que  j'ai  faite  à 
«et  égard. 

Un  juré  :  Citoyen  président,  je  dois  vous  observer 
que  la  femme  Tilleul  vient  d'être  arrêtée  comme  sus* 
pecte  et  contre-rc'volutionnairc. 

Pierre-Edouard  Bernier  ,  trente-quatrième  témoin  y 
nicdecin  ,  déclare  connoître  l'accusée  depuis  quatorze  ou 
quinze  ans,  .ayant  été  depuis  ce  temps  le  médecin  de 
ses   enfans. 

Le  président  au  témoin:  N'éliez-vous  pas  ,  en  1789^ 
le  médecin  des  enfans  de  Louis  Capel  ,  et  en  cette 
qualité  ,  n'avez-vous  pas  entendu  parler  à  la  cour  quelle 
ctoit  la  causera  cette  époque  ,  du  rassemblement  exlraon* 
dinaire  de  troupes  qui  eut  lieu  tant  à  Versailles  qu'à 
Paris  l 

R.  Non. 

Le  témoin  Hébert  observe  ,  sur  l'interpeUation  quî 
lui  est  faite,  que  dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  10 
août,  la  commune  républicaine  fut  paralysée  par  les 
astuces  de  Manuel  etPélion,  qui  s'opposèrent  à  coque 
la  table  des  détenues  fût  rendue  pins  frugale,  et  à  ce 
que  la  valetaille  fût  chassée,  sous  le  faux  prétexte  qu'it' 
etoit  de  la  dignité  du  peuple  que  les  prisonniers  ne 
manquassent  de  rien. 

Le  d 'posant  ajoute  que  Bernier,  témoin  présent j, 
ëtoit  souvent  au  Temple  dans  les  premiers  jours  de  la 
flétention  de  la  faniHie  Capet  ;  mais  que  ses  frt^quentes, 
visites  l'avoient  rendu  suspect ,  sur-tout  dès  que  l'on 
te  fut  apperru  qu'il  n'approchoit  des  enfans  de  l'accusée, 
qu'avec  toutes  les  bassesses  de  l'ancien  roginie. 

Xi 
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Le  tdmoîn  assure  f(uc,  de  sa  pari,  ce  netolt  quo 
Jjienséauce  et  non  bassesse, 

Claii'le-Oenis  Taveruier,  trente-cînquîème  témoin, 
çi-dcyant  lieutenant  à  la  suite  de  rëlal-majo/-,  dépose 
■qu'étant  de  garde  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1791  , 
il  a  vu  venir  dans  la  soirée,  Lafayette  ,  lequel  parla 
plusieurs  fois  k  Lajarre  et  à  la  Colombe  ;  vers  deux 
heures  après  minuit  ,  il  a  vti  passer  sur  le  pont  dit  Roval , 
la  voiture  de  Lafaycltc  ;  enfin  ,il  aA'uce  dernier  changer 
de  couleur,  lorsque  l'on  apprit  que  la  famille  Capet 
^voit  été  arrêtée  à  Varennes, 

Jean-Maurice-François  Lebrasse  ,  trente  -»  sixième 
témoiii,  lieutenant  de  gendarmerie  à  la  suite  des  tri- 
IsunauX  (i),  déclare  connoître  l'accusée  depuis  quatre 
ens  ;  il  n'a  aucune  connoissance  des  faits  contenus  en 
l'acte  d'accusation  ,  sinon  que  se  trouvant  de  service 
■près  de  la  maison  d'arrêt,  dite  la  Conciergerie  ,  la  veille 
du  jour  où  les  députes  Amar  et  Sévestre  vinrent  inter- 
roger la  veuve  Capct ,  un  gendarme  lui  avoit  fait  part 
de  la  scùne  de  rœiliet;  il  s'étoit  empressé  de  demander 
■une  prompte  instruction  de.  cette  affaire,  ce  qiii  a  eu 
iieu, 

Joseph  Boze  ,  peintre ,  trente-septième  témoin  ,  dé- 
clare connoître  l'accusée  depuis  environ  huit  ans  ,  qu'il 
peignit  à  cette  époque  le  ci-devant  roi  ,  mais  ne  lui  a 
jamais  parlé,  Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  d'un 
projet  de  réconciliation  entre  le  peuple  et  le  ci-devant 
roi  5  par  riiitermédiaire  de  Thierrj,  yalet  de  chambre 
de  Lov,is  Capet. 


*  (  1  )  Un  des  deux  qui  accompagna  Louis  XVI  le  21  jarv- 
vier  1-93  ,  dans  la  voiture  qui  l'a  conduit  à  la  jnort  :  gu,il,« 
Jp^ii^é  le^4  g^erminal  arv  2^ 
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L'accusée  tire  de  sa  poche  un  papier,  el  le  remet  à 
l'un  de  ses  défenseurs. 

L'accusateur  public  'ntcrpelle  Antoincltc  de  déclarer 
quel  est  récrit  qu'elle  vient  de  remettre. 

R.  Hébert  a  dit  ce  matin  que  dans  nos  bardes  et 
souliers  on  nous  faisoit  passer  des  correspondances  ; 
i'avois  écrit,  dans  la  crainte  de  l'oublier,  que  toutes. 
nos  bardes  et  effets  é:;oient  visités.lorsqu'il3  parvenoient 
près  de  nous;  que  cette  surveillance  s'excrcoil  par  les 
administrateurs  de  police. 

Hébert  observe  à  son  tour  cju'il  n'a  été  fondé  à  faire 
cette  déclaration  ,  que  parce  que  la  fourniture  des  sou- 
liers éloit  considérable  ,  puisqu'elle  se  moutoil  à  14  et 
l5  paires  par  mois. 

Didier  Jourdbeuil  ,  huissier,  (r),  trente-huitième  tc- 
moiii  ,  déclare  qu'au  mois  de  septembre  1 '792,,  il  a  trouvé 
une  liasse  de  papiers  chez  d'Affrj-,  danslcvqucUe  étoitune 
lettre  d'Antomette  qu'elle  écrivait  ;i  celui-ci  -,  ellelui  mar- 
Cjuoit  ces  mots  :  »  Peut-on  compter  sur  vos  Suisses,  fe- 
i>  rojit-ils  bonne  contenance  lorsqu'il  en  sera  temps»  ? 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  écrit  a  d'Affry. 

L'accusateur  public  observe  que  l'année  dernière  se 
trouvant  directeur  du  juré  d'ciccusation  près  le  tribunal 
du  17  août ,  il  fut  chargé  de  l'instruction  des  procès  de 
d'Affrj  et  Cazotte;  qu'il  se  rappelle  très-bien  avoir  vu 
la  lettre  dont  parle  le  témoin,  mais  la  faction  de  Roland 
étant  parvenue  à  faire  supprimer  le  tribunal,  en  a  fait 
enlever  les  papiers  au  moyen  d'un  décret  qu'ils  esca- 
Tuolèrent  ,  nonobstant  les  réclamations  de  tous  les  bons 
républicains. 


(1)  Membre  du  comité  de  surveillfince  de  la  commune 
de  Paris  ,  et  signataire  de  la  fameuse  circulaire  du  3  septeui-v 
bre  1752  ,  adressée  aux  départemens» 
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Le  président  à  l'accusée  :  Quels  sont  les  papiers  qtiî 
ont  été  brûlés  à  la  maHufacture  de  Sèves? 

R.  Je  crois  cpe  c'étoit  un  libelle  ;  au  reste,  on  ne 
m'fr  pas   consulte  pour  cet  effet ,  on  me  l'a  dit  apn'-s. 

D.  Comment  se  peut-il  faire  que  vous  ignorassiez  ce 
fait;  c'<'toit  Rislon  qui  fut  chargé  de  la  négociation  de 
celte  affaire  ?    ' 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  Riston  ,  et  persiste 
à  «lire  que  je  n'ai  pas  connu  la  Lamotte  ;  si  l'on  m'avoit 
consultée  ,  je  me  serois  opposée  à  ce  que  l'on  brûlât 
un  écrit  qui  étoit  contre  moi. 

Pierre  Fontaine  ,  trente-neuvième  témoin  ,mnrchand 
«Je  bois  ,  déclare  ne  connoître  aucuns  des  faits  portés 
en  l'acte  d'accusation  ,  ne  connoissant  l'accusée  que  de 
réputation  ,  et  n'ayant  jamais  eu  aucun  rapport  avec  la 
ci-devant  cour. 

Le  président  au  témoin:  Depuis  combien  de  temps 
connoissez-vous  Michonis  l 

R.  Depuis  environ  quatorze  ans. 

D.  Combien  a-t-il  été  dîner  de  fois  chez  vous? 

R.  Trois  fois. 

D.  Comment  nommez-vous  le  particulier  qui  a  dîne 
chez  vous  avec  Michonis  l 

R.  On  l'appelle  de  Rougy  (l).  C'est  un  particulier 
dont  les  manières  ni  le  ton  ne  me  revenoient  pas  ;  il 
avoit  été  amené  par  la  dame  Dutilleul. 

D.  D'où  connoissez-vous  ladite  femme  Dutilleul  ? 

R.  Je  lai  rencontrée  un  soir  avec  une  autre  femme 


(  1  )  Son  vrai  nom  est  Dominique  Gousse  ,  ex -chevalier 
de  Rougeville  ;  il  fut  depuis  arrêté  par  ordre  du  comité  de 
sûret'^  générale;  enfin,  après  vingt-trois  mois  de  détenfcioa  » 
U  a  été  mis  €'»  liberté. 
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sur  le  boulevard;  nous  tînmes  conversation  ,  et  fûmes 
prendre  une  tasse  de  café  ensemble  ;  depuis  ce  temps, 
elle  est  venue  chez  moi  plusieurs  fois. 

D.  Ne  vous  a-t-ellc  point  fait  quelques  confidences? 

R.  Jamais. 

D.  Quels  sont  les  noms  des  députés  qui  se  sont  trou- 
ves ave  c  de  Rougy  et  Michonis  l 

R.  Il  n'y  en  avoit  qu'un. 

D.  Comment  le  nommez^vous  ? 

R.  Sautereau,  député  de  la  Nièvre  à  la  convention, 
et  deux  autres  commissaires  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  du  même  département ,  pour  apporter  leur 
acte  d'acceptation  de  la  constitution. 

D.  Quels  sont  leurs  noms  l 

R.  C'est  Balendrot,  curé  de  Eeaumonl,  et  PauîmîeiTj 
également  du  même  département. 

D.  Savez-vous  ce  que  peut  être  devenu  Rougj  ? 

R.  Non. 

Michel  Gointre,  quarantième  témoin,  employé  au 
bureau  de  la  guerre,  dépose  avoir  lu  attentivement 
l'acte  d'accusation  ,  et  avoir  été  étrangement  surpris  de 
ne  point  y  voir  l'article  de  la  complicité  des  faux  assi- 
gnats de  Passy.  Polverel ,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement,  qui  avoit  été  chargé 
de  la  poursuite  de  cette  affaire,  étant  venu  à  la  barre 
de  l'assemblée  constituante  pour  rendre  compte  de 
l'état  où  se  trouvoit  la  procédure  ,  annonça  qu'il  lui 
étoit  impossible  d'aller  plus  loin  ,  à  moins  que  l'assem- 
blée ne  décrétât  qu'il  n'y  avoit  que  le  roi  d'invio- 
lable. 

Cette  conduite  donna  lieu,  à  lui  déposant,  de  soup- 
çonner qu'il  n'y  avoit  que  l'accusée  dont  Polverel 
Trouloit  parler  j  attendu  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  qu'elle 
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dans  le  cas  de  fournir  les  i'onds  nécessaires  a  une  en- 
treprise aussi  considérable. 

Le  témoin  Tisset:  Citoyen  président,  je  voudrois 
<{ue  l'accusée  fût  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a  pas 
fait  avoir  la  croix  de  St.  Louis  et  un  brevet  de  capi- 
taine au  nommé  Laregnie  ? 

R.  Je  ne  connois  personne  de  ce  nom. 

D.  N'avez-vous  pas  fait  nonxmer  Collot  de  Verrière, 
capitaine  des  gardes  du  ci-devant  roi  l 

R.  Oui. 

D.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  procuré  au  nomme 
Pariseau ,  du  service  dans  la  ci-devant  garde  du  ci-« 
devant  roi  l 

R.  Non. 

D.  Vous  avez  tellement  influencé  l'organisation  de 
la  ci-devant  garde  royale  ,  qu'elle  ne  fut  composée  que 
d'individus  contre  lesquels  s'élevoit l'opinion  publique; 
eteiï  effet,  les  patriotes  pouvoient-ils  voir  sans  inquié- 
tude le  clief  de  la  nation  entouré  d'une  garde  où  ligu- 
roient  des  prêtres  insermentés ,  des  chevaliers  du  poi- 
gnard ,  etc.  Heureusement  votre  politique  fut  en  défaut  \ 
leur  conduite  anti  -  civique  ,  leurs  sentimcns  contre- 
re'volutionnaires  force  rent  l'assemblée  législative  à  les 
licencier,  et  Louis  Capet ,  après  cette  opération  ,  les 
solda,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  lo  août,  où  il  fut  ren- 
versé à  son  tour. 

Lors  de  votre  mariage  avec  Louis  Capct  ,  n'avez- 
vous  pas.  couru  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  à 
l'Autriche  ? 

R.  Non. 

D.  Vous  en  portez  le  nom  ?    ' 

R.  Parce  qu'il  faut  porter  le  nom  de  son  pays. 

D.  N'avez-vous  pas,  après  l'affaire  de  Nanc}',  écrit 
à  Bouille  ,  pour  le  féliciter  de  ce  qu'il  avoit  fait  mas-. 
sacrei'  dans  celle  ville  sept  h  huit  mille  patriotes! 
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R.  Je  ne  lui  ai  .jamais  écrit, 

D.  Ne  vous    étes-vous  pas  occupée  à  sonder  l'esprit 
des  dcparlcniens  ,  districts  et  municipalités  l 
R.    Non. 

L'accusateur  public  observe  à  l'accusée  crue  Ton  a 
trouvé  dans  son  secrétaire  ,  une  pièce  qui  atteste  ce  fait 
de  la  manière  la  plus  précise,  et  dans  latjuclle  se  trou- 
vent inscrits  en  tête  les  noms  des  Vaublanc  ,  des  Jau- 
coiirt,  etc.  etc. 

Lecture  est  faite  de  ladite  pièce  ;  l'accusée  persiste  h 
dire  qu'elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  rien  écrit  dans  cC' 
genre. 

Le   tcinoin  :    Je   desirerois ,    citoyen   président ,  que 
l'accusée  fût  interpellée  de  déclarer  si  le  même  jourque 
le  peuple    fit   l'honneur   à  son  luari  de  le  décorer    da 
bonnet  rouge,  il  ne  fut  pas  tenu   lAi  conciliabule  noc- 
turne dans   le  château,   où  l'on    délibéra  de  perdre  la 
ville  de  Paris  ;  et  s'il  ne  fut  pas  aussi    décidé   que  l'oa 
fcroit  composer  des   placards ,  dans  le  sens  royaliste  , 
par  le  nommé  Esnvénard  ,  rue  Plâtricre. 
R.  Je  ne  connois  point  ce  nom-là. 
D.    N'avez-vous   pas,   le   q   août  I7(y2  ,  donné  votre 
main  à  baiser  à  Tassin  de  l'Etang  ,  capitaine  de  la  force 
armée  des  Filles  St.  Thonias  ,  en  disant  à  son  bataillon: 
Vous  êtes  de  braves  gens  qui  êtes  dans  les  bons  princi- 
pes,  je  compte  toujours  sur  vous? 
R.  Non. 

D.  Pourquoi ,  vous  qui  aviez  promis  d'élever  vos  cn- 
fans  dans  les  principes  de  la  révolution,  ne  leur  avo.z- 
vous  inculqué  que.  des  erreurs  ,  en  traitant ,  par  exemple, 
votre  fils  avec  des  égards  qui  sembloient  faire  croire 
que  vous  pensiez  encore  à  le  voir  un  jour  le  successeur 
du  ci-devant  roi  son  père  ? 

R.  11  étoit  trop  jeune  pour  lui  parler  de  cela:  je  le 
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faisois  nicllre  au  bout  de  la  table  ^  et  lui  donnois  moi- 
iiicnie  ce  dont  il  avoit  besoin. 

D.  Ne  vous  reste*t-il  plus  rien  a  ajouter  pour  votre 
dclcnse  ? 

R.  Hier  Je  ne  connoissois  pas  les  témoins;  j'ignorois 
ce  qu'ils  alloicnt  déposer  :  eli  bien  !  personne  h 'a  arti- 
culé contre  moi  aucun  fait  positif.  Je  linis  ,  en  observant 
que  je  n'étois  que  la  femme  de  Louis  XVI ,  cl  qu'il 
falloit  bien  que  je  me  conformasse  à  ses  volonlës. 

Le  président  annonce  que  les  débats   sotit  termine's. 

Fouquier^  accusateur-public ,  prend  la  parole  et  est 
entendu.  U  retrace  la  conduite  perverse  delà  ci-devant 
cour,  ses  machinations  continuelles  cotitre  une  liberté 
qui  lui  dcplaisoit,  et  dont  elle  vouloit  voir  la  destruc* 
tion  à  tel  prix  que  ce  fût-,  ses  efforts  pour  allumer  la 
guerre  civile  ,  afin  d'en  faire  tourner  le  résultat  à  sou 
profit,  en  s'appropriant  cette  maxime  machiavélique, 
diviser  pour  régner  ;  ses  liaisons  criminelles  et  cou- 
pables avec  les  puissances  élratigères  avec  lesquelles  la 
république  est  en  guerre  ouverte;  szs  intimités  avec  une 
faction  scélérate  qui  lui  étoit  dévouée  ,et  qui  secondoit 
ses  vues  en  entretenant  dans  le  sein  de  la  convention 
les  haines  et  les  dissentions ,  en  employant  tous  les 
moyens  possibles  pour  perdre  Paris  ,  en  armant  les 
départemens  contre  cette  cite,  et  en  calomniant  sans 
cesse  les  généreux  habitans  de  cette  ville ,  mère  et 
conservatrice  de  la  liberté  ;  les  massacres  exécutés  par 
les  ordres  de  cette  cour  corrompue  dans  les  principales 
villes  de  Fran<e  ,  notamment  à  Montauban  ,  Nismcs  , 
Arles  ^  Nancy  ,  au  Champ-de-Mars  ,  etc.  etc.  Il  regarde 
Antoinette  comme  l'ennemie  déclarée  de  la  nation  fran- 
çaise ,  comme  une  des  principales  instigatrices  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  quatre  ans,  et 
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âohl   clés  nxilliers  de   Français    ont  élé  les    victimes  , 
etc.  etc. 

On  entend  dans  le  plus  grand  silence  Chauvcau  et 
Tronçon-Ducoudray  ,  noiiiniés  d'olïïce  par  le  tribunal 
pour  défendre  Antoinette  ;  ils  s'acquittent  de  ce  devoir 
avec  autant  de  zèle  que  d'éloquence. 

Herniann  ,  président  du  tribunal ,  prend  la  parole  eC 
J>rononce  le  résumé  suivant: 

Citoyens  jurés  :  le  peuple  français,  par  1  organe  de 
l'accusateur  public,  a  accusé  devant  le  jury  national 
Marie-Antolnotle  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet , 
■d'avoir  été  la  coniplice ,  ou  plutôt  l'iiistigatrice  de  la 
plupart  des  crimes  dont  s'est  rendu  coupable  ce  der- 
jiicr  tjran  de  la  France  ;  d'avoir  eu  elle  -  môme  dot 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères,  notamment 
avec  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  son  frère;  aveu 
les  ci-devant  princes  français  émigrés,  avec  des  géné- 
raux perfides;  d'avoir  fourni  à  ces  ennemis  de  la  répu- 
blique des  secours  en  argent,  et  d'avoir  conspirë'aveç 
eux  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'état. 

Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  à  l'univers; 
et  sans  doute  il  ne  sera  point  perdu  pour  les  peuples 
qui  l'habitent.  La  nature  et  la  raison  si  long-temps  ou- 
tragées sont  enfin  satisfaites;  l'égalité  triomphe. 

Une  femme  qu'environnoit  naguère  tous  les  prestige» 
les  plus  brillans  que  l'orgueil  des  rois  et  la  bassess» 
des  esclaves  avoient  pu  inventer,  occupe  aujourd'hui 
eu  tribunal  de  la  nation  la  place  qu'occupoit  il  y  a  deux 
jours  une  autre  femme  ,  et  cette  égalité  lui  assure  uus 
justice  impartiale.  Cette  affaire,  citoyens  jurés,  n'est 
pas  de  celles  où  un  seul  fait  ,  un  seul  délit  est 
soumis  à  votre  conscience  et  à  vos  lumières  ;  vous 
•vez  à  juger  toute  la  vie  politique  de  l'accusée  ,  depuis 
qu'elle  est  venue  s'asseoir  ù  côte  du  dernier  roi  des 
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Français  ;  mais  vous  devez  sur-tout  fixer  votre  délibij 
1-alioii  sur  los  manœuvres  qu'elle  n'a  cessé  un  instant 
d'employer  pour  détruire  la  liberté  naissante  ,  soit  dans 
l'intérieur,  par  ses  liaisons  intimes  avec  d'infâmes  iiii';* 
nistre3,de  perfides  généraux,  d'inlidéles  représentans 
du  peuple,  soit  au  -  dehors,  en  faisant  négocier  cette 
coalition  monstrueuse  des  despotes  de  l'Europe  ,  à  la- 
quelle l'histoire  reserve  le  ridicule  pour  son  impuis- 
sance ;  enfin  ,  par  ses  correspondances  avec  les  ci-devant 
princes  français  ,  émigrés  ,  et  leurs  dignes  agens. 

Si  l'on  eût  voulu  de  tous  ces  faits  une  preuve  orale  j 
il  eût  fallu  faire  comparoître  l'accusée  devant  tout  le 
peuple  français.  La  preuve  matérielle  se  trouve  dans  les 
papiers  qui  ont  été  saisis  chez  Louis  Capet ,  énumérés 
dans  un  rapport  fait  à  la  convention  nationale  par  Gohier, 
l'un  de  ses  membres,  dans  le  recueil  des  pièces  justi- 
ficatives de  l'acte  d'accusation  porté  contre  LouisCapet 
par  la  convention:  enfin  ,  et  principalement  ,  citoyens 
îurés  ,  dans  les  évcuemens  politiques  dont  vous  ayez 
tous  été  les  témoins  et  les  juges. 

Et  s'il  eût  été  permis  ,  on  remplissant  un  ministèrp 
impassible  ,  de  se  livrer  à  des  mouvemens4:|ue  la  passion 
de  l'humanité  commandoit,  nous  eussions  évoqué  de- 
vant le  ji^n'Y  national  les  mânes  de  nos  frères  égorgés 
à  Nancy  ,  au  Champ-de-Mars  ,  aux  frontières  ,  à  la 
Vendée,  à  Marseille,  à  Lyon  ,  à  Toulon,  par  suite  des 
machinations  infernales  de  cette  moderne  Médicis;  nous 
eussions  fait  amener  devant  vous  les  pères,  les  mèr€S  , 
les  épouses,  les  enfans  de  ces  malheureux  patriotes: 
que  dis-je  !  malheureux!  ils  sont  morts  pour  la  liberté, 
et  fidèles  à  leur  pairie.  Toutes  ces  familles  éplorées^ 
et  dans  le  désespoir  de  la  nature,  auroient  accusé Mari^ 
Antoinette  de  leur  avoir  enlevé  ce  qu'ils  avoicnt  déplus 
cher  au  monde,  et  dont  la  privation  leur  rend  la  vie 
insupportable.   En   effet,    si  les   satellites    du   despote 

autrichien 
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'autrichien  ont  entamé  pour  un  moment  nos  fronticrcs, 
et  s'ils  y  commettent  des  atrocités  doht  l'histoire  des 
peuples  barbares  ne  fournit  point  encore  d'exemple  ;  si 
nos  ports,  si  nos  camps  ,  si  nos  \illes  sont  vendus  oU 
livrés,  n'est-ce  pas  évideujment  le  dernier  résultat  des 
manœuvres  combinées  au  château  des  Tuileries  ,  et  dont 
Antoinette  d'Autriche  étoit  l'instigatrice  et  le  centre  l 
Ce  sont,  citoyens  jurés,  tous  ces  événemcns  politiques, 
qui  forment  la  masse  des  preuves  t^ui  accablent  An-a 
toinette-. 

Quant  aux  déclarations  qui  ont  été  faites  clans  J'ins-a 
truclion  de  ce  procès  ,  et  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  , 
il  en  estrésulté  quelquesfaits  qui  viennent  directe  ment  a 
là  preuve  de  l'accusation  principale  portée  contre  la 
veuve  Câpet.  Tous  les  autres  de  tails  faits  pour  scrvii* 
à  l'histoire  de  la  révolution  ,  ou  au  procès  dé  quelques 
personnages  fameux  ,  et  de  quelques  fonctiounaires 
ptiblics  inlidèles  ,  disparoissenl  devant  l'accusation  de 
haute-trahison  qui  pcse  essehtiellehieni  sur  Antoinette 
d'Autriche  ,  veuve  du  ci-devant  roi* 

11  est  une  observation  générale  à  recueillir;  c'est  qUè 
l^accusrj'e  est  convehue  qu'elle  avoit  la  connance  de 
Louis  Capet. 

11  résulte  encore  de  la  déclaration  de  Valazé,  qu'An- 
loinette  étoit  consultée  dans  les  affaires  politiques  ^ 
puisque  le  ci-devant  roi  vouloit  qu'elle  fi  t  consultée 
sur  un  Certain  plan  ,  dont  le  témoin  n'a  pu  ou  voulu 
dire  l'objet. 
.  L'un  des  témoins  ,  dont  la  précision  et  l'ingénuité 
ont  été  remarquables,  vous  a  déclaré  que  le  ci-devant 
duc  de  Coignj  lui  avoit  dit,  en  1788,  qu'Antoinette 
avoit  fait  passer  à  l'empereur  son  frère  200  millions 
pour  lui  aider  à  soutenir  la  gi^erre  qu'il  fîiisoit  alors. 

Depuis  la  révolution  ,  un  bon  de  60  à  80,000  livrés, 
signé  Antoine/te ,  et  tiré  sur   Septeuil ,  a  été  donné  à  la 
Tome  IL  \,  y 
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Polignac,  alors  émigrc'e  ;  et  une  letlrc  de  Laporte  re- 
commandoit  à  Scptcuil  de  ne  point  laisser  la  moindre 
trace  de   ce  don. 

Lecointre  de  Versailles  vous  a  dit,  coîiiiiie  témoin 
oculaire  ,  que  ,  depuis  Tannée  1789  ,  des  sommes  énor- 
mes avèrent  été  d(  pensées  à  la  cour  pour  des  fêtes  dont 
Marie-Antoinette  ctoit  toujours  la  déesse. 

Le  premier  octobre  ,  un  repas  ,  ou  plutôt  une  orgie  , 
est  ménagé  entre  les  Gardes-du-Corps  et  les  officiers 
du  régiment  de  Flandres  que  la  cour  avoit  appelés  à 
Versailles  pour  servir  ses  projets.  Antoinette  y  paroîE 
avec  le  ci-devant  roi  et  le  Dauphin  qu'elle  promène  sur 
les  tables*  les  convives  crient:  vive  le  roi  i  vivo  la' 
reine  !  vive  le  Dauphin!  au  diable  la  nation  !  Le  résultai 
de  celte  orgie  est  que  l'on  foule  aux  pieds  la  eocardô 
tricolore  ,  et  que  l'on  arbore  la  cocarde  blanche. 

L'un  des  premiers  jours  d'octobre,  le  même  témoin 
monte  au  château  -,  il  voit  dans  la  gokrie  des  femmes 
attachées  à  l'accusée,  distribuant  des  cocardes  blanches, 
en  disant  à  chacun  de  ceux  qui  avoient  la  bassesse  de 
les  recevoir:  conserpez-la  bien;  et  ces  esclaves,  met-» 
tant  un  genou  en  terre,  baisoieut  ce  signe  odieux  qui 
devoit  faire  couler  le  sang  du  peuple. 

Lors  du  voyage  connu  sous  le  nom  de  Varennes  , 
c'est  l'accusée  qui  ,  de  son  aveu,,  a.  ouvert  les  portes 
pour  la  sortie  du  château  •  c'est  elle  qui  a  fait  sortir 
la    famille. 

Au  retour  du  voyage,  et  à  la  descente  de  la  voi- 
ture ,  l'on  a  observé  sur  le  visage  d'Antoinette  et  dans 
ses  mouvemens  le  désir  le  plus  marqué  de  vengeance. 

Le  iO:août,  où  les  Suisses  du  château  ont  osé  tirer 
sur  le  peuple,  l'on  a  va  sous  le  lit  d'Antoinette  des 
bouteilles  vides  et  pleines.  Un  autre  t'nioin  a  dit 
avoii"  connoissance  queJes  jours  qui  ont  prcccdc  cette 
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Jéttrnéè  j  ïés   Suisse^' ont  été  régates  j  pour   ni'e  s'éKir 
(le  son  expression,  et  ce  tcnioin   hab  toit  le  châtcjKi.' 

.  Quel(jU€s-uns  des  Suisses  expirant  dans  cette  jouiuée, 
onldcçlaréavoir  peçUjiel'argejil  d'unefenime  ;  ctplusieufâ 
personnes ;Ont.  attesté  qu'au  procès  de  d'Affry,  il  est 
établi  cju'Antoinelte  lui  a  demandé,  à  l'époque  du  10 
août ,  s'il  pQuvpit  répondre  , de  SCS  Suisses.  «Pouvons- 
nous  5  écrivoît  Antoinette  H.  d'Affry  ,  compter  sur  vos 
Suisses?  Feront-ils  bonne  coulenance  lorsqu'il  en  sera 
temps   »?  _^ 

Les  personnes  qui,  par  devoir  de  surveillance,  frc- 
qucntoient  le  Temple,  ont  toujours  remarqué  dans 
Antoinette  un  ti\n  de  révolte  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  Elles  ont  saisi^  une  ifu'age"  représentant  un  cœur, 
et  cette  image  est  un  signe  de  ralliement  dont  presque" 
tous  les  contreiirc'volutioniVa^res  tiue  la  vengeance,  na- 
tionale a  pu  atteindre  ,  ctoient  porteurs. 

Après  la  mort  du  tyran  ,  Antoinette  suivoit  au  Tem- 
ple, à  l'égard  de  son  fils,  tout  l'étiquette  de  l'ancienne 
<:our.  Le  fils  de  Capet  étoit. traité  en  rui.  \X  avoit  dans 
tous  les  d' tails  de  la  vie  domesli(|iie ,  la  préséance  sur' 
sa  mère.  A  lable ,  il  tenoit  le  haut-bout;  il  ctoil  servi  le 
premier. 

Jeneyoug  parlerai  point,  citoyens  jurés,  de  l'inci^ 
dent  de  la  Conciergerie,  de  l'entrevue  du  chevalier  de  ■ 
St.  Louis,  de  l'œillet  laissé  dans  l'appartement  de  l'ac- 
cusée ,  du  papier  piqueté  ,  ou  plutôt  pn^paré  en 
réponse.  Cet  incident  n'est  qu'une  intrigue  de  prison 
cjuî  ne  peut  figurer  dans  une  accusation  d'un  si  grand 
intérêt. 

Je  iuiis  par  une  réflexion  générale  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  vous  présenter  :  c'est  le  peuple  français  qui 
accuse  Antoinette  ;  tous  les  événemens  politiques  qui 
ont  eu  lieu  depuis  cinq  années  ,  déposent  contre 
die. 

Y  a 
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Voici  les  questions  que  le  tribunal  a  arrèlë  Je  vouf 
soumettre. 

I".  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres  et  intel- 
ligences avec  les  puissances  otrangères  et  autres  ennemis 
extérieurs  de  la  république  ;  lesdites  manœuvres  et  in- 
telligences tendant  à  leur  fournir  des  secours  en  argent, 
à  leur  donner  l'entrée  du  territoire  français  ^et  à  y  faei-« 
liter  les  progrès  de  leurs  armes  .' 

2°.  Marie  -  Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  est-elle  convaincue  d'avoir  coopéré  aux  manœu- 
vres ,  et  d'avoir  entrctenti  ces  intelligences  ? 

3*^.  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  un  complot  et  cons- 
piration tendant  à  allumer  la  guerre  civile  dans  l'inté- 
rieur do  la  république  l 

4°.  Marie-Ântoinettc  d'Autricbe,  veuve  de  Louis 
Capet,  est-elle  convaincue  d'avoir  participé  à  ce  com- 
plot et  conspiration? 

Les  jurés,  après  avoir  resté  environ  une  heure  aux 
opinions  ,  rentrent  à  l'audience ,  et  font  une  déclara- 
tion affirmative  sur  toutes  les  questions  qui  leur  ont  été 
soumises. 

Le  président  prononce  au  peuple  le  discours  sui- 
vant : 

«  Si  ce  n'étoit  pas  des  honimes  libres  ,  et  qui  par  con- 
séquent sentent  toute  la  dignité  de  leur  être,  qui  rem- 
plissent l'auditoire,  je  devrois  peut-être  leur  rappeler 
«u'au  moment  où  la  justice  nationale  va  pronotict  r  1» 
loi,  la  raison,  la  moralité,  leur  commandent  le  plus 
grand  calme*,  que  la  loi  leur  défend  tout  signe  d'appro- 
bation, et  qu'une  personne  de  quelques  crimes  qu'elle 
soit  couverte,  une  fois  atteinte  par  la  loi,  n'appartient 
plus  qu'au  malheur  et  à  l'humaaitc  :»>. 
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U accusée  est  amefiée  à  l'audience. 

Le  président  à  l'accusée:  Anloinettc ,  voilà  quelle 
«st  la  déclaration  du  jurj-. 

On  en   donne   lecture. 

Vous  allez,  entendre  le  réquisitoire  de  raccusatcitr 
public. 

Fouquier  prend  la  parole,  et  requiert  que  raccusée 
soit  condamnée  à  la  peine  de  mort,  conforniérnent  à. 
l'article  premier  de  la  première  section  du  titre  pre- 
mier de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  ,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec  les  cnne- 
neniis  de  la  France  ,  tendant,  soit  \\  faciliter  leur  en- 
trée dans  les  dépendances  de  l'empire  français  ,  soit  à 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux:^ 
magasins  ou  arsenaux  appartenans  à  la  France ,  soit  à 
leur  fournir  des  secours  en  soldats,  argent,  vivres  ou 
munitions,  soit  à  favoriser  d'une  naanière  quelconque 
\cs  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  ou 
contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer  ,  soit  à  ébranler 
la  fidélité  des  officiers,  soldais  et  autres  citojer^  en- 
vers la  nation  française  ,  seront  punis  de  mort.  !c> 

Et  encore  H  l'article  II  de  la  première  section  du 
litre  premier  de  la  seconde  partie  du  même  code,  lequel 
est   ainsi  conçu  : 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendans  à  trou— ^ 
bler  l'état  par  une  guerre  civile  ,  en  armant  les  citoyens. 
les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  l'exercice  dje  l'auf-- 
torité  légitime  ,  seront,  punis  de  mort.» 

Le  président  interpelle  l'accusée  de  déclarer  si  elî>e- 
ai  quelques  réclamations    à    faii'e   sur  Taiiplication  dos 

Y  a 
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lois  invoquées  par  l'accusateur  puLlic.  Anloinetlc  secoue 
Ja  tête  en  signe  de  négative.  Sur  la  même  interpella- 
tion faite  aux  défenseurs.  Tronçon  prend  la  parole,  et 
dit  :  .Citoyen  président  ,  la  déclaration  du  jury  ctani 
précise.,  et  la  loi  formelle  à  cet  égard  ,  j'annonce  que 
mon  mipistèrç  k  l'égard  de  la  veuve  Capet  est  ter- 
Tuiné, 

Le  président  recueille  les  opinions  de  ses  collègues, 
fet  prouoace  le  jugement  suivant: 

Lp  tribunal  j  d'ciprès  la  déclaration  unanime  du  jury, 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public, 
-cl'après  les  lois  par  lui  citées,  condamne  ladite  Marier 
Antoinette,  dite  Lorraine  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  a  la  peine  de  niort;  déclare,  confonaément  à 
la  loi  du  lo  mars  dernier,  ses  biens,  si  aucuns  elle  a 
dans  l'étendue  du  territoire  français  ,  acquis  et  coniis- 
qués  au  profit  de  la  république  •,  ordonne  eju'a  la 
Tequéte  de  l'accusateur  public,  le  présent  jugement  sera 
exécuté  sur  lu  place  de  la  Révolution  ,  imprimé  et  alïichû 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

Le  visage  de  la  condamnée  n'(>toit  nullement  altéré. 
On  la  reconduisit  en  la  maison  d'arrot  de  la  Concier- 
gerie ,  à  quatre  heures  et  demie  du  malin. 

-  A  cinq  heures  ,  le  rappel  fut  battu  dans  toutes  les 
sections;  à  sept,  toute  la  force  armée  fut  sur  pied  : 
des  canons  furent  placés  aux  extrémités  des  ponts, pla- 
ces et  carrefours  qui  se  trouvent  depuis  le  Palais  de 
jûsftcè' jusî^n^a  la  jilàcé'de  la  Révolution-,  à  onze  heures, 
'AntôiiVetté  sortit  de  la  Conciergerie,  vctue  d'un  désha- 
"bille  piq'rié  ,  blanc.  Elle  monta  dans  la  voiture  de 
l'exécutevir,  ayant  a'sei  côtés  un  prêtre  constitutionnel, 
^t  escortée  par  de- nombreux  dctachei'uens  de  gendai;* 
(ïUerie  à  pied  et  à  clicyal.. 
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Anloincttc  ,  le  long  de  la  route  ,  regardoit  indiffé- 
remment la  force  armée ,  qui ,  au  nombre  de  plus  de 
trente  mille  hommes,  formoit  ime  double  haie  dans 
les  rues  où  elle  a  passé  ;  on  n'appcrcevoit  sur  son  visage 
tA  abattement  ni  fierté  ;  elle  avoit  l'air  calme  ,  et  parois- 
soit  insensible  aux  cris  de  vive  la  république  ,  h  bas  la 
Ijrannie,  qu'elle  n'a  cessé  d'entendre  sur  son  passage: 
en  général ,  elle   parloit  peu  au  confesseur. 

A  midi ,  étant  arrivée  sur  la  place  de  la  Révolution^ 
elle  devint  beaucoup  plus  pâle  qu'elle  u'avoit  été  jus- 
qu'alors ;  elle  monta  ensuite  sur  l'c'chafaud  avec  assez 
de  courage  :  après  sa  mort ,  l'exécuteur  montra  sa  tête 
au  peuple  ,  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés  d% 
vive  la  république. 

Procès-verbal  de  l'exécution  de  moit  de  la  veuvç 
Cape  t. 

L'an  deuxième  delà  republique  française,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  premier  mois  ,  à  la  requête  de  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
et  révolutionnaire  ,  établi  au  Palais  à  Paris .  par  la  loi 
du  lo  mars  lypS,  sans  aucun  recours  au  tribunal  de 
cassation ,  lequel  fait  élection  de  domicile  au  greffe 
dudit  tribunal  ; 

Nous  Eustaclie  Nappier  (i),  huissier  -  audiencier 
du    tribunal  ,    demeurant    rue    do    la    Parcheminerie  , 


(  1  )  Ex-liiiissier  au  ci- devant  Chàtelet  ;  ensuite  nommé 
par  Foiiquier  ,  huissier  près  la  commission  populaire  se  wite 
à  Orange  ,  et  condamné  à  douze  années  de  fers  par  le  tri- 
bunal criminel  d'Avignon:  au  moment  qu'il  étoit  exposé  aux 
regards  du  peuple  sur  un  écLafaud  ,  des  individus  inconnus- 
Vont  poignardé. 
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çoiissigné  ,  nous  nous  sommes  transporté  à  la  mpîson 
çle  justice  duilit  tribuoal ,  pour  l'exécution  du  jugement 
Tendu  par  le  tribunal  ,.  cejourd'hui,  contre  la  noninue 
JVÎarie-rAn  toi  nette  d'Autriche,  veuve  de  Louis  C.apet, 
qui  la  condamne  à  la  peine  de  mort  ,  pour  les  causes 
^noncc^cs  audit  jugement;  et  de  suite  Tavons  remise  à 
l'exécuteur  dçs  jugemens  criminels  et  à  la  gendarme-» 
■rie  qui  l'ont  conduite  sur  la  place  de  la  RévolutioTj 
de  celte  ville  ,  où  ,  sur  un  écnafaud  dressé  sur  ladite 
place,  ladite  Marie-Antoinette  veuve  Capet,  a,  en  notre 
pr(  sence ,  subi  la  peine  de  mort;  et  de  tout  ce  que 
dessus  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès  -r  verbal  ^ 
i)our  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ,  dont  acte. 

î\  A.  P  P  I  E  R, 
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CHAPITRE  XXII. 

Dénonciation    et   emprisonnement  de  la  J'amille 
des  Bourbons. 

XjL  P  R  È  S  l'appel  nominal  (  l5  janvier  1798  )  sur 
cette  question  :  Louis  est-il  convaincu  de  conspiration, 
etc.  l  Louvet  a  manifesté  son  indignation  ,  d'avoir  vu 
le  matin  le  plus  proche  parent  de  Louis  XVI  voter 
contre  lui.  Manuel  a  parlé  dans  le  même  sens,  a-  Je 
ne  vois  pas  ici,  a-t-il  dit,  des  juges;  cardes  juges 
ne  se  calomnient  point ,  et  sur-tout  ils  ne  souffrent  point 
parmi  eux  des  parens  des  accusés  ;  et  vous  avez  per- 
mis qu'Egalité  donnât  son  avis  sur  la  première  ques-^ 
tion  :  je  vote  donc  pour  la  sanction  du  peuple  ».  Une 
nouvelle  considération  m'a  frappé,  a  dit  Duprat  (lors 
de  l'appel  sur  la  seconde  question),  et  je  dis  o?«avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  Philippe  d'Orléans 
a  dit  non.  «11  esttenips  ,  a  dit  Barharoux  ,  que  le  peu- 
ple français  reprenne  l'exercice  de  sa  volonté  suprême 
pour  écraser  une  faction  \  au  milieu  ,  je  vois  Philippe 
d'Orléans,  que  je  dénonce  en  ce  moment  à  toute  la 
République,  Je  sais  que  je  m'expose  à  tous  ses  poi-^ 
gnards  ;  mais  comme  la  vie  d'un  homme  est  incertaine^ 
j'ai  di-'i  faire  cette  déclaration  », 

Dans  la  séance  du  16,  au  moment  que  l'on  délibc- 
roit  sur  celte  question  :  Quelle  peine  sera  i/rfligée  à 
L.ouis  ,  etc.l  SaWts  a  dit:  «  11  ne  nous  reste  plus  cjue 
le  choix  des  maux  de  la  patrie  \  heureusement  que 
Louis  nous  laisse  de  tous  ses  parens  celui  qui  peut  le 
plus  dégoûter  de  la  royauté.  »  Puisse  le  génie  tatélaire 
de  nia  patrie  j  a  dit  Louvet ,  la  préserver  des  maux  qui 
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1.1  menacent!  Puisse  sa  main  vengeresse  ccrascr  îe* 
tyrans  qu'on  nous  garde  »  !  Duprat  en  volant  sa  mort , 
a  demandé  qu'il  ne  restât  pas  en  France  un  seul  re- 
jeton de  la  famille  des  Bourbons.  La  mort  a  aussi  été 
votée  par  Barbaroux  ,  qui  a  ajouté  :  »-  Dans  quelques  jours 
je  volerai  aussi  pour  l'expulsion  des  Bourbons». 

Le  même  jour  ,  d'Orléans  écrivit  la  lettre  suivante, 
fjui  fut  le  lendemain   affichée  dans  Paris. 

L.  P.  J.  Egalité j    à  ses  concitoyens. 

Paris,    16  janvier    lyqS,    l'an    II    de  la 
République   Française. 

4.  J'ai  été  calomnié  à  la  tribune  de  la  convention 
de  la  manière  la  plus  atroce;  je  ne  veux  d'autre  ven^ 
geance  de  mes  calomniateurs,  que  le  mépris  qui  les 
attend  quand  ils  seront  entièrement  connus  :  mais  it 
est  de  mon  devoir  d  éclairer  mes  concitoyens  sur  le 
vrai  but  de  tant  de  calomnies  ;  c'est  bien  moins  de  me 
perdre  dans  l'opinion  publique  ,  que  de  diriger  les 
l>Ons  citoyens,  les  vrais  républicains,  en  leur  persua- 
dant que  ceux  qui  votent  pour  les  mesures  les  plus  effi- 
caces ,  pour  le  maintien  et  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique ,  ont  des  ruses  ambitieuses  en  servant  l'ambition 
de  quelques  autres  ,  et  que  partager  leur  avis,  c'est  se 
déclarer  factieux  ou  corrompu. 

Je  déclare  que  je  ne  connois  point  ces  projets  ,  que 
je  ne  crois  point  à  leur  existence,  et  que  je  ne  suis  lié 
ni  d'intrigue ,  ni  d'amitié,  m  même  de  société  intime 
avec  aucun  membre  de  la  convention:  j'estime  ceux 
qui  veulent  la  République,  Cjui  la  veulent  une  et  indi- 
visible ,  et  qui ,  contens  d'établir  la  liberté,  ne  cher- 
chent point  à  envahir  le  pouvoir  ;  j'ajoute  que  je 
«l'estime  que  ceux-là,  Plusieurs  d'entr'eux  ont  prononcé 
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h  la  triLnne  qu'ils  immolcroient  le  premier  h  qui  ils 
verroient  des  projels  aiiibitieux -,  je  pense  comme  eux, 
et  dans  ce   cas,  j'immolerois  ce  que  j'ai  de  plus  chef. 

Voilà  ma  profession  de  foi  ,  ma  coiiduilc  ne  la  dé- 
mentira jamais. 

Sig-né  ,   L.  P.    J.  Egalité, 

Philippe  d'Orléans  vit  s'écouler  les  mois  de  février 
(pt  de  mars  (l)  sans  éprouver  de  nouveaux:  revers, 
lorsque    tout-îi-coup  un  nouvel  orage  éclata. 

Les  comités  de  défense  et  de  sûreté  générale,  rr'unis 
avec  un  grand  nombre  de  membres  de  la  convention  , 
dans  la  nuit  du  3l  mars  au  premier  avril,  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'une  lettre, du  général  Dumouricx, 
et  celle  du  rapport  fait  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ,  qui  étoit  le  résultat  de  la  mission  de  trois  com- 
missaires envoyés  auprès  de  Dumouriez,  par  le  pouvoir 
exécutif,  s'étant  confirmés  dans  l'opinion  qu'il  existoit 
un  vaste  projet  de  trahison,  crurent  devoir  prendre  des 
mesures  sévères  ,  et  s'assurer  de  plusieurs  personnes 
suspectées;  en  conséquence  ,  ils  lancèrent  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  individiis  ci-après  nommés,    v 

Espagnac  ;  Malus ,  ci-devant  ordonnateur  dans  Tar- 
niée  de  Dumouriez;  Lady-Fitzgérard  ;  Hébert,  ci-de- 
vant secrétaire  d'AdricnDuporl;Bonne-Carrère,  employé 
an  bureau  des  Affaires  étrangères;  Gouj  d'Arcis ,  As- 
seline,  agent  du  duc    de    Liaucourt  ;    La    Soude,  de 


(  )  )  L'ex  -  duc  de  Pentbièvrc  mourut  le  4  de  "^e  mois 
fmars),  d'une  hydropisie  de  p;--:trine  dans  sa  terre  de 
Vernon.  Deux  jours  auparavant,  sa  fille  qui  plaidoit  en  sé- 
paration de  biens  avec  son  mari  ,  gagne  son  procès  ;  cela 
n'a  pas  empêché  Philippe  d'Orléans  de  se  rendre  auprès 
d'çjle    ii<ïrsc[u'ii  apprit  la  uiort  de  son  beau-pèie^'. 
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Cambray  ;  Sainte-Foi  ;  Candegrcn  ,  ci-dcA'ont  maire  tïe 
Cnrnbraj  ;  Beneion,  ofllcicr  -  général  dans  l'arnioc  de 
Dunionriez  ;  Ligneville  ,  ofTicier  -  général  •  Devaux  , 
adjudavit-gcnéral  de  l'armée  de  Dumouriez;  la  ciloycnue 
Beau  vais,  maîtresse  de  Dumouriez;Wcst8rn)ann,ofticior- 
gCM)éral;  Victor  Broglic  ;Bnisgelin,  ci-dcvan'  maître  de 
la  garde-roj>c  de  Louis  XVÏ  ;  la  citoyenne  Sillerj  ;  Cho-. 
dcrlos  ,  dit  Laclos,  oiïicicr-géncral  •.  Leniaire  ,  trésorier 
cbe.'  Philippe  Egalité  ;  le  général  Valen\;e  ;  les  deux  ffl» 
d'Egalit('-,  Montjoyé  ,  aide  -de- camp  de  Duntouriez  ; 
Scrvan ,  officier  d'Egalité. 

A  îa  séance  de  la  convention  ,  du  4  avril ,  Montaut  dit 
Maribond  propose  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
le  pore  de  Valence,  et  la  citoyenne  Montesson.Château- 
neuf-Randon  annonce  qu'on  a  intercepté  une  lettre  dans 
laquelle  Egalité  fils  écrit  à  son  père,  que  la  convention 
a  jeté  la  France  dans  le  précipice  ,  et  qu'il  faut  en 
revenir  à  la  constitution  de  1791  :  Cliâteauneuf  propose 
de  faire  arrêter  la  citoyenne  Egalité, mère.  Lacroix  de- 
mande que  les  citoyens  Egalité  père  et  Sillcry  soient 
gardes  à  vue.  Sillery  monte  à  la  tribune  :  «  Si  mon 
»  gendre  est  coupable  ,  dit-il ,  il  doit  être  puni;  je  vois 
»  Brufus  ^  je  me  rappelle  le  jugement  qu'il  porta  con- 

V  trc  ses  fils  ,  je  l'imiterai  :  je  dois  déclarer  que  nja; 
»  femme  voyoit  Dumouriez  pour  la  première  fois,  lors 

V  de  l'entrevue  de  ce  trakre  avec  les  conmiissaires  du 

V  pouvoir  exécutif»  J'ai-provoqu-é  moi-même  le  plu^ 
"»  scrupuleux  examen  de  ma  conduite.  Si  je  suis  cou- 
»  pable  ,  a  dit  Philippe  d'Orléans ,  ma  tôle  doit  ioni- 
sa ber,  cela  va  sans  dire  ;  si  monfds  l'est,  je  ne  le  crois 
»  pas;  mais  s'il  l'est  ,  je  vois  aussi  Brtitus  ». 

La  convention  décrète  ,  l°.  que  la  femme  et  les  cii- 
fans  de  Valence,  la  citoyenne  Egalité  et  son  fils,  la 
citoyenne  MohIcssohj  seront  mis  en  aiTcslation  ;  2,°.  que 
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îes  citoyens  Sillery  et  Egalité    père    ne    pourront  sortir 
>d.e    Paris  sous  aucun  prétexte. 

Par  un  autre  décret,  la  convention  mande  a  la  barre 
les  généraux  Egalité  et  Valence,  et  déclare  gcncrale- 
nient  que  ceux  qu'elle  a  mandés ,  ou  dont  elle  a  orvloané 
l'arrestation  ,  qui  ne  comparoîiroicnt  pas  dans  huitaine, 
seront  regardes  comme  traîtres  et  infâmes ,  et  seront 
placés  hors  la  loi. 

On  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  du  général  Egalité, 
à  son  père  :  s-;  L'armée,  dit  ce  général,  est  dans  un  désordre 
admirable;  je  vois  la  liberté  perdue  -,  la  convention  a  oublié 
tous  ses  principes;  nos  troupes  de  ligne  sont  détruites; 
le  régiment  des  Deux-Ponts  est  réduit  à  cent  cinquant» 
hommes.  Peut-on  ,  avec  les  volontaires  ,  lutter  contre» 
route  l'Europe  l  11  m'est  venu  une  ébuUition  sur  touC 
le  corps  ;  j'ai  craint  que  ce  ne  fut  une  maladie  de  peau. 
Ma  sœur  vient  à  St.  Amand  ,  elle  j  sera  plus  trauquilio; 
je  ne  sais  comment  s'arrange  rafiairc  de  l'émigration  t 
si  vous  désapprouvez  celte  démarche,  parlez,  tout  sera. 
Lientùt  répare.  Je  vous  embrasse,  cher  papa». 

Cette  lettre  ,  datée  du  3o  mars,  se  termine  par  ua 
post-scriptum  j  dans  lequel  Ou  demande  au  papa  une 
somme  de    i5o  louis. 

Deux  jours  après  (  le  (j  avril)  ,  à  la  suite  de  la  lecture 
de  plusieurs  dépêches  des  commissaires  de  la  conven- 
tion près  l'armée  du  Nord  ,  apportées  par  un  couricr 
extraordinaire,  sur  la  proposition  de  Carrier,  il  a  été 
rendu  le  décret  suivant. 

«La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  des  Bourbons  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation ,  pour  servir  d'otages  à  la  répubHque  ;  charge 
son  comité  de  sûreté  générale  de  déLcriuiucr  le  lieuoi 
As  seront  détenus.?^. 
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Le  7  5  le  ministre  Ue  la  justice  écrit  qu'eft  vertu  dit 
décret  rendu  hier,  le  citoyen  Philippe  Egalité  a  été  mis 
€n  arrestation  ,  et  conduit  a  la  Mairie  -,  mais  comme  le 
citoyen  Pliiiippe  Egalité  dit  qu'en  sa  tpialité  de  repr('- 
sentant  du  peuple  le  d;'cret  ne  peut  le  concerner  ,  le 
ministre  a  cru  devoir  ,  par  respect  pour  la  roprcsen-' 
tation  nationale,  attendre  la  décision  de  la  convention» 

On  lit  aussi  une  lettre  de  Philippe,  ainsi  conçue: 

Paris,  7  avril. 

Citoyens  mes  Ctjllcgues, 

A  Ce  matin  à  huit  heures,  s'est  présenté  chez  moi 
un  citoyen  se  disant  olncicr  de  paix-,  il  m'a  présenté 
un  réquisitoire,  signé  Pache;  et  je  me  suis  rendu  à  la 
Mairie  pour  conférer  avec  les  administrateurs  du  peu- 
ple :  îe  ne  désire  rien  que  de  voir  ma  conduite  mise  au 
grand  jour  ,  et  je  n'aurois  pas  hésité  un  seul  instant  a 
me  mettre  sous  le  coup  de  la  loi ,  si  je  n'avois  craint  de 
laisser  porter  atteinte  aux  prérogatives  du  peuple  ». 

L'assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'elle  a  entendu  comprendre  dans  son  décret  Philippe 
Egalité. 

A  la  réception  de  celte  décision,  il  est  conduit  en 
prison  à  l'Abbaye. 

Le  8,1a  convention  décrète  que  la  citoyenne  Ega- 
lité sera  gardée  à  vue  chez  elle  ,  jusqu'au  rétablissement 
de  sa  santé. 

Génissieux  demande  que  le  comité  de  salut  public 
présente  ,  séante  tenante  ,  un  rapport  sur  le  lieu  où  les 
Bourbons  doivent   être  détenus. 

Un  moment  après  ,  Guiton-rtîorvcau  ,  au  nom  de  ce 
comité,  est  venu  proposer  d'envoyer  les  Bourbons  au 
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Clîàleau  de  Vincennes",  il  s'engage  sur  ce  sujet  une 
discussion  ass«z  vive:  puis,  sur  la  proposition  de  Ton*- 
îrcdc,  la  convention  décrète  (ju'eile  fixe  à  Marseille  le 
lieu  de  la  détention  des  Bourbons, qui  y  seront  conduits 
sans  délai  ;  et  qu'ils  y  seront  détenus  sous  la  garde  des 
bons  citoyens  ,  et  sous  la  respori^abilité  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  II,  Bourbon-Conti  écrit  pour  demander  que  les 
scelles  apposés  sur  la  caisse  de  son  receveur  soient  le- 
vés ,  alin  que  ses  créanciers  puissent  être  payés. 

Robespierre  le  jeune  observe  que  le. comité  de  sûreto 
générale  a  appris  qu'il  existoit  une  armoire  de  fer  dans 
un  mur  delà  maison  du  réclamant",  d'après  cette  obser- 
vation, l'assemblée  ajourne  la  demande  dxi  citoycîi 
Conty  jusqu'après  le  rapport  de  son  comité;  on  dé- 
crète ensuite  que  le  conseil'  exécutif  rendra  compte  de 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  translation  dos 
Bourbons  à  Marseille,  ceux  du  Temple  exceptés. 

Le  12,  le  conseil  exécutif  annonce  que  le  décret  sur 
les  Bourbons  a  été  exécuté;  tous  les  individus  decette 
famille,  à  l'exception  de  ceux  détenus  auTcmplc  ,  non 
compris  dans  le  décret,  et  de  la  citoyenne  Egalité  qui 
est  malade  ,  sont  partis  pour  Marseille  dans  la  nuit  du 
9  au  lo  de  ce  mois. 

•Guadet  obtient  la  parole  pour  répondre  à  une  dé- 
nonciation faite  contre  lui  par  Robespierre  ,  dans  une 
des  précédentes  séances  ;  il  rappelle  l'i/illucnce  de  sou 
accusateur  sur  le  corps  électoral  de  Paris,  et  comment 
Piiilippe  d'Orléans  fut  nonmië  député ,  et  vingt-qua- 
trième député  de  Paris  ;  il  rapporte  ensuite  une  anec- 
dote qui  appartient  à  l'histoire  :  «  Je  fis  une  motion 
contre  les  hommes  qui  pouvoient  aspirera  la  Royauté;. 
ie  lendemain,   à  sept  heures  du  malin,  je  vis  entrer 
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chez  moi  M.  d'Orlc'ans  ;  il  me  demanda  si  j'avoîs  en- 
tendu le  designer,  s'il  y  ayoit  des  craintes  sur  lui.  Je 
connois  toute  rotre  nullité  ^  lui  dis-jc  ,  et  s'il  n'y  avoit 
que  vous  ,  Je  ne  vous  rcdoulerois  pas  ;  mais  je  vois  der- 
irière  vous  des  homhies  qui  ont  besoin  de  vous  :  vous 
lï'ave/,  qu'un  moyen  pour  faire  cesser  tout  soupçon  ^ 
c'est  de  demander  vous-même  le  décret  qui  vous  ban- 
nisse, vous  et  votre  famille;  vous  sortirez  au  moins  du 
terriloire  cle  la  République  d'une  manière  lionoraljlc. 
D'Orléans  Tiie  répondit  que  déjà  Rabaud  lui  avoit  donné 
le  mcmc  conseil,  et  qu'il  alloit  encore  consulter  uu 
homme,  dont  le  nom  ne  me  revient  pas  en  ce  moment. 
IjC  surlendemain  ,  Sillery  me  vit  à  l'assemblée  ,  et  me 
parlant  de  l'avis  que  j'avois  donné  à  d'Orléans,  il  dit: 
Oui ^  il  71  a  que  ce  parti  à  prendre  j  je  le  sens  bien; 
je  vais  lui  ^f a  ire  un  bout  de  discours,  à  la  Jin  duquel 
il  demandera  ce  dé  ci  et ,  car  il  ne  sait  rien  faire  lui-- 
même. Quel  fut  mon  étonnement  d'entendre  quelques 
jours  après  dire  à  l'assemblée  qu'il  alloil  montrer  le 
piège  qu'on  lui  avoit  tendu  ,  eu  demandant  le  bannis- 
sement des  Bourbons. 

Le  l6',  Cambon  annonce  que  le  second  fils  de  Plii-* 
lippe  d'Orléans  a  été  arrêté  dans  l'armée  du  Var,par 
les  ordres  du  général  Biron ,  qui  le  fait  traduire  à  Paris, 
pour  qu'il  soit  entendu  à  la  barre.  On  décrète  ,  l°.que 
Montpensier,  dit  Egalité,  fils  puîné,  sera  traduit  à 
Marseille.  2°.  Que  les  Bourbons  détenus  seront  enten- 
dus devant  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  'è^.  Les  détenus  ne  pourront  com- 
muniquer cnlr'cux  qu'après  avoir  été  interrogt  s.  4".  Les 
biens  de  la  famille  d'Orléans  seront  séquestres,  sans 
préjudice  des  droits  des  créanciers  li'gitimes. 

Le  17  ,  un  officier  de  police  de  Paris  reçoit  la  dc- 
(^laralion  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaratioji 
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Védarafi'on  de  la  ci/ojerine  Tovin^  sous-gouper.na?its 
de  Louùe-Eugénie- Adélaïde   d^ Orléans. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le  deuxiètn» 
de  la  République  ,  et  le  jeudi  18  avril  ,  quatre 
heures  de  "relevée,  est  comparu  devant  nous,  couiruis- 
saire  de  police '^e  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  , 
la  cit03enne  î\Iarie~Catheriue  Lacorne ,  femme  Topin, 
demeurant  maison  Egalité  j  laquelle  nous  a  déclaré  cjue 
suivant  les  ordres  du  citoyen  Egalité  ,  elle  est  partie  le 
17  mars  dernier  pour  se  rendre  et  remplir  ses  de- 
voirs auprès  Ûc  la  citoyenne  lille  dudit  citoyen  Egalité, 
en  sa  qualité  de  sous-gQuvernante;  que  de  retour  en 
cette  ville,  elle  croit  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son 
civisme  Ae  nous  dire  tout  ce  qui  est  k  sa  connoissance  ; 
en  conséquence,  nous  déclare  que  dans  les  fêtes  de 
Pâques  dernières  ,  le  lundi  ou  le  mardi  (ne  se  rappe- 
lant pas  bien  le  jour),  Dumouriez  est  venu  chez  la 
citoyenne  Egalité  où  étoient  la  dame  Sille.ry  et  le 
citoyen  Egalité  fils  aîné;  que  là  il  dit  qu'il  venoit  de 
faire  arrêter  les  commissaires  de  la  convention  natio- 
nale, au  moment  où  on  venoit  pour  l'arrêter  lui-môme  ; 
ajoutant  qu'il  y  avoit  un  décret  d'arrestation  contre  le 
citoyen  Egalité,  qui  devoit  être  mis  à  exécution  dans 
le  uiéme  moment.  Il  ajouta,  dans  cet  entretien  (qu'elle 
déclarante  n'a  pu  entièrement  recueillir),  qu'aussitôt 
qu'il  se  présenieroit  pour  entrer  en  France,  afin  de 
combattre  pour  la  lii>erté  et  l'cgaiité  ,  et  détruire  les 
factieux  ,  notamment  les  jacobins  ;  elle  aremar  ;ué  que 
Ja  dame  Sillery  a  approuvé  avec  éloge  le  langage  du» 
dit  Duniouriez ,  sau3  doute  à  dessein  de  perfectionner 
la  corruption  que  l'on  avoit  mis  dansl'ame  dudit  citoyen 
Egalité  fils  aîné,  qui,  d'un  côté,  étoit  trompé  par 
Dumouriez  en  niaticre  de  politique,  et  de  l'autre  côté, 
Tofn.  IL  .  .  Z 
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par  ladite  dame  Sillcr^  ,  en  matière  de  religion  ;  et  qti'cFIs 
d(;clarante  a  trcs-bicn  remarque  pendant  le  séjour  qu'elle 
a  fait  avec  eux,  pour  avoir  entendu  dans  ses  mornens 
de  tranquillité  ou  de  repos,  ledit  cittrj'en  Egalité  fils 
aîné,  chanter  ce  qui  se  chante  à  la  messe  et  aux  vêpres; 
que  le  surlendemain^  en  dînant,  la  conversation  s'est 
échaufftjç  encore  bien  davantage,-;  que  l'on  a  parlé  des 
journées  des  2  et  3  septembre  dernier;  que  la  dame 
Silléry  s'est  déchaînée  sur  ces  journées  contre  le  citoyen 
Egaillé,  disant  ([u'il  avoit  été  aux  prisons  ,  et  que  dans, 
cette  conversation  échauffée  elle  s'est  portée  contre 
lui  en  propos  les  plus  injurieux,  lui  prêtant  les  crimes 
les  plus  atroces  relativement  h  ces  Journées  ;  elle  dit 
que  c'éloït  lui  qui  avoit  porté  la  flamme  et  le  fou  au>a 
prisons.  De  cette  conversation  ,  Dumouriez passa  bientô-6 
à  celle  relative  à  la  mort  du  ci-devant  roi  ;  ce  fut  alors 
oùTedil  Dumourié;z  et  ladite  Sillery  s'emportèrent  con- 
tre- le  citoyen  EgaHt'é  père,  j)Our  le  rendre  odieux  à 
ses  cnfans,  et  consommer  le  projet  de  corruption  qu'ils 
avoient  formé-contre  lui ,  relativeiiient  à'ce  qu'il  avoi» 
A'Oté  sa  mort:  que  la  déclarante  avoit  remarqué  que 
le  citoyen  Egalité  fils  étoit  ébranle  ;  que  l'on  poussa 
racme  la  tragédie  jusqu'à  verser  des  larmes  ;  ce  qui 
détcrmina'la  déclarante,  après  que  Dumouriez  fut  parti, 
de  faire  des  représentations  audit  citoyen  Egalité  fils 
ahié  ,  et  le  prévenir  du  dessein  qu'avoit  Dumouriez, 
de  lallirer  dans  son  parti,  et  par  conséquent  de  le 
perdre  ;  que  Dumouriez  ,  traître  ,  ne  pouvoit  que  le 
tromper:  que  la  dc'clarante  5e  devant  à  la  vérité,  elle 
doit  nous  dire  que  le  citoyen  Egalité  lui  répondit  que 
Dumouriez  pouvoit  bien  être  un  ambitieux,  mais  qu'il 
avoit  le  cœur  droit,  et  n'avoit  d'autre  motif  que  de 
rendre  la  France  heureuse  ;  ce-  fut  alors  qu'elle  décla- 
rar.te  vit  toute  la  profondeur  de  la  plaie  dudit  citoyen 
E^^alilé,  et  clic  ne  s'occupa  plus  que   de  prendra  les 
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tllDvcns  de  déroLer  ait  pî('gé  la  cîtoveiine  Egalité  ,  lors- 
«juc  le  lendemain  la  dume  SilleiyTit  hlet'rc  les  effets 
d'elle  déclarante  ,  dans  une  même  vache  aA^ec  ccax  de 
ia  citoyenne  Ëgalilé  ;  c[ae  parlailt  du  voyage,  elle  dik 
<fu,'clîe  vouloit  la  laisser  aux  soins  d'elle  déclarante  ^ 
et  ne  point  l'emmener  avec  elle  dans  un  voyage  qu'elle 
prclcndoit,  disoit-cUe,  lairc  •  que  vers  deux  heures  du 
matin  suivant  ,  il  fut  question  de  partir  ;  que  l'on  fit 
naître  à  elle  déclarante  qu'elle  iroit  avec  ladite  citoyen- 
ne Egalité  à  l'Herniitage  ;  à  f[uoi  elle,  déclarante ,  dit 
que  l'on  feroit  tout  ce  que  l'on  voudroit  ,  mais  que 
quant  à  elle,  elle  n'e^itendoit  point  s'expatrier,  ni  <[u,ô 
la  citoyenne  Egalité^  fût  expatriée;  c[u'elle  feroit  tout 
<ce  qxi'elle  pourroit  pour  exécuter  les  ordres  qu'elltî 
avoit  reçus  du  citoyen  Egalité  pore,  qu'on  lui  pruinit; 
qu'elle  feroit  à  cet  égard  ce  qui  lui  plairoit  ;  mais  que 
vers  six  heures  du  soir,  il  se  présenta  à  l'appartement 
qu'elles  occupoient  ,  un  grand  nombre  de  hussards, 
d'aides-de-camp  ,  et  autres  olïlriers  di;  l'état-^major  de 
Dumouriez,  du  nombre  des  iuels  étoient  Mo/ttjoie  et 
De^aiiv ;  que  l'on  fit  monter  la  citoyenne  Egalité  dans 
une  voiture,  en  disant  à  la  déclarante  qu'on  la  condui- 
soit  à  l'Hermitage  ,  et  que  le  lendemain  on  viendi^oit 
prendre  elle  déclarante  pour  l'y  conduire  ;  que  pen- 
dant deux  jours  elle  attendit  en  vain  des  nouvelles,  et 
d'être  conduite  à  l'Hermitage  ,  comme  on  le  lui  avoit 
promis",  que  les  ennemis  menaçant  St.  Aiuand  ,  elle 
prit,  comme  les  autres,  le  parti  de  la  fuite,  et  fut  à 
Orcliies  ,  d'où  elle  partit  pour  se  rendre  à  Paris,  oii 
elle  est  arrivée  ce  jour  ,  une  heure  après-midi  ,  par  la 
diligence  d'Ârras  ;  qu'elle  s'est  emnrcsséc  de  vemrnous 
faire  la  présente  déclaration,  qui  est  de  la  plus  exacte 
Vérité  :  nous  dépose,  l°.  les  ordres  ciu'olle  avoit  reçus 
du  citoyen  Egalité  ,  avant  son  d'.part  ,  pour  aller  re- 
joindre sa  jille  ;  2°.  la  rcconnoissance  de  la  citovenna 

Z  a 
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Jtili€  Baycux,  fcinme  de  chambre  Je  ladite  citoyenne 
Egalité  ,  qui  constate  qu'elle  est  dépositaire  des  effet» 
qui  lui  appartiennent,  laquelle  Julie  Bayeux  est  à  St, 
Quentin,  chez  ses  père  et  mère  ;  lesquelles  deux  pièces 
€lle  a  certifié  V(>ritable  ;  et  n'a  ladite  citoyenne  Egalité, 
•emporté  d'autres  effets  que  ceux  qu'elle  a  sur  elle. 

Lecture  faite  à  la  comparante  Je  sa  déclaration  ,  elU 
a    affirmé    qu'elle     contient   vérité  ,    et    a    signé    avec 


nous. 


Sig7ié  à  la  minutej  TopJn ,  Lacorne  et  Toublanc» 

Suit  la  copie  des  pièces  déposées. 

Madame  Topin  se  rendra  à  Tournay  ,  prendra  con- 
noissance  des  dépenses  qu'a  faites  ma  iille  depuis  qu'elle 
y  est,  et  s'entendra  sur  cela  avec  le  curé  d'Orcliies, 
qui  a  été  chargé  par  Merlin  de  la  surveiller  ■  elle  m'en» 
rendra  compte  le  plutôt  qu'elle  pourra. 

Elle  se  cliargera,  du  jour  de  son  arrivée  ,  de  toutes 
les  dépenses  que  ma  fille  peut  avoir  à  faire  pour  ses 
nécessités  et  son  agrément  ;  mon  intention  est  qu'elU 
ait  tous  les  jours  à  dîner  pour  ciiuj  à  six  personnes; 
une  voiture  à  deux  chevaux  ,  pour  promener  trois  ou 
quatre  fois  la  semaine  ;  et  pour  doinestiqucs,une  femme 
de  chambre  et  un  laquais  :  je  lui  enverrai  dans  peu  un 
valet  de  chambre.  Madame  Topin  paiera  tout ,  et  j« 
lui  ferai  passer  de  l'argent  pour  cela  :  je  désire  que  sa 
dépense  n'excède  pas  quatre  mille  livres  ,  argent  dé 
Fiance,  par  mois. 

Elle  restera  à  Tournay  avec  ma  fiNo ,  jusqu'à  ce  que 
je  lui  en  écrive  autrement,  à  moins  qu'il  n'arrive  subi- 
tement des  événemens  que  je  ne  puis  prévoir,  lels  que 
des  insurrections,  qui  la  mettroient  dans  un  danger 
imminent  ,  ou  l'iuvasiou  des  enaeiuis  i,  auxq^uels-  cas- elle 
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ïeviendra  avec  elle  à  Lille ,  où  elle  attendra  de   mes 
nouvelles. 

Elle  communiquera  Içs  présentes  instructions  à  ma 
fille  y  qui  les  fera  voir  à  qui  elle  voudra, 

A  Paris,  -ce  14  mars  mil  sept  -cent  quatre- vingt» 
treize ,  Tau  II  de  la  République. 

Sig7iéj  L.  P.  J.  Egalité. 

Au  dos  est  écrit  :  certifié  l'écrit  à  l'autre  part,  sin» 
eère  et  véritable. 

A  Paris  ce  17  avril  mil  sept  cent  quatre  -  vingt» 
treize  ,  l'an  11  de  la  République. 

Signé j  Lacorne> 

Je  rcconnois  avoir  entre  les  mains  le  peu  d'effets  qna 
mademoiselle  avoit ,  dont  madame  Topin  aconnoissan- 
ce.  Je  m'engage  à  en  faire  la  réqviisitiox>  aux  ordres  d^ 

Sig?ié^  Julie  Baycuy. 

A  Arras  ,  ce  16  avril  mil  sept  cej:it  quatre  -  vingts 
treize. 

La  Harpe   est  restée  à  St.   Amand. 

Plus  bas  est  écrit  :  certifie  l'écrit  ci-dessus  sinccra 
€t  véritable. 

A  Paris  ,  le  18  avril  mil  sept  cent  quatre  -  vingt* 
treize  ,  l'an  II  de  la  République. 

Signé ,  Lacorne. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  et  aux  pièces  dés- 
posées  et  y  jointes,  le  tout  en  sa  possession,  et  certifiée 
par  nous  commissaire  susdit  et  soussigné  ,  avertissant 
âe  l'euregistremeat,  sans  lequel  la  présente  expcdiiioEt. 

z  s 
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scroît  regardco  comme  non  déliM'cc  dans  le  ca5  où  on 

VOiidioit  en  faire  usage. 

S'gné^  Toublanc. 

Knrcgistrr  à  Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la 
fie  publique ,   (f.  6'6,v'^.  c.  4.   reçu  t-ingtsous. 

Signe  j   Beaucourt. 
Vctcils  sur  le  voyage  des  Bourbons  à  Marseille. 

Les  commissaires  nommés  par  le  pouvoir  executif 
provisoire,  pour  conduire  les  Bourbons  ù  Marseille  > 
ctoient  Gayeux  ,  Lâugier  et  Naigcon;  chaque  voiture 
étoit  garnie  d'un  Bourbon,  d'un  commissaire  et  d'un 
gendarme.  Madame  de  Bourbon  gardoit  le  silence; 
mon  iv-ur  de  Conty  irembloit  la  fièvre  ,  et  Philippe 
d'Ork-ans  si/ïloit. 

Vers  Orgon  ,  à  quatre  lieues  d'Avignon ,  des  coups 
de  fusil  furent  tires  sur  la  voiture. 

Madame  de  Bourbon  n'a  pas  adressé  la  parole  à  son 
frère  dans  toute  la  route. 

Philippe  d'Orléans  dînoit  avec  son  fils:  aux-  trois 
quarts  du  trajet,  il  fallut  que  tout  le  monde  dînât  en-, 
semble  ;  les.  commissaires  remarquèrent  que  Philippe 
<^loit  celui '^de 'toute  la  famille  qui  avoit  le  meilleur 
eppétit. 

Madame  de  Bourbon  ayant  appris  par  hasard  qu'un 
des  commissaires  étoit  gendre  de  M.  Laugeon  ,  homme 
de  le^ttres,  estim'^  par  son  talent  aimable  et  I.1  douceur 
de  ses  mœurs  ,  celte  découverte  la  tranquillisa  sur4e-p 
chaiiip  -,  elle  ne  lui  parla  de  son  beau-père  qu'en  le 
quittant.  .1        ^ 

i-es  commissaires  invitèrent  Philippe  h  payer  les  gen^ 
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pannes  ;  il  roublioit:  il  leur  donna  5.00  livres  ;  les  autres 
y  contribuèrent  aussi. 

Quel(juc  temps  après,  e'es-a-dire  vers  la  fin  d'avril, 
Voidel ,  ex-constituant,  et  ancien  président  du  comité 
des  recherches ,  fit  paroître  en  faveur  d'Orléans  un 
mémoire  justificatif,  ainsi  conçu  : 

Jcaji-Georgc-Charles  Voidel,   à  ses   conciioyc/is  ^  sur 
l'aj/aire    de   Loiiis-Philippc-JosepJt    d' Orlca/is. 

Celui  qui  ,  par  la  seule  impulsion  de  l'amour  de  la 
.liberté,  dénonce  uji  ennemi  de  sa  patrie,  a  des  droits 
à  la  reconnoissance  publique;  celui  qui  prend  la  dé- 
fense d'un  innocent  calomnié  ,  a  des  droits  non  moins 
sacrés  à  l'estime  de  ses  concitoyens  :  je  viens  remplir 
ce  rôle  honorable,  et  justifier  au  tribunal  de  l'opinion 
«n  homme  qui  aima  toujours  la  liberté,  qui  ne  varia 
jamais  dans  ses  principes,  contre  lequel  on  ne  peut  ar- 
ticuler aucun  fait  d'incivisme,  et  bien  moins  encore  de 
trahison;  un  homme  qui  fut  conslanniicut  l'objet  de 
la  haine,  des  persécutions  et  des  veni^'canccs  de  la  cour 
et  de  l'aristocratie;  un  hontme  qui  fut  toujours  l'en- 
nemi de  tous  les  ennemis  de  sa  patrie,  c[uelque  masque 
cju'ils  aient  pris  tour-' -tour  pour  couvrir  leur  ambition 
et  leurs  projets  liberlicides;  un  homme  qui,  joonr  prix 
de  tous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  a  la  liberté  et  à  1  éga- 
lité ,  se  trouve  en  ce  moment  ,  comme  père  ,  comme 
citoyen,  coviime  représentant  du  peuple,  attaqué  par 
tout  ce  (ju'il  y  a  de  sensible  au  cœur  de  l'homme,  et 
traité  avec  une  rigueur  que  reprouvent  les  premiers  prin- 
cipes de  l'ordre  social:  mais  tel  est  la  force  delà  vérité, 
que,,  seul  ,  dans  les  fers  et  au  secret,  sans  intrigues, 
sans  conseils  et  sans  autres  secours  que  celui  de  sa 
conscience  ,  il  résistera  encore  à  ce  nouvel  orage.  PuisaC". 
t~il  être  le  dernier  / 

Z4 
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Hommes  mcclians ,  injustes  et  cruels  ,  qui  le  poui*-^ 
suivez  avez  tant  d'acliarnemcnt  ;  quels  rcproclics  avez-^ 
vous  à  faire  àLouis-Pliilippc-Joseph  tVOrloans  ?Fouve7- 
vouôciter  contre  lui  un  moi,  un  écrit, une  action  coupable  ? 
ï>iun  :  mais  il  ctoit  le  chef  de  la  faction  à  laquelle  on 
avoit  attache  son  nom?  Où  est-elle  cette  faction?  Par 
ijuels  actes  a-t-elle  signalé  son  existence  et  ses  projets! 
3e  vais  vous  Ig  dire.  Quand  la  minorité  de  la  noblesse» 
au  mois  de  juin  1789  ,  se  réunit  aux:  seuls  vrais  reprc- 
sonlans  du  peuple,  c'etoit  pour  la  cour  la  faction  d'Or- 
léans ;  quand  au  mois  de  juillet  suivant,  la  Bastille 
tomba  sous  le  canon  de  la  liberté  ,  cVtoit  encore  pour 
la  cour  et  l'aristocratie  un  des  effets  de  la  faction 
d'Orléans;  quand  au  mois  d  octobre  de  la  même  an- 
née ,  le  peuple  fatigué  des  trahisons  de  la  cour  attaqua 
le  château  de  Versailles  ,  c'étoît  toujours  la  faction 
d'Orléans;  son  chef  imaginaire  fut  poursuivi  à  cette 
époque  par  un  tribunal  contre-révolutionnaire,  sur  la 
demande  de  la  cour.  Quel  étoit  l'agent  de  la  cour  î 
Lafayette  :  quels  étoient  les  témoins?  Des  émigrés,  des 
scélérats,  aujourd'hui  reconnus  comme  tels.  Il  n'y  a 
presque  pas  une  seule  des  brillantes  époques  de  la  ré- 
volution ,  à  laquelle  les  ennemis  de  la  patrie  ne  se 
soient  plu  à  attacher  le  nom  d'Orléans ,  et  l'on  sait  dans 
quel  sens.  Sous  l'assemblée  législative  ,  lorsque  la  liste 
civile  fut  employée  à  ressusciter  celte  prétendue  fac- 
tion par  l'organe  impur  d'un  nommé  Ribes  (  tous  ces 
faits  sont  connus  de  l'Europe  entière;  et  cependant  , 
quelques  membres  de  la  convention  se  sont  emparés  de 
cet  instrument  usé,  pour  faire  pronOnceP  le  bannisse- 
ment de  la  famille  des  Bourbons  )  ;  ce  projet  échoua 
encore  par  l'effet  de  ce  sentiment  naturel  de  justice 
qui  repousse  ,  sous  quelque  aspect  et  sous  quelque  forme 
'qu'elle  se  présente  ,  la'  punition  des  innocens  :  mais  l'ef- 
fet de   la  malveillance  n'ctoit  que  suspendu  ;  ou  ne  se 
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contenta  pas  pour  le  faire  réussir  ile  présenter  des 
vues  politiques,  on  employa  lintriguc  auprès  d'Orléans 
en  ma  présence.  Pétion  voulut  lui  faire  adopter  et  ap- 
puyer lui-même  celte  mesure;  ce  dcvoit  être  pour  lui 
une  occasion  unique  de  prouver  son  allarheiaciit  à  la 
pairie  et  son  amour  pour  la  paix  ;  ce  n'ctoil,  disoit- 
on,  qu'un  exil  momentanée  et  honorable  pour  Orléans 
et  sa  famille  ;  on  paieroit  toutes  ses  dettes  ,  tous  ses 
biens  lui  seroicnt  conservés  ;    on  armeroit  un  vaisseau 

pour  le  transporter à   l'autre    monde.  Orléans 

n'examina  pas  si  ces  offres  éloient  plus  séduisantes  que 
réelles,  s'il  étoit  au  pouvoir  de  ceux  qui  les  faisoieut, 
do  les  réaliser ,  il  ne  consulta  que  son  devoir.  Repré- 
sentant du  peuple,  fidèle  à  son  postp ,  il  voulut  y 
rester  -,  il  ne  consentit  pas  h  déterminer  par  son  assen- 
timent une  telle  violation  <3cs  principes  de  la  repré- 
sentation. La  haine  de  certains  hommes  s'accrut  contre 
lui,  on  ne  douta  plus  qu'il  ne  fut  le  chef  d'une  faction: 
pour  ne  pas  se  rendre  à  d'aussi  magnifiques  promesses, 
il  falloit  bien  en  effet  qu'il  eut  de  plus  brillantes  espé- 
rances. Hé!  oui  sans  doute,  il  avoit  celle  de  servir  sa 
patrie.  Le  crojoit-on  conspirateur  ou  traître?  Non  ;  car 
dans  cette  supposition,  le  punir  par  l'exil  eût  été  yine 
foiblesse ,  et  le  récompenser  un  crime.  Mais  il  étoit 
dangereux,  parce  qu'on  se  servoit  de  son  nom.  Eh! 
de  quel  nom  la  malveillance  ne  peut-elle  pas  se  servir 
pour  masquer  ses  projets  crinjinels  l  La  faction  d'Or- 
léans étoit  un  fantôme  derrière  lequel  se  retranchoient 
tous  les  intrigans  ,  les  aristocrates,  les  conspirateurs, 
pour  miner  sourdement  l'édifice  de  la  liberté,  et  s'as- 
surer l'impunité  de  leurs  crimes,  en  rejetant  tout  sur 
celte  faction  qu'il  étoit  impossible  de  découvrir  puis-' 
qu'elle  n'existoit  pas.  Depuis  quatre  anuî'es,  r(niil)ien 
de  complots  formes  contre  la  liberté  !  .  .  .  .  Combien 
de  conjurations,  de  trahisons,  se  sont  rapidement  suc-* 
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cédées!  CoiiibicT)  de  coupables,  convaincus  et  punis, 
suit  k  Fat-as,  soit  daas  les  dopartemcns  1  Qu'a-lon  dé- 
couvert de  la  prétendue  faction  d'Orléans  l  rien.  Depuis 
quatre  années  ,  et  dans  le  cours  d'une  révolution  qui  a' 
présenté  tant  d'mcidcns  extraordinaires  ,  j'ai  vu  tour- 
à-tour  les  objets  de  la  faveur  du  peuple  ,  Laniclb  , 
Barnave,  Mirabeau,  Lafayctle  ,  Pétion  ;  et  dans  cette- 
longue  suilc  de  crimes  d'une  part,  et  de  triomphes  de 
l'autre,  a-t-on  jamais  pu  dire:  4'Orlcans  est  l'auteur 
ou  le  complice  de  tel  crime?  A  t-on  jaruais  crié  vive 
Orléans?  Dans  le  procès  du  dernier  roicles  Français  y 
tt'Orlt'ans  vota"  sa  mort  ;  dans  ce  vœu  triste,  mais  né- 
cessaire ,  il  ne  consulta  que  sa  conscience  :il  savoit  bien 
que  la  manifestation  de  son  opinion  donncroit  contre 
lui  un  nouveau  cours  à  la  calomnie;  mais  il  avoit ,  com- 
THc  représentant  du  peuple,  un  devoir  sévère  à  remplir. 
Celui  qui,  sur  des  plus  grands  intérêts  de  l'état,  ne  sait; 
pas  avoir  une  opinion,  ou  craint  de  l'exprimer,  est  in- 
di(.;ne  du  caractère  et  des  fonctions  augustes  de  législa- 
teur; celui  qui  scroit  capable  d'exprimer  une  autre  opinion 
que  !a  sienne,  seroit  un  mal-honnète  homme;  celui-là 
seul  fai.t  son  devoir  et  méi/ite  l'estime  publique  ,  qui , 
pour  satisfaire  a  sa  conscience  et  servir  son  pays  ,  mé- 
prise les  clameurs  et  brave  la  c;domnie.  On  a  dit  même' 
à  la  convention,  qu'en. votant  la  mort  de  Louis  XVI 
«l'Orléans  vouloit  prendre  sa  place.  Aîiibitionner  le 
trône  ,  au  moment  O'À  dans  la  nouvelle  langue  des  Fran- 
çais le  trcne  et  l'échainud  devenoicnt  syuonimes  ,  eut 
<'té  le  comble  du  délire,  de  l'audace  #t  de  la  scéléra- 
tesse. Mais  enfin  ,  dans  cette  absurde  hypothèse  ,  il 
auroiteu  des  complices.  Quels  dévoient  être  cescompli- 
ccs  l  Ceux  qui  avoient  voté  Ja  mort  de  Capet. 

Qui  a  voulu   cuîpéchcr  la   mort  du  roi  ?  Dumouriess 
«pi   a   voulu   rétablir  la    rojaulé  !   Duuiouricz,  1    quels 


DES    Bourbons.  oG3 

f'Ioient  les  partisans   de   Dumouricz,  !    Ils    sont  connus. 
Hommes  justes  et  juges  ,  comparez  et  jugez. 

Dumouricz  haïssoil  d'Orléans  -,  il  le  diffanioit  en 
présence  uicme  de  ses  cnTans  ;  il  lui  rcproclioit  soa 
\au  dans  le  procès  de  Louis  Capel  ;  il  lui  attribuoic 
une  influence  active  dans  les  évcnemens  malheureux 
du  2  septembre;  il  cloignoit  le  cœur  de  Louis-Phi- 
llppc  de  Chartres,  d'un  père  <pie  jusque-là  il  a\;oit 
iL'iiuroment  aimé. 

Pendant  que  le  monstre  s'eraparoit  de  l'esprit  de  ce 
jeune  homme  ,  par  la  politique  et  par  l'ascendant  que 
lui  donnoit  sa  réputation  militaire,  madame  Sillcry, 
son  institulrice,  agissoit  sur  son  cœur  par  la  supposi- 
tion ,  par  la  pitié;  et  sous  les  noms  de  raison  et  de 
vertu  ,  faisoit  entrer  dans  son  ame  l'erreur  et  le  crime. 

Ainsi  se  prépara  et  se  consomma  la  ruine  de  ce  mal- 
heureux, excusable  ,  s'il  étoit  possible  d'excuser  une 
trahison  contre  sa  patrie. 

Les  ennemis  d'Orléans  ont  habilement  profité  de. 
cette  circonstance ,  pour  faire  exécuter  le  décret  d'cx'- 
pulsion  ,  sans  accusation  ,  sans  preuves  ,  même  sans 
^ndices  de  complicité.  Sur  la  dénonciation  évidemmenJ; 
absurde  ,  évidemment  fausse  d'un  prétendu  voyage  en 
JNormandie  et  en  Bretagne  ;  dénonciation  lancée  à  la 
tribune  de  la  convention  ,  pendant  qu'Orléans  ctoit  à 
l'Abbaye  ;  dénonciation  détruite  à  l'avance  par  son  sé- 
jour non-interrompu  à  Paris  ,  par  sa  présence  de  toiis 
les  jours  à  la  convention  , on, arrête  un  représentant  du 
peuple,  on  le  suspend  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
on  le  transporte  à  Marseille  éaiis  l'avoir  entendu  ,  on 
ordonne  qu'il  sera  poursuivi  sur  des  faits  qui,  ne  sont 
pas  connus;  et  dans  cette  violation  manifeste  des  droits 
de  l'homme,  cet  homme  ,  chef  d'une  fuclion  puissante; 
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cet  homme  qui  avoil  des  partisans  si  nombreux;  ccf 
Jiomnic  qu'on  voiiloit  laire  roi ,  est  abandonné  de  ceirx 
Tncmc  qui  connoisgoient  le  mieux  son  innocence,  et 
pas  une  voix  ne  s'élève  en  sa  faveur. 

Est-elle  bien  détruite  enfui  cetre  chimère  de  la  fac- 
tion d'Orléans  l  Homme  innocent  et  malheureux!  vous 
serez  enfin  jugé  et  connu  ;  un  long  calme  succédera  h. 
cette  violente  tempête  ;  et  bientôt  les  triomphes  et  le 
bonheur  de  la  république  ,  l'estime  de  vos  concitovcns, 
l'attachement  de  vos  amis ,  le  civisme  et  la  tendresse 
de  Aos  autres  enfans  ,  vous  consoleront  du  malheur  d  ca 
avoir  produit  un  qui  viola  l'engagement  sacré  qu'ij 
avoit  contracté  envers  sa  patrie. 

Charles  Voîdcl. 

Interrogatoire   de   Louis  -  François  -  Joseph 
Bourbon  -  Conty, 

L'an  second  de  la  république  française  ,  et  le  sixième 
fi\sx  1793,  à  neuf  heures  du  matin,  le  président  du 
tribunal  criminel  du  département  des  Bouches  -  du- 
Rhôue  ,  séant  à  Marseille  ,  s'est  transporté  ,  accompagné 
de  l'accusateur  public  et  du  greffier  dudit  tribunal, 
eu  la  paroisse  de  St.  Thonias  ;  et  en  vei  lu  d'un  décret 
de  la  convention  nationale,,  à  la  date  du  ï6  avril,  a 
mandé  venir  du  For4;  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  les 
citoyens  et  les.  citoyennes  Bourbon  et  Conty  ^  y  trans- 
portés et  détenus  en  vertu  de  ce  même  décret  du  iS 
avril  ,  et  constitué  le  citoyen  Conty. 

Le  président  a  ainsi  commencé  l'interrogatoire. 

Le  président:  Votre  nom,  citoyen  î  " 

R.  Louis-Franrois-Joseph  Bourboii. 
D.  Votre  qualité  I 
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J\.   Ci-devant  Contj. 

D.  Votre  âge  l 

R.  Cinq«ante-neuf  ans  environ. 

D.   Oii  êtes-vous  né  { 

R.  A  Paris. 

D.  Où  résidez-vous  ? 

R.  Souvent  à  Paris  et  a  la  campagm- ,  ayant  pris  mou 
domicile  à  ma  terre  de  la  Lande  ,  à  six  Heues  de 
Paris. 

D.  Quelle  part  avcz-vous  prise  à  la  révolution  ea 
1789? 

R,  Je  suis  parti  de  Paris  le  i3  juillet  1789,  ne  pou- 
vant reposer  ma  tête  nulle  part  sans  être  menace  du 
fer  et  du  poison;  dès  que  j'ai  pu  me  flatter  que  ma 
vie  et  ma  liberté  seroient  en  sûreté  ,  je  suis  rentré  volon- 
tairement et  avec  empressement  dans  ma  patrie 
à  l'époque  du  2  avril  1790  ,  après  avoir  envoyë 
d'avance  mon  senuent,  que  j'ai  confirmé  et  signé  de 
nouveau  à  ma  section,  dès  le  lendemain:  depuis  mou 
retour  en  France  je  ne  me  suis  mêlé  de  rien;  j'ai  mené 
une  vie  très-retirée,  allant  seulement  quelquefois  au 
spectacle-,  et  suis  resté  à  ma  campagne  de  la  Lande  ^ 
avec  très-peu  de  monde,  sans  en  dccoucher  depuis  le 
II  juillet  1792  jusqu'au  8  avril  1793,  jour  où  l'on  est 
venu  m'y  arrêter,  et  que  l'on  m'a  conduit  ea  prison  a 
l'Abbaye,  à  Paris,  d'où  l'on  m'a  fait  partir  le  lende- 
main ,  la  nuit  ,  pour  me  conduire  au  Fort  de  Notre- 
Dame  de  la  Garde  de  Marseille,  où  je  suis  en  prison, 
ne  pouvant  voir  personne  sans  témoins  ,  quoicrue  le  dé- 
cret de  la  convention  nationale,  article  3,  qui  ordonne 
l'interrogatoire  de  la  famille  des  Bourbons  ,  n'intcrji- 
se  toute  communication  qu'entre  les  individus  de  cetle 
famille  ,  sans  rien  articuler  de  pareil  pour  les  autres 
individus  que  ceux  de  celte  famille.  J'ai  donné  cent 
»iij (puante  mille  Uv.dc  donspairioques  ;  j'ai  donné  eniy^a, 
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pour  la  guerre,  solxanlc-scizc  chevaux,  dont  quarante- 
deux  tout  équipés  ;  j"ai  donné  aux  volontaires,  parlant 
des  lieux  voisins  de  lua  résidence;  j'ai  payé  exactement 
toutes  mes  impositions  ;  j'ai  donné  à  ma  section  pour 
les  pauvres,  plusieurs  fois  ,  et  en  dernier»  lieu  pour  le 
recrutement  ;  j'ai  prêté  le  serment  du  i5  ao.'.t  1793,  de 
maintenir  la  liberté  et  légalité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant;  je  rcclaïae  ma  liberté,  parce  que  je  ne  suis 
coupable  de  rien,  que  je  n'ai  pas  mérité  de  la  per- 
dre, et  qu'accablé  d'inllrmiiés  je  suis  très-souffrant 
dans  ma  prison. 

D.  Les  ci-devant  princes  émigrés,  vos  parens  ,  ne 
vous  ont  -  ils  jamais  écrit  pour  vous  engager  à  vous 
cmigrcr  ,  et  aller  porter  les  armes  contre  votre 
patrie  ! 

R.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  leurs  nouvelles  depuis  mon 
retour  en  France,  qui  est  de  l'cpocjue  du  2  avril  1790; 
etenvain  m'en  auroient  -  ils  sollicité,  je  n'y  aurois 
jaiiiais  souscrit. 

D.  N'auricz-vous  jamais  assisté  à'  des  conciliabules, 
connus  alors  sous  le  nom  de  comité  autrichien,  où  l'on 
y  traitoit  de  la  contre-révolution  ? 

R.   Jamais. 

D.  N'avcz-vous  jamais  eu  le  projet  de  favoriser  la 
fuite  du  ci-devant  roi  l 

R.  Jamais,  et  je  n'en  ai  été  instruit  que  le  lendemain 
matin  qu,i  a  suivi  la  nuit  de  son  départ ,  par  des  gar- 
des nationaux  qui  sont  venus  me  prendre  chez  moi,  et 
m'ont  conduit  à  ma  section;  j'ai  toujours  eu  la  plus 
grande  attention,  depuis  mon  retour  en  France  ,  d'évi- 
ter toutes  les  occasions  de  parler  en  particulier  au  ci- 
devaut  roi  ,  et  je  lui  ai  toujours  répondu  très-haut  , 
toutes  les  lois  qu'il  m'a  parlé,  afin  d'éloigner  de  moi 
des  soupçons  que  je  ne  mérite  pas. 

D.  Pour  quelle  raison,  le  lendemain  de  la  fuite  de 
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Capct ,  des  gardes  nationaux  sonl-ils   Mes   tous  pren- 
dre  pour  vous  conduire  à  votre  section  ? 

R.  Je  peASB  que  c'est  de  leur  chef,  ils  ne  m'ont  arti- 
culé aucun  ordre  ;  et  après  avoir  comparu  à  ma  section, 
j'ai  été  renvoyé  chez  moi,  très-tranquillement  et  très- 
paisiblcnient,  et  je  suis  toujours  resté  libre  depuis. 

D.  N'aviez  -  vous  aucune  connoissance  d<es  projets 
de  Capct,  défaire  faire  feu  sur  lo  peuple  à  la  iournc» 
du  lo  août l 

R.  Je  ne  l'ai  appris  que  par  les  pnpiers  publics  et 
journaux,  a  ma  terre  de  la  Lande  ,  où  jjétois  élabii  de- 
puis le  II  juillet  précédent. 

D.  Quelle  a  été  votre  opinion  sur  l'abolition  de  la 
royauté  et  rétablissement  de  la  République  une  et 
indivisible  ' 

R.  La  soumission  la  pKis  cnùcre  aux  dc'crcts  de  la 
convention  nationale. 

D.  N'avez  -  vous  point  intrigue  pour  empcclicr  !«• 
jugement  de  Capel  ! 

R.  Jamais  ,  je  le  répète  ,  je  ne  ma  suis  mèîé  de- 
rien. 

D.  Pourquoi  ne  vous  ctes-vous  nicld  de  rien  î  Est-ce- 
par  sentiment  de  liaine  pour  la  rt-volution  ,  ou  par 
indifférence  l 

R.  Ce  n'est  point  par  sentiment  de  haine  pour  la 
révolution  ,  mais  parce  que  ne  sans  autre  (ambition  que 
de  vivre  tranquiliemoiit  chez  moi,  ce  que  ma  coa-^ 
duite  a  prouvé  dans  tous  les  temps,  mùmc  avant  là. 
révolution,  je  n'ai  jamais,  foruié  cl  forme  d'autrps 
vœux  que  de  finir  mes  jours  paisiblcutent  dans  ma 
patrie,  au  milieu  de  mes  concitoyens  ,  et  de  mériter 
par  ma  conduite  leur  estime  et    leurs  suifrages. 

D.  Il  me  paroit  fjuc  celte  nullité  ne  s'accommode.. 
pas  avec  l'estime  et  le  suffrage  des  cilovcns  ,  dont  a  ou's 
paroisscz  jaloux,' 
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R.  Si  j'avnis  pu  le  prévoir,  j'aurois  tàclié  de  tenir  îa 
conduilc  c[ui  auroil  pu  nie  les  faire   obtenir. 

D.  N'avez-vous  jamais  entendu  cl  tolère  des  propos 
conlrc-rt.-volutionnaircs  de  la  part  de  vos' gens  î 

R.  Loin  de  les  toh'rer  ,  j'ai  toujours  déclaré  que 
je  cliasserois  sur-le-cliainp  quiconque  oscroit  en  tenir 
de  pareils. 

D.  Si  vous  preniez  des  pr('caulions  en  parlant  haut 
au  ci-devant  roi ,  pourquoi  cherchiez-vous  si  souvent 
l'occasion  de  lui  parler  l 

R.  Je  ne  chercliois  poiiil  l'occasion  de  lui  parler -^  je 
ne  faisois  que  fui  répondre. 

D.  Pourquoi  alliez-vous  si  souvent  chez  lui  • 

R.  J'étois  quelquefois  quinze  jours  sans  y  aller ,  ce 
qui  est  arrivé  très-souvent;  et  étant  son  parent ,  j'ai  cru 
que  tant  qu'il  étoit  sur  le  trône  ,  il  ctoit  de  mon  devoir 
de  lui  en  rendre. 

Plu5    n'a   été   interrogé. 

Lecture  faite  des  interrogatoires  et  réponses ,  a  dé- 
claré contenir  véritti,  j  persister,  et  a  signe  avec  nous  , 
Louis-François-Joseph  Bourbon,  ci-devant  Conty  ; 
Maillet  cadet,  président;  Giraud  ,  accusateur  public  ; 
et  Chompré ,  greffier  du   tribunal  criminel. 

Pour  copie  collalionnée  conforme  à  l'original.  A 
Marseille,  ce  8  mai  I7f)3,  l'an  deuxième  de  la  répu- 
blique française.  Signé  ^  Chompré  ,  grelTicr  en  chef  du 
tribunal    criminel. 

Le  même  jour  ,  Bathilde  d'Orléans  Bour'ion  fut 
également  interrogée  :  comme  son  interrogatoire  ne 
contient  rien  de  remarquable  j  nous  nous  dispenserons 
de  le   rapporter. 

.  Interrogatoire 
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Interrogatoire   de   Louis-Philippc- Joseph    Egalité, 
ex-duc  d'Oriéans. 

L'an  second  de  la  ri'publique  française ,  et  le  7 
mai  1793  ,  à  neuf  heures  du  luatin,  le  citoyen  Maillet, 
président  du  tribunal  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  séant  èi  Marseille,  s'est  transporté,  acconipagué 
de  l'accusaleur  public  et  du  greffier  dudit  tribunal  , 
en  la  paroisse  de  St.,  Thomas  \  et  en  vertu  d'un  décret 
de  la  convention  nationale  ,  à  la  date  du  lO'  avril ,  a 
mande  venir  du  Fort  Notre-Dame  de  la  Carde  ,  les 
citoyens  Egalité  ,  père  et  fds  ,  j  tijansportés  et  détenus 
en  vertu  du  même  décret  du  16'  avi'il ,  et  constitué  le 
citoyen  Egalité. 

Le  président  a  ainsi  commencé  l'interrogatoire. 

Jje  président  :   Votre    nom,  citoyen! 

R.  Louis-Philippe-Joseph  Egalité. 

D.  Votre  âge,  citoyen? 

R.   Quarante-six  ans. 

D.   Où  étes-vous  né! 

R.  A    Sainl-Cloud,  résidant  à   Paris. 

D.  Connoissez-vous  le  motif  de  votre  arrestation? 

R,  Non,  citoyen;  le  décret  de  la  convention  porte  : 
pour  mesure  de  sûreté  génér:ile  :  je  ne  sais  pas  autre 
chose. 

D.  Quelle  avoit  été  votre  opinion  sur  les  états-gé- 
néraux de  1789  ,  qui  prirent  le  nom  d'assemblée  na- 
tionale ! 

R.  Je  pensois  qu'ils  dévoient  être  assemblée  natio- 
nale. 

D.  Dans  cette  première  assemblée  ,  n'intrigàtes-vous 
pas  pour  empêcher  la  destruction  du  clergé,  des  par- 
lemens  et  do  la   noblesse  / 

7ome  II.  t  A  * 
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R.  Non  ,  citoyen  ,  je  n'intriguai  pas;  je  n'ûî  jamaiS 
intrigue  ,  et  je  fus  un  des  premiers  de  la  chaisfibre  de 
la  noblesse  qui  se  réunirent  à  celle  qu'on  appeloit  alorj 
la  chambre  du  tiers. 

D.  En  octobre  1789,  lors([uc  le  peuple  se  porta  à 
Versailles  pour  faire  venir  Capct  et  sa  famille  à  Paris, 
"n'aviev-vous  pas  un  parti  conduit  par  Mirabeau,  pour 
vous  mettre  sur  le  trône  ? 

R.  Non,  citoyen  ,  je  n'ai  jamais  eu  de  parti  d'aucuno 
espèce,  j'ai  toujours  eu  aversion  d'être  sur  le  trône; 
je  n'y  ai  jamais  pensé,  et  n'ai  jamais  été  lié  particu- 
iicrement  avec  Mirabeau. 

D.  Cependant  ,  à  Cette  époque,  Mirabeau  vous  dit  : 
montez  à  cheval ,  et  vous  êtes  roi  l 

R,  Je  ne  nie  le  rappelle  pas;  il  ne  Tii'a  jamais  tenu 
de  pareils  propos  :  je  ne  l'aurois  pas  écoulé  de  sang- 
froid'. 

D.  On  assurqit  alors  que  vous  aviez  fait  répandre 
beaucoup  d'argent  pour  monter  sur  le  trône,  et  que 
vous  vous  serviez  de  l'inlluencede  Mirabeau  pour  vous 
populariser  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  fait  n'pandrc  de  l'argent,  je  n'ai 
chéri  et  désiré  que  la  liberté. 

D.  N'assisliez-vouspas  à  des  conciliabules  où  étoient 
les- Bouille  ,  les  Lafayette  ,  les  Mirabeau  et  autres,  qui 
vouloient  novxs  asservir  ? 

R.  Non,  citoven,  je  n'ai  jamais  eu  connoissance  de- 
ces  conciliabules,  et  n'ai  jamais  assisté  à  aucun, d'au- 
cune espèce. 

D.  N'est-ce  pas  vous  qui  suscitâtes  cette  visite  popu- 
laire aux  Tuileries  ,  le  20  juin  1792  ,  dans  l'espoir  qu'on 
se  déferoit  de  Capct  et  de  son  111s  ,  et  que  vous  leur 
succéderiez  sur  le  trône  l 

R.  Non,  citoyen,  je  n'ai  jamais  eu  pareille  pensée;  je 
ïi'étois  pas  a  Paris  dans  ce  teiiips. 
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,  î). /Vous  vous  flattiez  cepenlajit,  à  la  journée  daio 
l^oût,  que  Capet  et  son  fils  pciissaiit ,   aous  seriez  roi  i 

R.   Non  ,  citoyen.  , 

D.  Vos  voyages  en  Atvglelcrrc  ii'avoient-ils  pas  pour 
but  de  vous  assurev  de  la,  cour  de  St.  James  pour  votis 
aider  à  monter  sur  le  tronc  .''. 

R.  Non,  citoyen:  meç  premiers  voyages  en  Angle-* 
ïerre  n'ont. été  faits  qUe  poijir  jouir  de  la  liberté  dont 
)ious  ne  jouissions  pas  encore  dams  ce  temps-là  -,  ]e  n-'ai 
fait  le  dernierj  eh  Î7S9,  qu'avec  une  mission  du  gou^ 
Vernejrqeot  ,  et  l'approbation  de  l'assemblée  nationale  ; 
il  n'avoit  pas  l'objet  sur  lequel  voua  me  questionnez. 

D.  N'avez-vous  pas  cabale  pour  yous  faire  nommer 
Représentant  du  peuple?  ..  .,   ./oj 

R.  Non,  citoyen  i,  je  i'ai  desifiér^  iètijii'âi  fait  aucune 
cabale.  .,  .     ,    ,  ,  ^oj'; 

..D.  (Quelle  fut  votre  opinion  au  moment  de  l'a^ljU* 
tiOn  de  la  royauté  ,  et  suî  k;  répui>iiqué,iUne  etj  iàtiaf* 
Visiblç?  ,    .'    ,  ,-;r     .    ....  „iu<> 

R.   La  république  une  et  indivisible.  "      ■    ■ 

D.  Mais  vous  conçûtes  aloFsJeprojet.tl'étredicWteur 
ou  protecteur  ?  '      ,  .-,  -i  , ,  ,;!  „:  -^ 

R.   Non  ,  citoyen,  je  n'ai  jamais  «ti,.,>^>d^s^!r»».}j  j-oig) 

D.  Quel  ctoit  votre  projet  en  mypyjm!^  \(&:éèvtii'Mi 
à  l'arjnée  ?         »  !     ,/-'l,    ■.\f>[)hr.  >  (]:,,<.''■ 

R,  Je   n'ai  point  envoyé  mes  deux  fils  à  l'armée:  ils 
éloient  ejitrés  dans  la  carrière  nuiitftjT'?;f.run  ^t oit  col o-^ 
.  nel  ,  l'autre  sous-lieutenant  dans  le- même  régiaient  ;  et 
ils  ont  poursuivi  cette  Carrière.  .     • 

D.  N'étiez- vous  pas  étroitement  lié  avec  Dunlou* 
riez  l 

R.  Non  ,  citoyen  ,  je  le  connoissois  triès-peu.      .      / 

D.  N'avoit-il  pas  mené,  vos  deux:  fils  avec  lui  a  Tstf-» 
.  niée  pour  leur  attirer  la  bienveiilaticc  des  soldats, .e^ 
'.les  faire  s«rvir  ù  ses  infâmes  trahisons!  . 

A  a  a 
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<  R.  Ils  étoient  à  l'armée  avant  que  DuiHOiiric/,  j  arri» 
vât,  car  ils  servoicnt  déjà  lors(|ue  Je  marécliai  d4 
Rochambeau  corniaandoit. 

D.  Sans  doute  vous  vîtes  Dumouricz  lorsqu'il  vint 
de  son  armée  à  Paris',  et  il  vous  fit  part  des  projets 
sinistres  qu'il  avoit  conçus? 

•  R.  Je  n'ai  jamais  vu  Dumouricz  qu'une  fois ,  et 
r«spacc  de  cinq  minutes -/il  ne  me  fit  part  d'aucun  pro- 
jet de  cette  espèce  ,  et  s'il  l'eût  fait  je  ne  l'auroia  pas 
tenu  secret  :  ce  lut  par  hasard  qne  je  le  rencontrai. 

D.  Ne  vous  dit-it  pas  qu'il  placeroit' votre  fils  aîn^ 
duc  de  Brahant  et  de  Hollande  ,  tandis  que  lui  Dumou- 
riez  seroit'  capitaine  général  î 

R.  Non  ,  citoyen  ,  il  ne  me  parla  pas  de  cela;  il  rhe 
dit  seulemenlqu'il  aimoit  beaucoup  mon  fils,  et  qu'il 
ctoit  bon  oifioicr, 

-!''D.  Fafloit-il  bien  que  vous  eussiez  quelques  projets, 
'piûisqtte  vous' aviez  "envoyé  ivoire  fille  dans  une  ville 
frontière,  auprAs  de  Dumouriez  ,  avec  la  famille  Sil- 
lery  l  .caj-îc-i vi. 

•::j:'RvMa^filléatï)ïl  voyagé  en  Angleterre  pour  sa  santé, 

et  achever  son  éducation  dans  la  langue   anglaise;    elle 

étoit  confiée -depivis  sa  naissance,  presque   dès  l'âge  de 

?ÏÏfe«»'an»,  aux'  soitïs   de   la  citoyenne  Sillery.  Quand 

l'ambassadeur    d'Angleterre    en    France    fut     rappelé  , 

j'écvivis' ^os-itivement' à  la  citoyenne  Sillery    de  rame- 

tter  lùa  'fille  en  Ftmioe,  ne  voulant  pas  qu'elle  pût  pas- 

:;ser  pou'Fjémigrée  ;'1q"  citoyenne    Sillery   retarda    son 

retour  par  différentes  raisoiis  de' Santé ,  et  elle  n'arriva 

qu'au  moment  ôùia   loi  sur  les  émigrés"   fut  rendue  : 

comme  celte  loi  ordonnoit  aux    personnes  qui  avoielit 

voyagé. yet  qui  avoient  des  e\plic:«i-oris  à.  doimer  sur 

leur  voyage,  de  sortir-  de   France  en    al;tcndant ,  pour 

. -«e  pas  passer  pour  émigrée  ,  je  la  fis  partir  pourTouf- 

»ay,  et  elle  en    lit  sa  déuluralioa  ù  la    commune   dç 
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Paris'  rhsà^  à  ce  moment  je  retirai  à  la  citoyemie  Sil- 
Icry  les  pouvoirs  que  je  lui  avois  donnés,  et  l'autoriLé 
f|u'ollc  avoit  surwa  fille.  Je  chargeai  quelques  person- 
nes (le  chercher  clans  la  Belgii|ue  une  femme  qui  pût 
prendre  soin  d'elle,  parce  que  je  ne  pouvois  on  ce 
moment  en  faire  partir  nue  ^de  Paris  ,  qui  auvoit  été 
réputée  émigrce   si  elle  ctoit  sortie  de  France. 

D.  Sans  doute,  voire  fils  aîné,  dans  sa  corrcspon- 
clance  ,  vous  avoit  instruit  des  complots  liberticidcs  ds 
Pumouriez! 

R.  Non  ,  citoyen;  depuis  le  jugement  de  Louis  Car 
pet,  notre  correspondance  ctoit  devenue  beaucoup  plus 
froide,  parce  que  son  opinion  n'étoit  pas  la  même  que 
la  mienne:  il  ne  m'avoit  fait  part  d'aucun  projet. 

D.  Il  n'est  pas  possible  que  votre  fils  aîné  ne  f.Vt  pas 
instruit  des  projets  de  cet  infâme  général  ,  puis  la'il 
s'est  enfui  avec  lui  ;  par  conséquent  vous  deviez  en 
çtrc  instruit  vous-même  .'  Je  vous  interpelle  de  dire 
la  vérité. 

R.  C'est  avec  la  plus  grande  vérité  que  je  déclare 
que  je  n'en  étois  nullement  instruit  ;  si  j'en  avois  eu  le 
plus  léger  soupçon,  je  ne  l'aurois  pas  tenu  secret:  je 
n'en  ai  eu  nulle  connoissance. 

D.  N'est-ce  pas  pour  vous  masquer  que  vous  siégiez 
à  la  montagne  de  la  convention ,  et  que  vous  votâtes 
la  mort  du  tyran  sans  appel  ,  tandis  que  vos  partisans 
Cl  vos  amis  étoient   parmi  les  appellans  l 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  parti  ,  je  n'ai  jamais  rien  fait 
pour  me  masquer;  je  n'ai  suivi  que  ce  que  m'a  dicté 
ma  conscience. 

D.  Depuis  la  mort  du  tyran,  n'avez-vous  pas  envoyé 
des  émissaires  dans  les  départcmens  du  Nord ,  pour 
sonder  l'opinion  publique ,  et  connoîire  si  elle  ne  ré~ 
rugneroitpas  à  vous  avoir  pour  roi  ? 

R.  Non  j  citoy^  j  aucuns. 

A  a  3 
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D.  On  a  ccpcndani  reconnu  de  vos  gens  ^avcouraû?; 
]cs  di'parlenietis,  et  tenant  à-pcu-près  ce  langage  ! 

R.  Cela  ne  peut  p?s  être. 

Y).   Quelle  liaison  aviez-vous  avoc  Biron  l 

R.  Liaisons  d'amilié  depuis  trente  ans;  nous  sommes 
de  mccie   âge ,  nés  le  mèiViC  jour. 

D.  Est-ce  lui  qui  a  demandé  que  votre  fils  cadet  ser- 
vît auprès  de  lui  ,  ou  est-^ce  le  ministre  qui  l'a  envoyé 
dans  l'armée  d'I.ta'tic? 

R.  C'est  mon  llls  cadet  qui  l'a  demandé  au  ministre, 
çprès  en  avoir  obtenu  l'agrément  et  le  consentement 
de  Biron. 

D.  N'entra-t'il  pas  dans  vos  vues,  que  de  vos  deux 
Jlls,  l'un  se  popularisât  dans  l'armée  du  Nord  ,  et  l'au- 
tre dans  celle  du  Midi,  pour  seconder  les  projets  liber^ 
ticidcs  de  l'infâme  Dumouriez  l 

R.  Non^  citoyen:  encore  une  fois,  je  n'avois  aucune 
connoissance  des  projets  de  l'infâme  Dumouriez;  c'est 
mon  fds  qui  a  demandé  à  passer  dans  l'armée  du  Midi  : 
le  n'ai  fait  que  me  rendre  à  ses  désirs,  eh  appuyant  sa 
demanda  auprès  de  Biron. 

D.  Quels  etoicnl  les  membres  de  la  convention  que 
vous  fiéquenliez  le  plus  assiduement  ! 

R,  Je  n'en  fréquentois  aucun  assiduement;  je  n'étois 
lié  îîitluiément  avec  aucun  :  ceux  avec  qui  je  commu- 
niquois  le  plus  dans  la  convention  ,  étoient  ceux  qui 
siogeoient  dans  le  côté  qu'on  appelle  la  montagne  ,  parce 
que  nos  opinions   nous  rapprochoient. 

D-  N'avez-vous  pas  fait  dernièrement  un  voyage  dans 
les  départemens  de  l'Orne  et  du  Loiret^  et  notamment 
à  Orléans?  Quel  en  ctoil  le  motif  ? 

R,  Je  ne  me  suis  pas  éloigné  de  Paris  de  plus  de  dix: 
lieues  depuis  le  commencement  de  la  convention;  j'ai 
très-peu  manqué  dé  séances  de  la  convention  ,  et  jamais 
deux  de  suite,  et  n'ai  découche  de  Paris  que  pour  cou-< 
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êlièr  K  trois  lieues  ,  dans  une  terre  à  moi ,  et  pour  uns 
nuit  ,'et  encore  très-rarement. 

D.  Vous  y  avez,  dotic  envoyé  quelques  émissaires? 

R.  Personne. 

D.  Donnez-vous  quelques  motifs  sur  la  réputation 
douteuse  que  vous  avez  l 

R.  Je  ne  croyoispas  en  avoir  une  douteuse  parmi  les 
patriotes- 

D.  Avcz-vous  toujours  agi  d'après  vous-mûiuc  om 
fl'après  un  conseil  particulier  l 

R.  D'après  moi-même  ,  citoyen. 

D.  Vous  nous  aviez  dit  q\ie  vous  aviez  une  aversion 
niarquôe  pour  le  trône,  pourquoi  ne  vous  êtes-vouspas 
attaché  à  vous  laver  de  ces  inculpations ,  ou  à  les  re- 
pousser l 

R.  Fort  de  la  pureté  de  ma  conscience  ,  de  mes  in- 
tentions et  de  ma  conduite;  sûr  qu'elle  me  feroit 
triompher  de  toutes  les  caloaunics  ,  je  les  ai  toujours 
méprisées. 

D.  Bri'liez-vous  les  letti-es  de  votre  fils  à  mesure 
qu'elles  vous  arrivoient? 

R.  Quelquefois  oui  ,  quelquefois    non. 

D.  Quelle  est  vbtre  conduite  à  l'égard  de  votre  fUs  > 
depuis  que  vous  avez  appris  qu'il  a  tralij  la  nation  l 

R.  Au  moment  où  j'ai  eu  soupçon  qu'il  avoit  une 
vnauvaise  conduite,  j'ai  étcf^niis  en  état  d'arrestation; 
j'ai  toujours  pensé  qu'il  y  étoit  contraint  par  la  force  > 
et  n'ai  eu  aucuns  movens  de  rien  faire. 

D.  Ne  souffriez-vQus  pas  que  dans,  votre  maison,  vos 
gens  vous  flattassent  delà  royauté  ou  de  la  dictature? 

R.  Toutes  les  personnes  qui  nje  connoissent ,  connois- 
sent  aussi  ma  façon  de  penser,  etils  savent  que  je  l'au- 
rois  pris  pour  une  injure. 

D.  Pourquoi  êtes-vous  si  mal  avec  les  parcns  de  voirai 
famille^  qui  se  disent  patriotes  ? 

Aa4. 
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R.  Je  ne  connois  point  cle  parens  de  ma  famille  ,  avec 
qni  je  suis  mal ,  qui  se  disent  patriotes. 

D.  Depuis  que  vous  êtes  en  ari;estation  au  Fort  de  la 
Vierge  de  la  Garde ,  n'avez-vous  pas  cbercbé  à  avoir 
communication  avec  quelques  personnes  de  la  cité  l 

Pi.  Non  ,  citoyen  ,  point  d'autre  que  celle  avec  les  ou- 
vriers dont  j'avois  besoin. 

Plus  n'a  été  interroge'. 

Lecture  faite  des  interro^ats  et  réponses  ,  a  dé- 
claré contenir  vériié,  y  persister,  et  a  signé  avec  nous, 
Louis-Philippc-Joseph  Egalité  ,  Maillet  cadet ,  prési- 
dent; Giraud,  accusateur  public  j  et  Chonipré  ,  greffier 
du  tribunal  criminel. 

Pour  copie  eollationnée  conforme  à  l'original  ,  etc. 
Signé  ,  Chomprë ,  greffier  en  chef  du  tribunal  cri- 
minel. 

Le  même  Jour,  le  troîsièmeifUs' d'Orléans  a  subi  in- 
terrogatoire devant  les  mêmes  commissaires  ci-dessus 
dononimés;  il  a  répondu  à  toutes  les  demandes  qui  lui 
ont  été  faites,  avec  une  admirable  précision.  Voici  le 
texte  de  cet  interrogatoire  : 

Interrogatoire  d' Alphonse-Lé ogdard  Egalité, 

Le  président:  Comment  vous  appelez-vOusJ 

R.  Alplionse-Lcogdard  d'Orléans. 

D.  Quel  âge  avez-vous  l 

R.  J'ai  treize  ans. 

D.  Où  ctcs-vous  ne'  l 

R.  A  Paris. 

D.  Vous  y  demeuriez.  J 

R,  Oui  ,  citoyen. 
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D.  N'auricz-vous  pas  mieux  aimé  être  prince  dans 
i'nncien  régime  l 

R.  Non ,  sûrem^cnt. 

D.  Votre  papa  ne  vous  a-t-il  jamais  dit  qu'il  seroit 
roi  ? 

R.  Jamais. 

D.  Vous  parloit-il  en  bien  de  la  révolution  ? 

R.  Oui,  toujours, 

D.  Il  vous  disoit  donc  de  bien  aiiuer  la  liberté  et" 
l'égalité  ? 

R,  Oui  ,  citoyen. 

D.  Fréquentoit-il  quelques  aristocrates  dansla  maison 
de  votre  père  l 

R.  Non  ,   citoyen. 

D.  Les  domestiques,  tous  les  gens  de  votre  maisorij 
ne  vous  parloicnt-ilspas  beaucoup  de  l'aristocratie  ? 

R.  Aucun  ne  m'en  parloit. 

D.  Vos  maîtres  vous  parloient-ils  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ? 

R.  Non  ,  ils  me  donnoient  souvent  les  bonne<i  nou- 
velles. 

D.  De  sorte  que  vous  n'avez  jamais  entendu  parler 
du  projet  qu'il  lalloit  un  roi? 

R.  Non,  jamais. 

D.  Aimeriez-vous  mieux  le  titre  de  prince  C[uc  celui 
de  citoyen  l 

R,  J'aime  mieux  celui  de  citoyen. 

Plus  n'a  été  interrogé. 

Lecture  faite  des  interrogats  et  réponses  ,  a  déclare 
contenir  vérité  ,  v  persister,  et  a  signé  avec  nous,  Al- 
phonse-Léogdard  d'Orléans;  Maillet  cadet,  président', 
Çiraud,  accusateur  public;  et  Chomprc,  grelTicr  du 
tribunal  criminel. 
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Pour. copie    follalioniiec  confomic  à   l'original  ^  elcx 
Signé j  Choiiiprc,  greffier  en  chef  (i). 

Aprt'S  avoir  subi  interrogatoire,  la  n>urvicipalit('  de 
Marseille  (it  annoncer  aux.  membres  de  la  famille  <lcç. 
Bourbons,  t|ue  l'on  ftiisoit  daris  l'intérieur  dn  Fort  St. 
Jean  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  les  y  rece- 
voir. Les  .motifs  tjui  furent  albgués  pour  cette  trauslu- 
tien,  furent  que  le  Château  de  Notre-Dame  delà  Garde 
etoittrop  éloign»?  de  la  ville  (sur  latj[uelle  il  domine)  , 
♦fu'il  n'fctoit  pas  d'ailleurs  à  l'abri  d^un  coup  de  main  , 
qu'il  exigeoit  pour  la  garde  des  prisonniex's  un  dopla-». 
cernent  très-fatigant;  que  ce  lieu  étoit  trop  fréquente 
par  les  marins ,  qui  j  ont  une  très-grande  dévotion  a  la 
V  ierge  qui  s'y  trouve  ;  que  d'ailleurs  lés  détenus  eux-^ 
mêmes  y  t'toient ,  ainsi  que  les  commissaires  et  la  garde 
<Jc  service,  trop  resserrés,  tandis  c[u'aucun  de  ces  in- 
convéniens  ne  se  présentoit  dans  le  nouveau  logement 
du  Fort  Jean. 

Le  20  mai ,  Le'zard,  officier  municipal,  se  brûla  la 
cervelle  dans  le  Fort  de  la  Garde  ,  étant  de  service  au- 
près de  la  famille  des  Bourbons  :  ce  suicide  répandit 
l'alarme  dans  le  Fort  \  ceux  qui  y  montoient  la  garde 
ce  jour-là  ,  craignirent  que  cet  événement  ne  tînt  à  quel- 
ques complots.  Lé/.ard  sortoil  à  peine  de  table  lorsqu'il 


(  1  )  Le  lendemain  (  8  mai  )  ,  le  second  fils  n  été  égale- 
ment interrogé  fur  les  liaisons  qu'il  avoit  eues  avec  sa 
famille,  pendant  le  peu  de  temps  qu'il' avoit  servi  sous 
Biron,  à  l'armée  d'Itiilie;  ii  a  répondu,  comme  son  frère», 
avec  beaucoup  de  présence  d'esprit;  ]«  fond  des  cjucstioii^^. 
éta-nt  les  mêmes  que  celles  faites  à  son  frère,  et  ses  ré-^ 
ponscs  semblables,  nous-  croyons  imitilts  de  les  rapporteff 
m. 
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s'ost  détruit,  et  paroissoît  fort  tranquille  unmomcnlau- 
paravant. 

Le  3o  du  même  mois,  Louis-Pliilîppe-Joscph  Ega- 
lité fut  transféré  du  Fort  la  Garde  au  Fort  St.  Jean, 
sous  l'escorte  d'un  corps  armé  de  1200  lioinmcs.  Fen- 
dant le  trajet,  il  n'a  pas  eu  lieu  de  se  louer  des  expres- 
sions qui  lui  furent  prodiguées  par  le  peuple;  on  remar- 
qua que  sa  figure  qui  n'avoit  point  paru  altérée  pendant 
sa  translation,  changea  lout-à-coup  lorsqu'il  fui  ar- 
rivé dans  sa  nouvelle  demeure,  et  qu'il  vit  qu'elle  ne 
consistoit  que  dans  une  seule  chambre  sans  décoration, 
et  sur  les  murailles  de  la'juclle  se  trouvoient  des  em- 
jjlèmes  sinistres  ,  fruits  de  l'oisiveté  des  prisonniers  qui 
l'avoient  précédé  dans  ce  triste  séjour,  de  laquelle  il 
n'avoit  vue  que  sur  la  mer;  encore  ne  l'appercevoil- 
il  qu'en  montant  sur  une  chaise  ,  et  à  travers  des  gril- 
lages formés  des  barreaux  de  fers  Ircs-épais  :  en  général  , 
il  parut  très-affecté  de  sa  nouvelle  situation. 

Le  piemier  juin,  le  reste  de  la  famille  des  Bourbons 
fut  également  transférée  du  Fort  la  Garde  à  celui  de 
St.  Jean ,  sous  l'escorte  d'un  nombreux  délacliemcut 
de  gardes  nationales.  Les  prisonniers  sont  sortis  du  pre- 
mier Château  un  peu  avant  six  heures ,  et  sont  arrivés 
au  second  à  huit;  ils  étoient  accompagnes  des  conimis- 
saires  des  corps  administratifs;  et  quoique  le  trajet  d'uu 
Fort  à  l'autre  soit  assez  long,  aucune  des  personnes  de 
la  famille  ne  s'est  servie  de  voitures:  i'affluence  pour 
les  voir  étoit  considérable  ;  tout  se  passa  avec  ordre  et 
sans  accident. 

Le  lendemain  (  2  juin)  ,  Louis  -  Philippe  -  Joseph 
d'Orléans  fit  présenter  une  pétition  à  la  municipalité 
de  Marseille  ,  dans  laquelle  il  deniandoit  d'être  place 
dans  un  apparlemenl  plus  salubre  que  celui  qu'il  oc- 
Cupoit  ;  d'avoir  la  liberté  de  se  promener  dans  le  Fort  j 
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de  communiquer  avec  sa  famille,  de  voir  ses  doinesl»-* 
qucs  venus  de  Paris,  de  recevoir  ses  lettres,  d'en  faire- 
passcr,  et  de  -pouvoir  lire  les  papiers  publics. 

Le  3  au  matin  ,  ayont  appris  que  la  uiunicipalit^ 
avffit  passé  h  l'ordre  du  jour  sur  sa  pc'lition  ,  il  ccrivvt 
à  la  couvention  nationale  la  lettre  suivante  : 

Marseille  ,  au  Fort  St.  Jean  le  3  juin.- 

Citovcns , 

J'attendois  patiemment  ee  que  vous  'prononceriez  i 
mon  égard,  d'après  l'interrogatoire  que  j'ai  subi;  mais 
au  moment  où  je  me  flatlois  de  voir  arriver  cette  dé- 
cision ,  que  la.  certitude  de  mon  innocence  me  faisoit 
«iesirer  vivement,  j'ai  été  resserré  beaucoup  plus  ,  et 
puis  transféré  au  Fort  St.  Jean  ,  où  je  suis  depuis  le  27 
mai',  dans  une  prison  très-froide  ,  sans  recevoir  de  nou- 
velles de  personne  ,  sans  personnes  à  moi  pour  nous 
servir  moi  et  mon  fih  ;  car  on  a  fait  partir  mes  domes- 
tiques qui  étoient  venus  ici  avec  un  p^sse-port  de  A'otre 
comité  de  salut  public  j  sans  que  j'aie  pu  les  voir  ni 
leur  parler. 

Cette  dure  di'tention  vient  sûrement  de  ce  que  votre  dé- 
cret qui  ordonne  notre  translation  aMarseille  ,et  que  nous 
y  soyons  tenus  en  état  d'arrestation ,  a  été  mal  com- 
pris, et  interprété  trop  rudement:  je  vous  prie,  citoyens 
ïn»:s  collègues,  de  vouloir  bien  rendre  un  décret  qui 
ne  laisse  aucune  incertitude  sur  la  manière  dont  je  dois 
cire  traité,  et  qui  sauve  la  responsabilité  des  citoyens  h 
Ja  garde  desquels  vous  m'avez  confié.-  En  attendant  que 
vous  me  vendiez  la  justice  cjue  je  mérite  par  mon  atta- 
chement sans  bornes  à  la  république  ,  et  ma  conduite 
cL-ins  toute  la  révolution  ,  et  que  vous  me  rendiez  entière- 
nient  la  libcrlc  ,   que  je   n"ai  jamais  employé  et  n'epir 
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ploierai  que  pour  servir  iiis  pairie  ,  et  tenir  les  se:'— 
mens  que  je  lui  ai  faits,  je  vous  deiiiandc  avec  instance, 
citoyens  collègues,  que  votre  décret,  s'il  ne  m'accordtf 
pas  la  liberté  toute  entière  ,  porte  clairement  Ja  per- 
mission de  communiquer  avec  les  personnes  qnt  je 
désirerai  ,  et  l'ordre  de  ne  pas  me  renfermer  dans  une 
prison  ,  et  de  me^  laisser  libre  de  me  promener  et  de 
prendre  l'air,  chose  absolument  nécessaire  a  ma  santé, 
fort  dérangée  parles  peines  morales  étphysiques  que  j'ai 
éprouvées  depuis  quelque   temps. 

Signe  ^  L.  P.  J.  Egalité. 

Cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  salut  pu]jlic, 

A  la  même  époque,  l'ev-ducliesse  de  Bourbon  écri- 
vit à  la  convention,  qu'elle  avoit  subi  iiucrrogaloîre  , 
<y«i'il  n'existoit  rien  à  sa  charge  ,■  et-demandcit  la  per- 
ïnissioR  de  prendre  trois  personnes  à  son  service  ;  sa 
réclamation  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  y  faire  droit  s'il  le.  jugeoit  à  propos. 

Le  14,  le  citoyen    Bourbon-Conty     adressa  au  pré^ 
sidenl  de  la  convention  nationale  (  CoUot  d'Heibois  }, 
•  la  lettre  suivante  : 

Au  Fort  St.  Jean  de  Marseille  ,  le  14.  jnîn  I«"<')3, 
i  au  second  de  la  république  française. 

Citoyen  président. 

L'affreuse  position  dans  laquelle  je  gémis  depui? 
d-eux  mois  sans  l'avoir  mérité  ,  cl  ma  santé  qui  dépérit 
tous  les  jours,  me  déterminent  à  vous  prier  de  présen- 
ter à  la  convention  la  pétition  ci-jointe,  espérant  que 
vous  voudrez  bien  y  mettre  a«sez  d'intérêt  pour  lui  en 
inspirer.  U  y  u   si'X  sçinaipeSj  citoyen   président,  que 
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j'ai  subi  rintcrl-o^aloirc  ordonne  par  son  décret  ;  je 
suis  innocent,  et  n'en  suis  pas  moins  prisonnier  depuis 
ce  temps-là,  ne  pouvant  parler  à  personne  sans  témoins» 
ni  écrire  (îu  recevoir  une  lettre  sans  qu'elle  soit  lue 
par  le  département,  la  municipalité,  et  les  comman- 
tians  de  poste  ^  etc.;  d'où  il  résultera  que  cette  lettre 
et  ma  pétition  seront  connues  avant  de  vous  parvenir^ 
La  prison  est  une  peine  grave  et  afïlictive,  qui  n'est 
infligée  qu'à  ceux  qui  l'ont  encourue  par  des  délits  j 
je  n'en  ai  commis  aucun,  je  suis  innocent ,  et  suis  néan- 
moins toujours  en  prison  :  je  demande  justice  à  la 
convention,  cl  cette  justice,  c'est  de  me  rendre  la  li- 
Lcrté  une  et  entière. 

Pétition  de  Louis^François-Joseph  Bourbon-Confy^ 
à  la  convention  nalionale, 

DuFort  St.  Jean  de  Marseille,  le  14  juin  I793, 
Tau  deux:  de  la  republique  française. 

Citoyens  Représentans, 

Mon  innocence  est  prouvée  par  les  interrogatoires 
que  vous  m'ave'z  fait  subir,  je  ne  puis  donc  plus  avoif 
d'autres  toris  a  vos  yeux  que  celui  d'être  né  ,  il  y  aura 
bientôt  cinquante-neuf  ans  révolus  ,  de  la  famille  des 
Bourbons. 

Est*ce  ma  faute  ?  Puis-je  empèclicr  que  cela  ne  soit* 
Non*,  et  vous  êtes  trop  justes  pour  me  priver  de  ma 
liberté   par   celte  raison. 

Vous  ne  devez  plus  me  considérer  comme  Bourboit , 
puisque  vous  avez  anéanti  la  royauté  ;  vous  m'avez  fait 
rentrer  dans  la  classe  commune  de  tous  les  citoyens  , 
et  les  fautes  sont  personnelles. 

Vous  ue  souffrirez  donc  pas  qu'étant  bon  citoyen 


DES   Bourbons.  383 

fetcn  avant  donné  des  preuves,  je  ne  jouisse  pas  des  mc'nacâ 
avantages  que  tous  les  autres  qui  ne  sont  pas  respon- 
sables des  fautes  d'autrui,  et  qu'après  être  rentré,  dès 
îe  2' avril  lyrjo  ,  volonlairenïent  dans  ma  patrie  (d'où 
je  n'étois  sorti  que  parce  que  ma  liberté  et  ma  vi», 
étoient  par-tout  menacées);  la  confiance  avec  laquelle 
je  Suis  venu  me  jeter  dans  les  bras  de  mes  concitovcns, 
soit  aussi  mal  rocotnpensée. 

Vous  avez  accordé  des  alternatives  a  tous  ceux  à  qui 
vous  avez  infligé  des  peines,  en  leur  laissant  le  choiv 
de  souscrire  préalablement ,  et  pour  s'en  rédimer  à  telle 
ou  telle  chose  (l). 

Alors  c'étoit  aux  individus  que  cela  regardoit,  à  clioisir 
îe  parti  qu'ils  vouloicut  adopter-  ils  étoient  libres,,  et 
les  maîtres  de  le   faire. 

Mais,  moi  j  ai-je  la  même  faculté?  Puis-je  faire  que 
je  sois  né  de  la  famille  d'un  autre  ,  plutôt  que  de  la 
mienne  '  Ai-je  sur  cela  une  alternative?  Puis-jo  choisir! 
Non,  je  le  répète  ,  citoyens  représentans  ,  vous  êtes  trop 
justes   pour  m'en   punir. 

Mais  puisque  je  ne  suis  plus  que  citoyen,  je  dcmando 
à  jouir  de  tous  les  avantages  attachés  ît  cette  qualité  , 
CL  que  s'il  en  existoit  ci-devant  pour  les  Bourbons  ,quo 
puisque  ces  avantages  ont  été  détruits,  vous  ne  me  fas- 
siez supporter  aucune  peine  à  raison  de  ma  naissance  , 
devenue  nulle  ,  ettiuema  liberté  pleine  et  entière  me  soit- 
rendue  ,  comme  elle  doit  l'être  à  tout  gitojen  qui  jj'cst 
pas  coupable;  aucune  raison  politique  ne  pouvant  plus 


(  i  )  On  a  dit  aux  Prêtres  :  si  vous  prêtez  le  serment^ 
on  vous  laissera  tranquille,  etc.  On  a  dit  aux  émigrés  :  si 
vous  ne  revenez  pas  dans  le  temps  tixé  ,  on  confisquera  voa 
bien»,  etc, 
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à  présent  exister  vis-a-vis  de  moi ,  ni  entrer  pour  rien 

dans  ma  détention  ,  et  la  prolonger. 

Signé,  Louis-François-Joseph   Bourbon  , 
ci-dcvanl  Contj. 

A  peine  la  lecture  de  celte  pétition  fut-elle  achevée, 
que  de  toutes  parts  on  réclama  l'ordre  du  jour.  Cet 
acharnement  ,  observa  un  membre  (Poullier)  ,  sendjlc- 
roit  faire  croire  que  nous  desirons  la  mort  du  pétition- 
naire ,  afin  d'anéantir  la  rente  des  trois  cent  raille  liv. 
que  la  Nation  lui  paie  ;  je  demande,  ajouta-t-il ,  que 
celle  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public  ^' 
poury  faire  droit  s'il  y  a  lieu.   Adopté. 

On  pense  bien  que  le  comité  n'a  même  pas  daignd 
lire  la  pétition;  néanmoins  ,  le  27,  la  convention  rendit 
un  décret  (jui  autorisoit  la  citoyenne  Bourbon  à  faire 
lever  les  scellés  apposés  dans  son  domicile  à  Paris  ,  eu 
présence  de  deux  membres  de  la  convention  :  il  est  à 
remarquer  que  peu  de  jours  avant,  la  même  faveur 
avoit  cté  accordée  à  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  \ 
mais  aussi  est-ce  les  deux  seules  fois  que  l'on  «i  bieu 
voulu  faire  droit  à  leurs  pétitions. 


CHAPITRE  XXIU. 
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CHAI^ITRE     XXII  I. 

Tra/islafio7i  de  Vhilippe  d'Orléans  dons  les  priions 
de  Pai'is  j  et  son  jugement. 

X  L  y  avoit  environ  six  mois  que  d'Orléans  languissoît 
dans  les  prisons  de  Marseille,  lorsqii'Aniar ,  au  nom  du. 
comité  de  sûreté  géhérale  ,  donna  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation porté  contre  Brissot-,  Vergniaux  et  autres  ,  et  sut 
lequel  lé  nom  d'Orléans  se  trouve  ,  et  qui  servit  dô 
base  au  second  piocès  que  cet  accusé  a  subi  au  tribu-» 
nal  révolutionnaire. 

Enfin  d'Orléans  fut  conduit  des  prisons  de  Marseille 
dans  celle  de  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris  ,  où  il 
ï'csta  quelques  jours.  ]^e  concierge  de  cette  maison  lui 
dressa  dans  sa  dernière  cbambce,  un  très-bon  lit.  Il 
n'avoit  aucun  souci  ;  il  buvoit,  mangeoit  ,  se  diverLié« 
soit,  dormoit  profondément,  et  ne  parloit  jamais  d'af- 
faires publiques.  Le  i6  brumaire ,  il  fut  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ,  avec  Coustard  ,  député  comme 
lui  à  la  convention.  Il  subit  l'interrogatoire  suivant: 

Interrogatoire  d'Orléans. 

Interroge  sur  ses  noms  ,  surnoms  ,  âge,  qualité  ,  lieU 
de  naissance  et  demeure. 

Il  a  répondu  se  nommer  Louis-Philippe-Josepb  Ega- 
lité ,  âgé  de  ùfi  ans,  amiral,  et  député  à  la  conveutiori 
iiationale,  demeurant  ordinairement  à  Paris. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  de 
Brissot  ,  etc.  etc. 

Le  président   à   i'accusé ;  Yoilh.  cç  dont  le    peuple 
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français  vous  accuse  par  l'organe  de  ses  representans  ; 
pic  lez  une  oreille  attentive  :  les,  dcbats  vont  com-r 
uiencer. 

L'accusateur  public  à  l'accusé  Egalité  :  Avez-vOH5 
connu  Brissot  ? 

R.  Je  l'ai  connu,  mais  jonc  me  rappelle  pas  lui  avoir 
parle  depuis  qu'il  est  à  la  convention. 

D,  Quel  étoit  le  poste  que  rcniplissoit  Sillcrj--Genlis 
auprès  de  vous? 

R.  11  m'ctoit  atloclicen  qualité  de  capitaine  des  clias- 
scurs  du  ci-devant  Dauphinc. 

D.  N'avez-vous  point  eu  ,  cliez  Sillery,  des  entre- 
vues particulières  avec  Laclos  ^  Brissot  et  autres  conspi- 
rateurs l 

R.   Non. 

D.  Depuis  quel  temps  avez-vous  cessé  de  fréquente'? 
Pction  l 

R.  Depuis  qu'il  m'avoit  conseillé  de  donner  ma  dé- 
mission de  représentant  du  peuple. 

D.  N'avez-vous  pas  assisté  à  des  conciliabules  tenaa 
chez  Pétion  l 

R.  Non. 

D.  Comment  avez-vous  pu  consentir  à  livrer  votre 
fille  entre  les  mains  de  ce  traître,  de  la  Genlis ,  femme 
adroite  et  perfide,   (jui    depuis   a  émigré  l 

R,  J'ai  a  la  vérité  consenti  à  livrer  ma  fille  h  la 
femme  Sillery ,  qui  ne  méritoit  pas  ma  confiance:  elle- 
s'est  associée  à  Pétion;  je  lui  ai  donné,  sans  dessein, 
mon  approbation,  pour  qu'il  l'accoiupagnàt  en  Angle- 
terre . 

D.  Mais  vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  la  Sillerj 
étoit  une  intrigante  ? 

R.  Je  l'ignorois  absolument. 

D.  Quel  étoit  Ig  motif  du  voyage  de  votre-fillc  €« 
Ançilcîcrre? 
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Ik.  Le  besoin  de  voyager  pour  r.  tablir  sa  snnlé. 

D.  N'esl-cc  pas  parsuite  d'une  cotubinaison  ,  que  vous, 
feccusc,  avez  voté  la  mort  du  Ijran  ^  tandis  que  Silicrj^ 
«jui  vous  étoit  attaché,  a  voté  contre? 

R.  Non,  j'ai  voté  en  mon  anic  et  conscience. 

D.  Avez -vous  conuoissance  que  Pélion  ait  cti  lié 
avec  quelqu'un  de  votre  famille  l 

R.   Non. 

D,  Vous  n'avez  sans  doute  pas  ignoré  qu'il  entrete-^ 
noit  une  correspondance  très-suivie  avec  votre  (ils  qui 
eloil  à  l'armée  de  Dumouriez  l 

R.  Je  sais  qu'il  a  reçu  de  lui  plusieurs  lettres. 
.     D.  Avéz-vous  connoissance  que  Sillerj  étoit  très-Iié 
avec  Buzot  et  Louvei  ' 

k.  Non. 

D.  Avez- vous  connoissance  que  Louvet  devoit  pi*o« 
poser  l'expulsion  des  Bourbons  hors  du  territoire  uc  la 
république  l 
■  R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  un  jour  dîné  avec  Ducos  et  plu- 
sieurs autres  d(  putes  conspirateurs  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  eii  de  liaisons  avec  cux"% 

R.  N'est-ce  point  par  suite  des  liaisons  qui  existoienE 
«entre  vous  et  la  faction  ,  que  toutes  vos  créatures  ont 
été  nommées  à  la  tète  de  nOs  armées  ' 

R.    Non  certainement. 

D.  Mais  ,  par  exemple ,  vous  ne  devez  pas  ignorer 
que  Servan  n'étoit  qu'un  ministre  de  nom  ,  et  que 
c'étoit  Laclos  ,  votre  affidé ,  qui  dirigeoit  le  minis- 
tère l 

R.  Je  n'ai    aucune  connoissance  de  ce  fait. 

D.  N'avez-vous  pas  dit  im  jour  à  un  député  que 
Vous  rencontrâtes:  Que  me  demand^ras-lu  quand  js 
serai  roi  l 

R.  Jamais  je  n'ai  tenu  i,    propos. 
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D.  Ne  seroit-ce  point  à  Poulticr  à  qui  vous  l'auriei^ 
tenu?  Et  celui-ci  ne  vous  a-t-il  pas  répondu  :  Je  te  de-* 
inonderai  un  pistolet  pour  te  brûler  la  ceruelle  l 

R.  Non. 

D.  N'avcz-vous  pas  été  envoyé  à  Marseille  parla  fac- 
tion ,  à  l'effet  (l'écarter  \c%  traces  de  la  conspiration 
dont  vous  étiez  le  principal  chef! 

R.  Non. 

D.  Comment  se  fait-il  que  vous  ,  qui  étiez  à  Mar- 
seille au  milieu  de»  fcdéralisles  qui  firent  emprisonner 
et  supplicier  les  pali-iotes  ,  ils  vous  ont  laisse  tran- 
quille? 

R,  Je  parus  devant  un  tribunal  qui ,  après  m'avoir 
donné  un  défenseur,  m'interrogea  et  ne  me  trouva  pas 
coupable. 

D.  A  qnelle  épO([ue  ont  cessé  vos  correspondances 
avec  l'An^^Ielerre  ; 

R.  Deouis  1790  ,  que  j'y  ai  été  pour  y  vendre  un« 
ynaison  et  des  effets  que  j'y  avois. 

D.   Connoissez-vous  le  nommé  Dumont  ? 

R.Non. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  conrossance  des  courriel"* 
qui  alloicnt  et  venuient  de  Paris  à  Londres  ,  à  cetto. 
cpo.|ue  \ 

R.  Non. 

D.  Pendant  vDtrc  séjour  à  Londres  ,  n'avez-vous  pat 
été  lié  avec  des  créatures  de  Pitt  l 

R.  Non  ,  j'ai  vu  Pitt  parce  que  j'avois  des  lettres  à 
lui   remettre. 

D.  N'avcz-vous  pas  eu  des  liaisons  avec  des  Anglais  , 
résidans  en  France  ,  depuis  1790  \ 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Les  raisons  du  voyage  de  votre  fille  n'avoient- 
elles  pas  pour  but  de  la  marier  k  quelque  priuce  de  la 
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R.  Non. 

D.  Quels  ont  clé  les  motifs  Je  voUc  prétendue  mis- 
sion en  Angleterre  l 

R.  C'est  ({ue  l'on  saA'oit  que  j'etois  très-lié  avec  le 
parti  de  l'opposition  ;  et  il  s'agissoit  trcntrctenir  la  paix: 
avec  l'Angleterre  à  cette  épo.[ue. 

D.  Avez-vous  .eu  connoissance  des  ""manœuvres  de 
Dumourlez  avant  que  sa  traliisan  eût  éclaté  l 

R.  Non. 

D.  Comment  pensez-vous  faire  croire  aux  citoyens 
jures  ([ue  vous  .ignoriez  les  manœuvres  de  ce  scéh  rat, 
lui  qui  étoit  votre  créature  ,  vous  dont  le  fils  cominan- 
doit  sous  SCS  ordres ,  et  qui  a  fui  avec  lui  en  partageant 
sa  trahison  envers  le  peuple  français  ;  vous  qui  aviez, 
votre  fille  près  de  lui,  et  qui  entreteniez  des  correspon- 
dances avec  lui  l 

R.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  lui  que  deux;  ou  trois  let- 
tres qui  ne  rouloient  que  sur  des  choses  très-indiffc- 
rentes. 

D.  Pourquoi,  dans  l'a  république,  souffriex-vous  que 
l'on  vous  appelât  prince  l 

R.  J'ai  fait  ce  qui  dcpendoit  de  moipour  l'empêcher; 
je  l'avois  mcme  fait  afEcher  à  la  porte  de  ma  chajubre, 
en  observant  que  ceux  qui  me  traiteroient  ainsi,  se- 
iroicnt  condamnés  à  l'aruende  en  faveur  des  pauvres. 

D-  Quelles  ctoicnt  les  vues  des  grandes  largesses  qua 
vous  avez  faites  pendant  la  révolution? 

R.  Je  n'ai  point  fait  de  grandes  largesses  ;  j'ai  été 
assez  heureux  pour  soulager  mes  concitoyens  au  mi- 
lieu d'un  hiver  rigoureux,  en  vendant  mie  petite  por- 
-lîon  de  nres  propriétés. 

Voidel  ,  d<?fensear  de  l'accusé  Egalité,  demande  que 
le  li'ibuual  veuille    bica   eniendrc ,  en   faveur    de  soa 
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client,  un  témoin  qui  se  présente  pour  donner  des  cclaîr- 
cisiciiieus  aux  citoyens  jurés.    ■ 

On  entend  le  témoin. 

Claude  Agoust,  officier  de  paix,  dépose  que  quel- 
ques jours  avant  l'assassinat  de  Pelletier,  il  fut  chargé 
d'une  mission  à....  Une  feuinic  lui  fit  port  qu'un  parti- 
culier, qu'elle  désigna,  étoit  porteur  d'une  épce  em.* 
poisonnée  pour  assassiner  le  citoyen  Egalité;  qu'ayant 
pris  le  signalement  de  ce  particulier  ,  lui  déposant  le 
communiqua  à  l'administration  de  pulice,  puis  à  l'ac- 
cusé ,  auquel  il  recommanda  de  se  plastroner  ,  craintei. 
d'f  vt  ncmens  ;  qu'Egalité  lui  lit  réponse  ,  qu'il  se  tran- 
quillisât sur  son  compte,  -attendu  qu'il  lui  brûleroit  la 
cervelle  s'il  se  présentoit.  Quelque  temps  après  ,  ayant 
été  instruit  que  ie  particulier  en  question  étoit  parti  pour 
Gènes  ,  il  on  instruisit  l'accusé:  observe  avoir  entendu 
dire  à  celui-ci ,  qu  il  ne  vouloit  pas  être  roi ,  qu'il  n'en 
falloit  pas.  Le  d;'posaat  ajoute  qu'il  a  fait  dans  le  temps 
la  déclaration  des  faits  ci-dessus  ,  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  convention. 

Le  président  à  l'accusé  :  Avez-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur   ce  que  vient  de  déposer  le  témoin  2 

R.  Non,  il  est  venu  effectivement  dans  le  temps  m© 
faire  part  de  ce  qu'il  vient  de  déclarer. 

Charles Voidel  est  entendu  en  la  défense  de  l'accusé: 
il  entre  dans  les  détails  de  sa  vie  politique  ;  il  expose 
que  le  voyage  de  la  fille  Egalité  n'a  eu  lieu  que  sur  la 
fin  d'octobre  1792 ,  a  l'effet  de  rétablir  sa  santé,  et  se 
perfectionner  dans  la  langue  anglaise.  La  femme  Sil- 
lery  ne  voulut  point  partir,  à  moins  que  d'être  accom- 
pagnée par  un  couple  de  patriotes.  Pétion  qui  jouissoit 
alors  de  cette  qualilication  ,  fut  choisi  j  ainsi  que  lui  j 
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nouf  l'accompagner.  11  entre  ensuite  dans  les  tlétaiis  de 
ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  ,  ainsi  que  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez  ;  il  reproche  à  celui-ci  d'être  l'au- 
leiur  de  tous  les  malheurs  arriv<5s  K  la  famille  de  son. 
client  -,  il  a  ,  çlit-il ,  égare  l'esprit  du  jeune  Egalité ,  et  l'a 
«ngagé  à  s'expatrier  avec  lui ,  tandis  que  la  feuinie  Sil- 
îcry  ,  d'un  autre  côté  ,  pervertissoit  l'opinion  de  sa  sœur, 
qui  est  à  errer  avec  elle.  L'accusé  ici  présent,  a  été 
long-temps  saus  savoir  ce  que  sa  lille  étoit  devenue  ?  et 
ce  n'est  (|ue  depuis  peu  de  jours  qu'il  a  appris  qu'elle 
«'toit  dans  un  hôpital  en  Suisse.  Il  passe  ensuite  à  l'état 
de  la  fortune  de  l'accusé  ,  et  termine  par  observer  qu'il 
a  toujours  été  ami  de  la  liberté,  que  c'étoit  d'ailleurs 
son  seul  »  1 'ment  ;  il  observe  ,  en  outre  ,  que  les  royalistes 
ïie  pouvoient  pas  le  souffrir,  tiu'il  étoit  leur  plus  luor- 
tci  ennemi  ;  que  si  la  contre-révolution  avoit  pu  avoir 
îieu  ,ils  n'auroient  point  manqué  de  le  faire  périr  ;  que 
ce  fait  est  constaté  par  les  papiers  trouvés  sur  le  scé- 
lérat Paris  ,  assassin  de  Michel  Pelletier  ,  dans  lesquels 
ce  monstre  déclare  que  son  seul  regret  est  de  ne  y  as 
en  avoir  fait  autant  a  l'accusé-,  pendant  le-  règne  de  la 
faction  :  on  sait  qu'il  étoit  chef  de  parti  ,  etc. 

Quant  à  Coustard  ,  qui  a  été  mis  en  jugement  avec 
Egalité  ,  nous  ne  parlons  point  des  questions  qui  lui 
ont  été  faites,  et  qui  ne  regardent  en  rien  l'affaire  d'Ega- 
lité; mais  nous  rendrons  compte  du  jugement  prononcé 
contre  lui. 

«Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury, 
portant  que  Louis-Philippe-Joseph  Egalité  ,  ci-devant 
d'Orléans  ,  et  Anne-Pierre  Coustard  ,  ex-deputé  à  la 
convention  nationale  ,  sont  convaincus  d'être  les  auteurs 
ou  complices  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  peuple  fraurais' 
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»  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  nr«» 
î>lic  ,' condamne  lesdils  Egalité  et  Couslard  à  la  peine 
de  inort^  confornH'inent  à  la  loi  du  j6  décembre  1792, 
dont  il  a  été  donné  lecture  ;  dé-cl are  leurs  biens  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  republique  ;  ordonne  que  le 
j.réscnl  jui^ement  sera  exécuté,  imprimé  et  affiché  dans 
toute  retendue  de  la  république. 

L''  même  jour,  vers  quatre  heures  de  relevée,  les- 
dils condamnés  ont  été  conduits  au  lieu  de  leur  exécu^ 
lion ,  avec  trois  autres  ,  nommes  Gontier ,  Labroussc 
et  Lviroque, 


M) 
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CHAPITRE    XXIV. 

Procès    d' Elisabeth  -  Marie    Capet  ^    sœur  de 
Louis  XVL 


D 


E  P  U  I  s  Tong-teraps  la  mort  de  la  famille  en- 
tière des  Bourbons  étoit  arrêtée  par  les  chefs  de  la 
faction  qui  doniinoit  la  France. 

Peu  de  jours  après  l'exécution  de  Philippe  d'Orléans, 
le  conseil  général  fit  passer  à  l'administration  de  police 
le  procès-verbal  suivant  5  l'édigé  le  14  frimaire  an  2, 
par  les  commissaires  de  garde  au  Temple ,  comme  la 
base  sur  laquelle  on  pouvoit  fonder  l'acte  d'accusation 
d'Elisabeth-Marie  Capet. 

«  Cejourd'hui  t3  frimaire,  l'an  11  de  la  République 
ime  et  indivisible  ;  r.ous  commissaires  de  la  Commime, 
de  service  au  Temple  ,  sur  l'avertissement  à  nous  donné 
par  le  citoyen  Simon,  que  Charles  Capet  avoit  à  dé- 
noncer des  faits  qu'il  nous  importoit  de  connoîtref  pour- 
le  salut  de  la  république  ,  nous  nous  sommes  trans- 
portés,  quatre  heures  de  relevée,  dans  l'appartement 
dudit  Charles    Capet,  qui  nous  a   déclaré  ce  qui  suit: 

«  Que  depuis  environ  quinze  jours  ou  trois  semai- 
nes ,  il  entend  les  détenues  frapper  tous  les  jours  con- 
sécutifs ,  entre  six  et  neuf  heures  ;  que  depuis  avant- 
liier  ce  bruit  s'est  fait  un  peu  plus  tard,  et  a  duré 
plus  long  -  temps  que  les  jours  précédens  ;  que  ce 
bruit  paroît partir  de  l'endroit  correspondant  au  bûxlier^ 
que,  de  plus,  il  connoît,  à  la  marche  qu'il  distingue 
«de  ce  bruit  ,  que  pendîmt  ce  temps  les  détenues  quit- 
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tcnt  la  place  «lu  b-jchcr  par  lui  indique  ,  pour  se  tran?» 
parter  dans  reinbiàsure  de  la  fenêtre  de  leur  chambre 
à  conclicr,  ce  qui  fait  présumer  qu'elles  caclicnt  quel- 
ques objets  dans  ces  embrasures  ;  il  pense  que  ce  pour- 
roit  être  des  faux  assignats  ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  sûr^ 
€t  qu'elles  pourroient  les  passer  par  la  fcnclre  ,  pour 
les  communiquer  à  quelqu'un. 

%>  Ledit  Charles  nous  a  également  déclaré  que,  dans 
ie  temps  qii'il  étoit  avec  les  détenues  ,  il  a  vu  un  mor- 
ceau de  bois  garni  d'une  épingle  crochue  et  d'ua 
long  ruban  ,  avec  lequel  il  suppose  que  les  détenues 
ont  pu  communiquer  par  lettres  avec  feu  Capet. 

•»  Et  de  plus  ,  que  ledit  C!iarles  se  rapp';lle  qu'il  lui 
a  été  dit  que  s'il  descendoit  avec  son  pire,  il  lui  fît 
ressouvenir  de  passer  tous  les  jours  à  huit  heures  et 
demie  du  soir  ,  dans  le  passage  qui  conduit  à  la  tou- 
relle, ou  se  trouve  une  fenêtre  de  l'appartement  des 
détenues. 

ï»  Charles  Capct  nous  a  déclaré  de  plus  qu'il  étoit 
fortement  persuadé  que  les  détenues  avoient  quelques 
intelligences  ou  correspondances  avec  quelqu'un. 

»  De  plus  ,  noue  a  déclaré  qu'il  avoit  entendu  lire 
dans  une  lettre  que  Clérj  avoit  proposé  à  feu  Capet 
le  moyen  de  correspondance  présumée  par  lui  décla- 
rant; que  Capet  avoit  répondu  à  Cléry  que  cela  ne 
pouvoit  se  pratiquer,  et  que  cette  réponse  n'avoit  été 
faite  à  Cléry  qu'à  la  fm  qu'il  ne  se  doulàt  pas  de 
l'existence  de  ladite  correspondance. 

»  Déclare  qu'il  a  vu  les  détenues  fort  inquiètes  ,  parce 
qu'une  de  leurs  lettres  étoit  tombée  dans  la  cour. 

9  Ajant  dciiiandé  au  citoyen  Simon  s'il  avoit  cûn« 
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noissance  du  bruit  ci  -  dessus  énoncé  ,  il  a  répondu 
qu'ayant  rouie  un  peu  dur  ,  il  n'avoit  rien  entendu; 
mais  la  citoyenne  Simon  ,  son  <'pousc  ,  a  confirmé  les 
dires  dudit  Charles  Capct ,  relativenieut  au  bruit,    j 

»  Ledit  citoyen  Simon  nous  a  dit  que  depuis  environ 
huit  jours  ,  ledit  Charles  Capet  se  tourmentoit  pour 
faire  sa  déclaration  aux  membres  du  conseil.  Lecture 
faite  auxdits  déclarans ,  ont  reconnu  contenir  vérité , 
et  ont  signé  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

»  Signé j   Charles   Capet,  Simon,  fymme  Simon, 
Remy  (i),  Séguy,  Robin ^  Sillans». 

D'après  la  déclaratioà  ci  -  dessus ,  la  susdite  com- 
mission a  fait  une  visite  fort  exacte  dans  l'appartement 
des  détenues  ;  elle  n'y  a  rien  trouvé  qui  puisse  donner 
de  l'inquiétude  ;  elle  a  cependant  remarqué  que  dans 
le  cabinet  de  garde-robe ,  à  la  fenêtre  qui  fait  face  à 
la  porte ,  il  y  a  deux  barreaux  de  traverse  qui  sont 
descellés  des  deux  bouts ,  et  qui  paroissent  l'être  de- 
puis long -temps  ;  et  à  l'autre  croisée  du  même  cabi- 
net, le  barreau  et  traverse  d'en  haut  sont  également 
descellés  des  deux  bouts,  et  paroissent  aussi  l'être  de- 
puis long-temps. 

La  présente  déclaration  a  été  écrite  mot  pour  mot 
sur  le  registre  des  proccs-veibaux  du  TeiDple, 

Signé  j   Sillan  ,  Remy  ,  Robin  et  Séguy. 

Le  procès  -  verbal  qu'on  vient  de  lire,  fut  drossé 
avant  l'interrogatoire  que  subit  secrètement  Marie- 
Elisabeth  Capet,  et  dont  la  teneur  suit  : 


(  1  )    Mis    hors    la    loi  ,    et   guillotiné   le    ii    tlienr.idor 
au  II. 
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Tranrlafion    d'Eliscibeth    à   la  Conciergerie. 

Le  20  florc'al,  9  mai  (v.  st.)  ,  l'Iiiiussicr  Monet  se 
rendit- au  Temple,  vers  les  six  heures  et  demie  du  soir, 
cccdnipagnc  des  cilojcns  Fontaine,  adjudant-général 
d'artillerie  de  l'armée  Parisienne;  et  Sarailléc,  aidc- 
de-camp  du  général  Hcnnot;  il  présenta  aux  membres 
<lu  conseil,  Mouret,  Eudes  (  i  )  ,  Magcndié  et  Gode- 
fn)i,une  lettre  de  Fouciuier  ,  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire,  portantinvitation  de  remet- 
fre  entre  les  mains  desdils  susnonmics  la  sœur  de  Louis 
Capet  ,  en  consi  quence  du  mandat  d'arrêt  dont  ils 
cloicnt  porteurs  ,   et  qu'ils  ont  laissé. 

Le  conseil  a  acquiescé  sur  -  le  -  champ,  et  Icsdits 
]\Ionct ,  Fontaine  et  Sarailléc  ont  signé  sur  les  regis- 
tres la  sortie  de  l'accusée. 

Elisabeth  sortit  du  Temple  vers  les  sept  heures  trois 
quarts  ;  elle  monta  avec  ses  conducteurs  dans  un  fiacre 


cure 


qui  l'attendoit  à  la  porte  ,  et  arriva  une  dei 
après  à  la  Conciergerie  ;  elle  resta  déposée  au  greffe  de 
ladite  prison  pendant  environ  deux  heures,  et  traduite 
ensuite  dans  la  chambre  du  conseil  devant  l'accusateur 
public  ,  qui  lui  firent  subir  un  premier  intcrrogatoirô 
àînsi  qu'il  suit  (3)  : 

Ccjourd'hui    20   floréal,    l'an    II    de    la  'répul>lique 
française,   une  €t  indivisible  ;  nous    Gabriel   Delicjie , 


(i)  Guillotiné  le  11  thermidor  an  2. 

(2  )Cet  interrog^^itoire  a  eu  lieu  à  dix  heures  et  demi* 
du  soir  ;  il  a  ctc  secret  ,  ou  du  moins  le?  seuls  habitues  dû 
Iribuaai  ont  pu  y  eutrer. 
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vice  -  président  du  tribunal  révolutionnaire ,  assisté 
d'Anne  Ducray,  commis  -  greiTier  du  tribunal,  et  en, 
présence  d'Antoine-Quentin  Fouquier  ,  accusateur  pu- 
blic ,  avons  fait  amener  de  la  maison  d'arrêt  ,  dite  la» 
Conciergerie,  la  ci-après  nommée,  à  laquelle  avons  de- 
mandé ses  noms,  surnoms,  âge,  profession,  pays  et? 
demeure. 

A  répondu  se  nommer  Elisabeth-Marie  Cnpct,  sœur 
de  Louis  Capet  ,  âgée  de  trente  ans ,  native  de  \'^crsail- 
li;s  ,  déparlement  de  Seine  et  Oise. 

D.  Ayoz-vous,  avec  le  dernier  tyran  ,  conspiré  contre 
la  sûreté  et  la  liberté  du  peuple  irançais  ! 

R.  J'ignore  à  qui  vous  donnez  ce  titre,  mais  je  n'ai 
jamais  désiré  que  le  bonheur  des  Français. 

D.  Avez-vous  entretenu  des  correspondances  et  in- 
t(  liigences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  extcricurs  dc< 
la  république,  et  notamment  avec  les  frères  de  CapeC 
etJes  vôtres,  et  ne  leur  ayez-vous  pas  fourni  des  se-» 
cours  en  argent  l 

R.  Je  n'ai  jamais  connu    que  des  amis  des  Français; 
jamais  je  n'ai  fourni  de  secours  à   mes  frères  ,    et   de-* 
puis  le  mois  d'août  1792  je  n'ai  reçu  de  leurs  nouvelles - 
ïîi  ne  leur  ai  donné. des  miennes. 

D.  Ne   leur  ayez-vous  pas  fait  passer  des  diamansT 

R.  Non. 

D.  Je  vous  observe  que  votre  réponse  n'est  point 
exacte  sur  l'article  des  diamans,  attendu  qu'il  est  notoire, 
que  vous  avez  fait  vendre  vos  diamans  en  Hollande  et. 
autres  pays  étrangers  ,  et  que  vous  en  avez  fait  passer- 
le  prix  en  provenant,  par  vos  agens,  à  vos  frères, 
pour  les  aider  à  soutenir  leur  rébellion  contre  le  peu-v 
T)le  franraisf 

R.  Je  dénie  le  fait  parce  c[u'il  est  faux. 
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D.  Je  von;;  observe  que  dans  le  procès  qui  eut  lieu  en 
novembre  1792 ,  relativement  au  prétendu  vol  î'deâ 
diaiiians  fait  au  ci-devant  garde-meuble,  il  a  été  établi 
et  prouvé  aux  débats  (l  ),  qu'il  avoit  été  disirait  vmc 
portion  des  diamans  dont  vous  portiez  autrefois;  qu'il 
a  pareillement  été  prouve  que  le  prix  en  avoit  été 
transmis  à  vos  frères  par  vos  ordres  ,  pourquoi  je  vous 
somme  de  vous  expliquer  calhégoriqucment  sur  ces 
faits  l 

R.  J'ignore  les  vols  dont  vous  venez  de  me  parler  ) 
j'étois  ù  celle  époque  au  Temple  ,  et  je  persiste  ,  au 
surplus,  dans  ma  précédente  dénégation. 

D.  N'avcz-vous  pas  eu  connoissance  que  le  vojagc , 
déterminé  par  votre  frère  Capet  et  Marie-Antoinette  , 
pour  St.  Cloud  ,  à  l'époque  du  18  avril  1791  ,  n'avoit 
clé  imaginé  que  pour  saisir  l'occasion  de  sortir  de 
France  l 

R.  Je  n'ai  eu  connoissance  de  ce  voyage  que  par 
l'intention  qu'avoit  mon  frère  de  prendre  l'air  ,  attendu 
qu'il  n'étoit  pas  bien  portant. 

D.  Je  AOus  demande  s'il  n'est  pas  vrai ,  au  contraire  ^ 
que  le  voyage  n'a  été  arrêté  que  par  suite  des  conseils 
des  différentes  personnes  qui  se  rendoient  alors  habi- 
tuellement au  ci-devant  château  des  Tuileries  ,iiotam-» 
ïiicnt  de  Bonnal ,  ex  -  évèque  de  Clermont ,  et  autres 
prélats  et  évc(:[ues  ;  et  vous-même  n'avez-vous  pas  sol- 
licité le  départ  de  votre  frère  l 

R.  Je  n'ai  point  sollicité  le  départ  de  mon  frère  ) 
qui  n'a   élc  décidé  que  d'après  l'avis  des  médecins. 

D.  N'est-ce  pas  pareillement  à  votre  sollicitation  ,  et 


(  I  )    Voyez   Li   déclaration     qui    se  trouve  ù  la    suite  d« 
"Bet  interrogatoire. 


DES       BOURBON?.  3p<) 

«  celle  de  Marie  -  Antoinette  votre  bcllc-sœnr  ,  que 
Capet,  votre  tVèrc,  a  fui  Je  Paris  dans  la  nuit  du  zo 
au  21  juin  1791  ? 

R.  J'ai  appris  dans  la  journée  du  30,  que  nous  de- 
vions tous  partir  dans  la  nuit  suivante  ,  et  je  rue  suis 
conformé  h.  cet  égard  aux  ordres  de  mon  frère. 

D.  Le  motif  de  ce  voyage  n'étoit-il  pas  de  sortir  de 
France  ,  et  de  vous  réunir  aux  émigrés  et  autres  etine- 
îuis  du  peuple  français? 

R.  Jamais  mon  frère  ni  mol  n'avons  eu  intention  da 
quitter  notre  pays. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  i-éponse  ne  paro'.t  pas 
exacte  ;  car  il  est  notoire  que  Bouille  avoit  donné  les 
ordres  à  diffèrens  corps  de  troupes  de  se  trouver 
à  un  point  convenu,  pour  protéger  cette  évasion, 
de  manière  de  pouvoir  vous  faire  sortir,  ainsi  qu« 
TOtre  frère  et  autres,  du  territoire  français;  et  ciu« 
luéme  tout  étoit  préparé  à  l'Abbaye  d'Orval ,  située  sur 
le  territoire  du  despote  Autrichien  ,  pour  vous  rece- 
voir ;  et  vous  observe  ,  au  surplus,  que  les  noms  par 
vous  supposés  et  votre  frère  ,  ne  peru:eltcnt  pas  d«r 
douter  de   vos  intentions  l 

R.  Mon  frère  devoit  aller  à  Montmédy  ,  et  je  ne  lui 
sonnoissois  point  d'autres  intentions. 

D.  Avez-vous  connoissance  cpM  ait  été  tenu  des  con- 
ciliabules secrets  chez  Marie-Antoinette,  ci-devant  reine' 
de  France,  lesquels  s'appcloieut  Comité  Aulrichien  l 

R.  J'ai  parfaitement  connoissance  qu'il  n'y  en  a 
jamais  eu, 

D.  Je  vous  observe  qa  il  est  cependant  notoire  qnc- 
les  conciliabules  se  tenoient  de  deux  jours  l'un,  deptii*. 
minuit  jusdu'à  trois  heures  du  matai  ,  et  que  même 
ceux  qui  y  étoient  admis  ,  p^'ssoient  pnr  la  pièce  que 
l'on  appeloit  alors  la  Galerie  des  Tableaux  .' 
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R.  Je  n'en  ai   aucune   connoissance. 
D.  N'(''tîc7,  -  vous   point  aux  Tuileries  le  28  fcvrict 
17()I  •)  2.0  juin  et   10  août  179-  l 

R.  J'ôtois  au  château  les  trois  jours,  et  notamment 
le  10  août  1792,  jusqu'au  moment  où  jcine  suis  rendu 
avec  mon  frère  à  l'assembli'e  nationale. 

D.  Ledit  jour  vS  février,  n'avez- vous  pas  eu  con- 
noissance ijue  lo  rassemblement  des  ci-devant  marquis, 
chevaliers  et  autres,  armés  de  salircs  et  de  pistolets  ^ 
étoit  encore  pour  favoriser  une  nouvelle  évasion  de 
votre  frère  et  de  toute  la  famille  ,  et  que  l'affaire  de 
Vinccnnes  ,  arrivée  le  même  jour,  n'avoit  été  imaginée 
que  pour  faire   diversion  .' 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connoissance. 

D.  Qu'avez  -  vous  fait  dans  la  nuit  du  9  au  lô 
août  ? 

R.  Je  suis  restée  dans  la  chambre  de  mon  frère  ,  où 
iious  avons  veillé. 

D.  Je  vous  ol)Scrve  qu'ayant  cliacun  vos  apptirte- 
mens,il  paroîl  étrange  C|uc  vous  vous  soyez  réunie  dans 
celui  ai  votre  frère  j  et  sans  doute  que  cette  rcvmion 
avfùl  un  motif  que  je  vous  interpelle  d'expliquer? 

R.  Je  n'avois  d'autre  motif  que  celui  de  me  réunir 
toujours  chez  mon  frère  ,  lorsqu'il  y  avoit  des  mou- 
vemens  dans  Paris. 

D.  Cette  même  nuit ,  n'avcz-vous  pas  été  avec  Marie- 
Antoinette- dans  une  salle  où  étoient  des  Suisses  occu- 
pés à  faire  des  cartouches  ,  et  notamment  n'y  avez- 
vous  pas  été  de  "neuf  heures  et  demie  à  dix  heures 
•du   soir? 

'R.  Je  n'y  ai  pas  été  ,  et  n'ai  nulle  connoissance  de 
cette  salle. 

;      D.  Je  vous    observe    que    cette  réponse  n'est    point 
exacte  •  car  il  est  établi ,  dans  difiVrens  procès  qui   ont 

eu. 
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eu  lieu  au  tribunal  du  17  août  1-02,  rfue  Marie-Antoi- 
nette et  vous  aviez  été  plusieurs  fois  dans  la  nuit 
trouver  les  Gardes-Suisses ,  et  que  vous  les  aviez  fait 
boire  ,  Et  les  aviez  engages  à  confectionner  la  fabricâ-» 
tion  des  cartouches  dont  Marie-Antoinette  en  vit  mor- 
dre pi 


usieurs 


R.  Cela  n'a  pas  existé,  et  je  n'en  ai  aucune  con^ 
tioissance. 

D.  Je  vous  représente  que  les  faits  sont  trop  notoires 
pour  ne  pas  vous  rappeler  les  différentes  circonstances 
relatives  à  ceux  par  vous  déniés  ,  et  pour  ne  pas  savoir 
le  motif  qui  avoit  déterminé  les  rassemblf  niens  de 
troupes  de  tous  genres  qui  se  sOnt  trouvées  ïéunies 
cette  même  nuit  aux  Tuileries  ;  pourquoi  je  vouS 
somme  de  déclarer  si  vous  persistez  dans  vos  précé-» 
dt'Htes  dénégations  à  nier  les  motifs  de  ces  rassemble-a 
mens  l 

R.  Je  persiste  dans  mes  précédentes  dénégations  ,  et 
j'ajoute  que  je  ne  connoissois  pas  de  motifs  derasserable- 
mens;  je  sais  seulement,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
les  corps  constituées  pour  la  sûreté  de  Paris,  étoienÉ 
Venus  avertir  mon  frère  qu'il  y  avoit  du  mouvement 
âans  les  faubourgs ,  et  que  dans  cette  occasion  la  garde 
nationale  se  rassembloit  pour  ca  sûreté,  comme  la 
constitution  le  prescrivoit. 

D.  Lors  de  l'évasicn  du  20  juin,  n'est-ce  pas  vouâ 
qui  avez  emmené  les  enfans  l 

R,  Non,  je  suis  sortie  seule. 

D.  Avez-vous  un  défenseur  ,  ou  voulez  -  vous  €û 
tionimer  un  t 

R.  Je  n'en  connois  pas. 

De  suite ,  nous  lui  ayons  nommé  Chativeau  de  Isi 
Garde  pour  conseil.  ,, 

Tome  II,  G  « 
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Lecture  faite  du  présent  interrogatoire,  a  persisté  cî 
a  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Elisabeth-Marie,  A.  Q.  Fouquier  ,  Delicge,  Ducraj, 
groiUer, 

Paris,   17  floréal ,  deuxième  année  Républicaine. 

Citoyens  , 

Nous  joignons  un  extrait  du  procès  -  verbal  rédige» 
par  les  commissaires  de  la  convention  nationale  ,  le 
10  décembre  ,  première  année  de  la  république  fran- 
çaise,  contenant  la  déclaration  qu'Elisabeth  Capet  a 
fait  parvenir  à  ses  frères  ses  diamans ,  pour  pajer  les 
troupes  qu'ils  cntrclenoient  contre  la  France. 

Les  membres  du  comité  de  correspondance. 

Signe _,   Cordier,  P.  J.  Audouin. 

Au  dos  est  écrit:  Au  citoyen  Fouquier ,  accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire. 

10  décembre  ,  première  année  républicaine. 

Du  procès-verbal  rédigé  le  dixième  jour  de  décem- 
Lre ,  l'an  premier  de  la  république  française  ,  par  tes 
représentans  du  peuple  Prieur  (de  la  Marne)  ,  Brcard, 
Lccointre  et  autres;  en  exécution  du  décret  du  même 
jour,  lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers du  tribunal  créé  par  la  loi  du  17  août  ,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  du 
citoyen  Salmon  ,  administrateur  du  département,  des 
'ministres  des  contributions  publiques  et  d  e  la  jus- 
tice-, des  citoyens  Dubail ,  vice-président  dudit  tribu- 
Pî^  j  Bruslé ,  grcllier  de  la  première  section;  Layaux^ 
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Ijrcsidcnt;  et  Real ,  accusateur  public  près  la  seconde 
section-,  ladite  levée  des  scellés  I;'ilc  par  le  citoyca 
Lambert,  juge  de  paix  de  la  section  du  Pont-Neuf, 

A  été    extrait  te    t|ui  suit  : 

Déclaratioji  du  citoyen  Pépin  j  qui  constate  qu'Elis 
sabelh  Capet  a  fait  passer  à  ses  frères  tous  ses 
diamans  ^  pour  payer  les  troupes  qu  ils  e/ilrcleiwient 
contre  la  France. 

Le  citoyen  Pépin,  président  de  la  première  scclîort 
audit  tribunal,  a  dit:  que  dans  l'iustruction  du  vol 
ilu  Garde-Meuble  ,  il   a   été  établi  ; 

1°.  Que  le  2o  juin  ,  Louis  Capct  voulant  mettre  de 
côté  tous  les  diamans  et  richesses  du  déposé  au  Garde- 
Meuble  ,  fit  engager  l'épouse  du  sieur  de  Crccy,  par 
Tliierrj,  son  valet-dc-chambre  ,  à  enlever  dudit  Garde- 
Meuble  tous  ces  objets  ,  et  à  les  cacher  dans  une  ar- 
moire pratiquée  dans  le  mur  de  son  alcôve  ,  derrière 
Xc  chevet  de  son  lit ,  ce  qui  fut  fait  ; 

2°.  Que  vers  le  même  temps,  madame  Elisabeth 
envoya  à  ses  frères  tous  ses  diamans  au  su  du  roi  , 
pour  qu'ils  empruntassent  dessus  ,  ou  les  vendissent; 
pour  payer  les  troupes  qu'ils  enlretenoient  contre  la 
France  ; 

3°.  Que  le  ci-devant  roi  avoit  envoyé  à  tous  ses 
ambassadeurs  et  chargés  d'affaires  ,  dans  les  cours  de 
l'Europe  ,  une  protestation  contre  soti  acceptation  de 
la  constitution  ; 

4°.  Que  le  lo  août,  avant  de  se  retirer  à  l'assemi" 
blée  nationale  ,  Louis  Capet  fit  cacher  tous  ses  diainana 
personnels ,    et  a  signé  ainsi  : 

Pépin  de  GrouhcitQ, 
C  G  a 
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Le  présent  extrait  certifié  conforme  à  rorîginal ,  le- 
tiucl  est  signé  par  toutes  les  personnes  y  dcnoinmées  , 
par  nous  membres  du  comité  de  correspondance  de 
la  convention  nationale,  ce  17  floréal,  deuxième  an- 
née de  la  républi(|uc. 

Ledit  original  déposé  au  comité. 

Signé  ,  P.  J.  Audouin  ,  CordiéP. 
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CHAPITRE    XXV. 

Traduction  de  Marie  -  Elisabeth  Capet  _,  ait  tribimal 
réi'Ohitionnaire  de   Paiis ,  et  son  jugement. 

.1  jR  21  floroal  de  l'an  II ,  Maric-EHsabelh  Capct  fuî 
traduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  son 
procès  fut  inslruiti  dans  la  forme  qui  suit  : 

L'audience  composée  des  citoyens  René  -  François 
Dumas  (1)5  président;  Gabriel  Deliège  ,  Antoine- 
Marie  Maire  ,  juges  ;  Gilbert  Lieudon ,  substitut  de 
Taccusateur  public  ;  Charles-Adrien  Legris  (2),  gref- 
fier ;  les  citoyens  Trinchard  ,  Laporte ,  Renaudin  (  3  )  j^ 
Grenier,  Brochet  ,  Auvrest  ,  Duplay  ,  Fauvety  (4), 
Meyère  ,  Prieur  (  5  )  ,  Fiévez  ,  Besnard  (  6  )  ,  Famber 
<t  Desboisseaux  (7)5  juréSo 

Le  président  Dumas  à  l'accusée  :  Quel. est  votra 
Bom  ? 

R.  Elisabeth-Marie  Capet» 
D.  Votre  âge  l 
R..  Trente  ans. 


(  I  )  Mis  hors  la  loi  :    guillotiné  le  10  thermidor  aji  2, 
(  2  )  Guillotiné  à  Paris  le  1  thermidor  an  2, 
(  5  )  Idem ,  le  17  floréal  an  3, 

(4)  Idem  à  Avignon  le  an  3,  , 

(5)  Idem  à  Paris  le  17  floréal  an  a," 

(6.)  Mis  hors  la  loi  le  9  thermidor  an  2,  exécuté  le  10» 
(7)  Id«mv 
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D.   Où  cics-vous  née  ? 
K.   A  Versailles. 
D.  Où  rc'sidez-vous  ? 
R.  A  Paris. 

Le  grefilcr  donne  lecture  de  l'acle  d'accusation  dont 
la  teneur  suit  : 

A^ntoinc-Quentin  Fouquier  ,  accusateur  pTiblic  près 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  expose  que  c'est  à  la  faniille 
Capet  que  le  peuple  français  doit  tous  les  maux  sous 
le  poids  desquels  il  a  gcmi  pendant  tant  de  siècles. 

<c  Ces!:  au  moment  où  l'excès  de  l'oppression  a  forcé 
le  pRuple  de  briser  ses  chaînes,  que  toute  cette  famille 
s'est  réunie  pour  le  plonger  dans  un  esclavage  plu3 
cruel  encore  oue  celui  dont  il  vouloit  sortir.  Les  cri- 
ïues  de  tous  genres,  les  forfaits  amoncelés  de  Capet, 
de  la  Mossaline  Antoinette,  des  deux  frères  et  d'Elisa- 
beth, sont  trop  conntis  pour  cj[u'il  soit  nécessaire  d'en 
tracer  ici  le  tableau  ;  ils  sont  écrits  en  caractères  de  sang 
dans  les  annales  de  la  révolution  -,  et  lés  atrocités 
înou' es  exercées  par  les  bartjares  émigrés  ou  les  san- 
guinaires satellites  des  despotes  ,  les  meurtres  ,  les 
incendies ,  les  ravages  ;  enfin  ,  les  assassinats  inconnus 
aux  monstres  les  plus  féroces,  qu'ils  comiuettoient  sur 
le  territoire  français  ,  sont  encore  commandés  par  cette 
détestable  famille ,  pour  livrer  de  nouveau  une  grande 
nation  au  despotisme  et  aux  fureurs  de  quelques  in- 
dividus. 

v>  Elisabeth  a  partage  tous  ces  crimes;  elle  a  coopéré 
à  toutes  ces  trames  ,  à  t,ous  ces  complots  formés  par 
ses  iiifaraes  frères  ,  par  la  scélérate  impudique  Antoi- 
nette, et  toute  la  horde  des  conspirateurs  qui  s'étoicnS 
réunis  autour  d'eux  •,  elle  a  été  associée  à  tous  les 
projets,  elle  a  encouragé  tous  les  assassins  de  la  patrie. 
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î^cs  complots  (le  juillet  1789,  la  conjuration  du  6  octobre 
suivant ,  dont  les  d'Estaing  ,  Villcroy  et  autres,  qui 
viennent  d'être  frappes  du  glaive  de  la  loi ,  ctoient  les 
agcns;  enfin,  toute  cette  chaîne  non  interrompue  de 
conspirations,  pendant  quatre  ans  entiers  ,  ont  été  sui- 
vies et  secon  Ites  de  tous  les  niojcnsqui  étoient  au  poi  - 
voir  d'Elisabeth.  C'est  elle  qui ,  au  mois  de  juin  1791  , 
a  fait  passer  les  dianians  ,  qui  étoient  une  propriété 
nationale,  à  l'infâme  d'Artois,  son  frère,  pour  le  met- 
Ire  en  état  d'exécuter  les  projets  concertés  avec  lui  , 
€t  de  soudoyer  des  assassins  contre  la  patrie  ;  c'est  elle 
qui  entrelenoit  avec  son  autre  frère  ,  devenu  aujour- 
d'hui l'objet  de  la  dérision  et  du  môpris  des  despotes 
<;oalisés  chez  lesquels  il  est  allé  déposer  son  imbécille 
et  lourde  nullité,  la  correspondance  la  plus  active; 
c'est  elle  qui  vouloit,  par  l'orgueil  et  le  dédain  le  plus 
instant ,  avilir  et  humilier  les  hommes  libres  qui  con- 
sacroicnt  leur  temps  à  garder  leur  tyran  ;  c'est  elle  , 
-cnlin,qui  prodiguait  des  soins  aux  assassins  envoyés 
îiux  Chanips-Eiystespar  le  despote  ,  pour  provoquer  les. 
braves  Miirseillais ,  et  qui  pansoit  les  blessures  qu'ils 
avoient  re<;ues  dans  leur  fuite  pr.cipilée.  Elisabeth  avoit 
médité  avec  Capet  et  AutoiiicUe  ,  le  massacre  des 
citoyens  de  Paris  ,  dans  l'immortelle  journée  du  10 
ao.t  ;  elle  veiJloit  dans  l'espoir  d'être  témoin  de  ce 
carnage  nocturne;  elle  aidoit  à  la  barbare  Antoinette 
a  mordre  des  balles  ,  et  encourageoit  par  ses  discours 
des  jeunes  personnes  que  des  prêtres  fanatiques  avoicnt 
conduites  au  c'uàteau  pour  cette  horrible  occupation. 
Eafin  ,  trompée  dans  l'espoir  que  toute  cette  horde  de 
conspirateurs  avoit  ,  que  tous  les  citoyens  se  pré- 
scnteroient  pendant  la  nuit  pour  renverser  la  tyran- 
nie,  elle  fuit  au  jour  avec  le  tyran  et  sa  femme,  et 
fut  attendre  dans  Je  Temple  de  la  souveraineté  natio- 
nale ,  que  la  horde  d'esclaves  soudoyés  et  d(;voucs  aux 

C  c  4 
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forfaits  de  cette  cour  parricide  ,  eût  noyc  dans  le  sang» 
des  citoyens  la  liberté  ,  et  lui  eût  fourni  les  moyens 
d'égorger  ensuite  ses  représentans ,  au  milieu  desquels 
ils  avoient  été  chercher  un  asyle, 

»  Enfin  ,  on  l'a  vue  ,  depuis  le  supplice  mérité  du 
plus  coupable  des  tyrans  qui  ait  déshonoré  la  nature 
humaine  ,  provoquer  le  rétablissement  de  la  tyrannie  , 
en  prodiguant  avec  Antoinette,  au  fils  de  Capet ,  les. 
hommages  de  la  royauté ,  et  les  prétendus  honneurs 
du  trône  », 

Le  président  J^ait  les    questions    suii-'antes   à   t act 

cusée  : 

D.  Où  étiez-vous  dans  les  journées  des  12  ,  l3  et  14 
juillet  1789 ,  c'est-à-dire  avix  époques  des  premiers 
complots  de  la  cour   contre  le  peuple  l 

R.  J'étois  daps  le  sein  de  ma  famille-,  je  n'ai  connii 
f>ucun  des  complots  dont  vous  me  parlez  ;  et  ce  sont 
des  dvénemens  que  j'étois  bien  loiu  de  prévoir  et  de 
seconder. 

D.  Lors  de  la  fuite  du  tyran  votre  frère  à  VarenneSj 
ïic  l'avez-vous  pas  accompagné? 

R.  Tout  m'ordonnoit  de  suivre  mon  frère,  et  je  mç 
suis  fait  un  devoir  dans  cette  occasion  comme  dans 
toute  autre  de  ne  le  point  quitter. 

D.  N'avez  -  vous  pas  figuré  dans  l'orgie  infâme  et 
scandaleuse  des  Gardes-du-Corps  j  et  ii'avez-vous  pas 
fait  le  tour  de  la  table  avec  Marie  -  Antoinette  ,  pour 
faire  repéter  à  chacun  des  convives  le  serment  affreu?; 
d'exterminer  tous  les  patriotes  ,  pour  étouffer  la  liberté 
dans  sa  naissance  ,  et  rétablir  le  trône  chancelant  l 

R.  J'ignore  absolument  si  l'orgie  dont  il  s'agit  a  eu 
ieu  \  mais  je  déclare  n'en  avoir  été  aucunement  ins-n 
trtiite  j  et  n'y  avoir  pris  part  en  aucune  manière. 
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D.  Vous  ne  dites  pas  la  vtrité,  et  votre  dc'ncgatioa 
ïic  peut  vous  être  d'aucune  utilité  ,  lorsqu'elle  est  dé- 
mentie, d'une  part,  par  la  notoriété  publique,  et  de 
l'autre,  par  la  vraisemblance  qui  persuade  h  tout 
homme  sensé  qu'une  femme  aussi  intimement  liée  que 
vous  l'étiez  avec  Marie-Antoinette,  et  par  les  liens  du 
sang,  et  par  ceux  de  l'amitié  la  plus  étroite  ,  n'a  pu  se 
dispenser  de  partager  ses  machinations  ,  d'en  avoir  ea 
coinniunication,  et  de  les  avoir  favorisées  de  tout  son 
pouvoir.  Vous  avez  nécessairement,  d'accord  avec  la 
femme  du  tjran  ,  provoque  le  serment  abominable  prêté 
par  les  satellites  de  la  cour  ,  d'assassiner  et  d'anéantir 
la  liberté  dans  son  principe  ;  et  vous  avez  également 
provoqué  les  outrages  sanglans  faits  aux  signes  précieux 
de  la  liberté ,  qui  ont  été  foulés  aux  pieds  par  tous  vos 
complices  ? 

R,  J'ai  déjà  dit  que  tous  ces  faits  m'étoient  étran- 
gers; je  n'y  dois  point  d'autre  réponse. 

D.  Où  étiez  -  vous  dans  la  journée  du  lo  août 
1792  l 

R.  J'étois  au  château,  ma  résidence  ordinaire  et  natu- 
relle depuis  quelque   temps. 

D.  N'avez-vous  pas  passé  la  nuit  du  9  au  10  août 
dans  la  chambre  de  votre  frère;  et  n'avez-vous  pas  eu 
avec  lui  des  conférences  secrètes  qui  vous  ont  expliqué 
le  but  et  le  motif  de  tous  les  mouvemens  et  préparatifs 
qui  se  faisoient  sous  vos  jeux  l 

R.  J'ai  passé  chez  mon  frère  la  nuit  dont  vous  me 
parlez;  jamais  je  ne  l'ai  quitté:  il  avoit  beaucoup  de 
confiance  en  moi;  et  cependant  je  n'ai  rien  remarqué, 
ni  dans  sa  conduite  ni  dans  ses  discours  ,  qui  pût  m'an- 
noncer  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

D.  Votre  réponse  blesse  tout-à-la-fois  la  vérité  et  la 
vraisemblance  ;  et  une  femme  comme  vous  qui  a  ma- 
?^ifeslé  dans  tout  le  cours  de  la  révolution    une  oppo.» 
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«ition  aussi  fF.nppaTitc  nu  nouvel  ordre  <3e  choses,  n« 
peut  être  crue,  lorsqu'elle  veut  faire^  croire  qu'elle 
ignorât  la  cause  des  rnsseniblcmcns  ic  toute  espèce  qui 
fie  faisoicnt  au  château  ,  la  veille  du  lo  août  :  voudrie/.- 
vous  nous  dire  ce  qui  vous  a  empêche  de  vous  cou- 
cher celte  nicme  nuit  l 

R.  Je  ne  me  suis  pas  couchée,  parce  que  les  corpî 
constituées  étoicnt  venus  faire  part  h  mon  frère  de 
l'agitation  ,  de  la  fermentation  des  habilans  de  Paris  , 
et  des  dangers  (jui  pouvoient  en  résulter. 

D.  Vous  dissimulez  en  vain  ,  sur-tout  d'après  les  dif- 
fércns  aveu\  de  la  femme  Gapet ,  qui  vous  a  désignc'e 
comme  ayant  assisté  à  l'orgie  des  Gardes-du-Corps-, 
comme  l'ayant  soutenue  dans  ses  craintes  et  ses  alar- 
mes du  lo  août,  sur  les  jours  de  Capct,  et  de  tout  ce 
qui  pouvoil  l'inttrcsser  ;  mais  ce  qi;e  vous  me  niez 
infructueusement ,  c'est  la  part  active  que  vous  avez 
prise  à  l'action  c[ui  s'est  engagée  entre  les  patriotes  et 
les  satellites  de  la  tyrannie,  c'est  votre  zc'le  et  votre 
ardeur  à  servir  les  ennemis  du  peuple ,  et  h  leur  four- 
nir des  balles  que  vous  preniez  la  peine  de  mâcher, 
comme  devant  être  dirigées  contre  les  patriotes  et 
tlestinces  à  les  moissonner;  ce  sont  les  vœux  contre  le 
bien  public  que  vous  faisiez ,  pour  -que  la  victoire  de- 
meurât au  pouvoir  des  partisans  de  votre  frère ,  et  les 
encouragemens  en  tout  genre  que  vous  donniez  aux 
assassins  de  la  patrie  :  Que  répondez-vous  à  ces  der- 
niers faits  ? 

•  R.     7\)us  ces  faits  qui  me  sont  imputes   sont  autant 
û'indii.nilfrs  dont  je  suis  bien  loin  de  m'être  souillée. 

D.  Lors  du  voyage  de  Varennes ,  n'avez-vous  pas 
fait  précéder  l'évasion  honteuse  du  tyran  ,  à  la  sous- 
traction des  diamans  dits  de  la  couronne,  appartenans 
alors  à  la  nation  ,  et  ne  les  avez-vous  pas  envoyés  à  voira 
frère  d'Artois  l 
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R.  Ces  diamans  n'ont  point  été  envoyés  a  cl'ArloiSj 
je  nie  suis  bornée  à  les  déposer  cuire  les  mains  d'une 
pcrsonna  de  confiance. 

D.^  Voudriez  -  vous  nous  designer  le  dépositaire  de 
CCS  diamans,  ou  nous  le  nommer? 

R.  M.  de  Choiscul  est  celui  que  j'avois  choisi  pour 
faire  ce  dépôt. 

D.  Que  sont  devenus  les  diamans  que  vous  dites 
avoir  confiés  à  Choiseul  ? 

R.  J'ignore  absolument  quel  a  pu  cire  le  sort  de  ces 
diamans  ,  n'ayant  point  eu  l'occasion  dq  voir  M.  de 
Choiseul  ;  je  n'en  ai  point  eu  d'int|uiéludes  ,  et  ne  m'en 
suis  nullement  occupée. 

D.  Vous  ne  cessez  d'en  imposer  sur  toutes  les  inter- 
pellatiorts  cjui  vous  sont;  faites ,  et  singulièrement  sur  le 
fait  des  diamans;  car  un  procès-verbal  du  12  décembre 
1792  ,  bien  rédigé  en  connoissance  de  cause  par  les 
reprësentans  du  peuple  ,  lors  de  l'instruction  de  l'affaire 
relative  au  vol  de  ces  diamans  ,  constate  d'une  manière 
sans  réplique  que  lesdits  diamans  ont  été  envoyés  à 
d'Artois. 

(  Ici  l'accusée  garde  le   silence.  ) 

D.  N'avez  -  vous  pas  enlretenu  des  correspondances 
avec  votre  frc  re  le  ci-devant  Monsieur  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  entretenues,  sur- 
tout depuis  qu'elles    sont  prohibées. 

D.  N'avez  -  vous  pas  donné  des  soins,  en  pansant 
vous  -  mêmes  les  blessures  des  assassins  envoyés  par 
votre  frère  aux  Champs-Elysées,  contre  les  braves  Mar- 
seillais! 

R.  Je  n'ai  jamais  su  que  mon  frère  eut  envoyé  des 
assassins  contre  qui  que  ce  soit;  s'il  m'est  arrivée  de 
donner  des  secours  à  quelques  blessés,  l'humanité  seule 
e  pu  liic  conduire  dans   le  pansement  de  leurs  blessu^ 
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r€3-,  je  n'ai  poînl  eu  besoin  Je  m'înformer  Je  la  cause 
«le  leurs  maux  pour  m'occupcr  de  leur  soulagement:  je 
ne  m'en  fais  point  un  mérite,  et  je  n'imagine  pas  que 
l'on  puisse  ju'cn  faire  un  crime. 

D.  Il  est  diïïlcile  d'accorder  ces  sentimens  d'huma- 
nité dont  vous  vous  parez  ,  avec  cette  joie  cruelle  que 
vous  avez  montrée  en  voyant  couler  des  flots  de  sang^ 
clans  la  journée  du  lo  août.  Tout  nous  autorise  à  croire 
cj ne  vous  n'êtes  humaine  que  pour  les  assassins  du  peu- 
ple, et  que  vous  avez  toute  la  férocité  des  animaux  les 
.plus  sanguinaires  pour  les  défenseurs  delà  liberté.  Loin 
<lc  secourir  ces  derniers  ,  vous  provoquiez  leur  massacre 
par  vos  applaudissemens;  loin  de  désarmer  les  meur- 
triers du  peuple,  vous  leur  prodiguiez  à  pleines  mains 
les  instrumens  de  la  mort,  à  l'aide  desquels  vous  vous 
flattiez  ,  vous  et  vos  complices,  de  rétablir  le  despotisme 
et  la  tj-rannie  :  voilà  l'humanité  des  dominateurs  des 
nations,  qui  de  tous  temps  ont  sacrifié  des  millions 
à'homriies  à  leurs  caprices,  à  leur  ambition,  ou  à  leur" 
cupidité. 

L'accusée  Elisabeth  ,  donl  le  plan  de  défense  est  de 
Tiier  tout  ce  qui  est  à.  sa  charge ,  aura-ç-elle  la  bonne 
foi  de  convenir  qu'elle  a  bercé  le  petit  Capet  de  l'espoir 
de  succéder  au  trône  de  son  père ,  et  qu'elle  a  ainsi 
provoqué  la  royauté  ? 

R.  Je  causois  familièrement  avec  cet  infortuné  qui 
m'étoit  cher  à  plus  d'un  titre ,  et  je  lui  administrois  y 
sans  conscuiience ,  les  consolations  qui  me  paroissoient 
capables  de  le  dédommager  de  la  perte  de  ceux  qui 
lui  avoient  donné  le  jour. 

D.  C'est  convenir, en  d'autres  termes  ,  que  vous  nour- 
rissiez le  petit  Capet  des  projets  de  vengeance  que 
vous  et  les  vôtres  n'avez  cessé  de  former  contre  la 
liberté  ^  et  que  vous  yous  flaltiez  de  rcl.ever  les  débris, 
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d'un  trône    brisé  ,   en   l'inondant    de   Lout  le   sang  des 
patriotes. 

Après  que  l'accusaleur  public  et  les  défenseurs  ont 
été  entendus,  on  a  lu  le  jugement  suivant,  d'après  la 
déclaration  unanime   du  jury,  portant: 

«  Qu'il  a  existé  tîcs  complots  et  conspirations  for- 
Hîés  par  Capet ,  sa  femme  ,  sa  famille ,  ses  agens  et 
complices ,  par  suite  desquels  des  provocations  à  la 
guerre  civile,  dans  l'intérieur,  ont  été  formées  ;  des 
secours  en  hommes  et  argent  ont  été  fournis  aux  en- 
nemis ;  des  intelligences  criminelles  entretenues  avec 
eux  ;  des  troupes  rassemblées,  des  chefs  nommés,  et 
des  dispositions  préparées  pour  assassiner  le  peuple  j 
anéantir  la  liberté  et  rétablir  le  despotisme  ; 

»  Qu'il  est  constant  qu'Elisabeth  Capet ,  les  vcuv» 
Dvlaigle,  Sourdcval,  veuve  Senozan,  femme  Crussol- 
d'Amboise  ,  Foloppe  ,  Buard ,  Marcel  Letcllicr,  dit 
BuUicr,  Cresci-Chauqjniillon  ,  Hall,  Alexandre-Fran- 
çois Loménie  ,  Louis-Marie-Âtlianase  Loménie  ,Calivle 
i\Iontmorin,  Lhoste  ,  Martial  Loménie  ,  Megret-Serillj, 
Megret  -  d'Eligny ,  Charles  Loménie,  veuve  Mont- 
Juorin  ,  femme  Canizi,  femme  Rosset-Cercy ,  femme 
Rosset,  l'Hermite-Chambertran  ,  femme  Megret-Serilly 
et  Dubois  ,  sont  convaincus  d'être  complices  de  ces 
«complots  y. 

En  conséquence,  le  tribunal  après  avoir  entendu l'ac* 
cusateur  public  en  son  réquisitoire ,  et  les  lois  par  lui 
invoquées  sur  l'application  de  la  peine  ,  a  condamné 
à  la  peine  de  mort  Elisabeth  Capet,  ainsi  que  les  24. 
autres  accusés  qui  ont  été  traduits  en  jugement,  et 
amalgamés  avec  elle  dans  le  même  acte  d'accusation - 
do.Eit  aous  n'ayotts  cité  que  les  aouis. 
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Le  ni(;mc  jour,  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soiVj 
tous  les  ci-dessus  dcnojniucs  ont  été  conduits  sur  la 
place  de  la  Révolution  ,  à  l'exception  de'  la  femme 
Sérilly,  qui  s'est  déclarée  enceinte,  et  qui  a  obtenu 
tin  sursis. 

Après  la  mort  d'Elisabeth  qui  a  été  exécutée  la 
dernière ,  sa  tète  a  été   montrée  au  peuple. 

Procès-verbal   d' exécution  d'Elisabeth    Capet. 

L'an  second  de  la  république  française,  à  la  requête 
de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire 
établi  par  la  loi  du  lo  mars  1793,  sans  aucun  recours 
au  tribunal  de  cassation,  lequel  fait  élection  de  domi- 
cile au  greffe  dudit  tribunal  , 

Je  me  suis,huissier-audiencier  audit  tribunal  soussigné, 
transporté  en  la  maison  de  iustice  dudit  tribunal,  poui* 
l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  c?jour- 
cVhui  contre  Ma^e-Elisabeth  Capet,  qui  la  condamne 
à  la  peine  de  mort  pour  les  causes  énoncées  audit 
jugement;  et  de  suite  je  l'ai  remise  à  l'exécuteur  des 
jugcmens  criminels,  et  à  la  gendarmerie  ,  qui  l'ont 
conduite  sur  la  place  de  la  Révolution  ,  où,  sur  un 
cchafaud  dressé  sur  ladite  place,  à  six  heures  de  rele- 
vée ,  et  en  notre  présence ,  a  subi  la  peine  de  mort  ;  de 
tout  ce  que  dessus  ai  fait  dresser  le  présent  procès - 
verbal  ,  pour  seryir  et  valoir  ce  que  de  raison  ,  dons 
acte. 

Signé  j  Château. 
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CHAPITRE     XXVI. 

Mort  du  Jils  de  Louis  XVI j    et   départ  de  Marier 
Charlotte  pour  t Autriche. 

i_iE  3  juin  1794  (  iG  prairial)  ,  une  dôputnlion  Jo 
\\\  commune  de  Sens  est  venue  annoncer  à  la  con- 
vention que  les  corps  des  père  et  mère  de  Louis  XV'I, 
inhumés  dans  le  chœur  de  la  cathédrale ,  avoient  clé 
exhumés  ,  et  rappelés  après  leur  mort  (  ajoutoit  l'ora- 
teiir)  à  une  égalité  qu'ils  n'avoient  pu  counoîlre 
pendant  leur  vie. 

Sur  la  proposition  d'un  momhrc,  la  convention  or- 
donna la  mention  honorable    et    l'insertion  au  bulietin. 

Une  année  s'écoula  sans  que  l'on  entendit  parler  des 
deux  jeunes  prisonniers  du  Temple  ;  ce  ne  fut  que  le 
c)  juin  1795,  que  Sévestre  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  lit  le  rapport  suisant   ;i    la  convention  ; 

»  Depuis  quelque  temps  le  fils  deCapet  éîoii,  incom- 
modé par  une  enflure  au  genou  droit  et  rai  poignot 
gauche  ;  lé  premier  floréal  ,  les  douleurs  an;i,inen!!':fi!t , 
le  malade  perdit  l'appétit,  et  la  fièvre  survint;  le  i'aiiioux 
Desault ,  oflLicier  de  santé,  fut  nommé  pour  le  voir  et 
le  traiter  :  ses  laleas  et  sa  probité  nous  répondoicnt  que 
rien  ne  manqueroit  aux  soins  qui  s  ont  dus  ii  l'hu- 
nianité. 

»  Cependant ,  la  maladie  prçnoit  des  caractères  trrs- 
graves  ;  le  i^i  de  ce  mois  ,  Desault  mourut.  Le  cojiiité 
nomma  pour  le  remplacer  le  citoyen  Pellctan,  oilicier 
de  santé  très-connu;  et  le  citoyen  Dumangin,  premier 
médeciu  de  rhôpital  ds  sauté,  lui  fut  adjoint. 
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V  Leurs  bulletins  d'hier,àonze  heures  du  mâtin,  ân^ 
nonçoient  des  symptômes  inquictans  pour  la  vie  du 
malade  ;  et  à  deux  heures  un  quart  après-midi ,  nous 
avons  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  du  lils  de  Capet  ;  lô 
comité  de  sûfeté  générale  m'a  chargé  de  vous  en  in- 
former :  tout  est  constaté. 

»  Les  procès-verbaux  en  seront  déposés  aux  archives  »* 
La  convention  décrète   l'insertion  au  bulletin  de  ce 
rapport; 

Trocès-vcrhal  de  l'ouverture  du  corps  du  fils  du  défunt 
Louis  Capet  ,  dressé  à  la  tour  du  Temple  j  à  onze 
heures  du  matin  j  ce  2.1  prairial. 

Nous  soussignés  Jean-Baptiste-Eugc-nie  Dumangin  ^ 
médecin  en  chef  de  l'hospice  de  l'Unité,  et  Philippe-* 
Jean  Pellelan  ,  chirurgien  en  chef  du  grand  hospice 
de  l'Humanité  ,  accompagnés  des  citoyens  Nicolas 
Jeanroj  ,  ancien  jprofcsseur  aux  écoles  de  médecine 
de  Paris ,  et  Pierre  Lassus ,  professeur  de  médecine  lé- 
gale à  l'éeole  de  santé  de  Paris ,  que  nous  nous  som- 
mes adjoints  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté 
générale  de  la  convention  nationale,  daté  d'hier,  et 
'signé  Bergoeing,  président;  Courtois j  Gauthierj  Pierre 
Cujomard ,  à  l'effet  de  procéder  ensemble  à  l'ouver- 
ture du  corps  du  iils  du  défunt  Louis  Capet ,  en  cons* 
tater  l'état-,  avons  agi  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrivés  tous  les  quatre  à  onze  heures  dû  mâtin,  k 
la  porte  extérieure  du  Temple,  nous  y  avons  été  reçus 
par  les  commissaires  ,  qui  nous  ont  introduits  dans  la 
tour.  Parvenus  au  deuxième  étage  ^  nous  sommes  en- 
trés dans  un  appartement  ,  dans  la  seconde  pièce  du- 
quel nous  avons  trouvé  dans  un  lit  le  corps  mort  d'ua 
cufant ,  qui   nous  a  paru    âgé  d'envirou  dix  ans  )  que 

le  a 
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ies  commissaires  nous  ont  dit  ctre  celui  du  fils  de  dé- 
funt Louis  Capct  ^  et  que  deux  d'entic  nous  ont  re- 
connu pour  être  l'enfant  auquel  ils  donnoicnt  des  soins 
depuis  quelques  jours.  Les  susdits  commissaires  nous 
ont  déclaré  que  cet  enfant  étoit  décédé  la  veille ,  vers 
trois  heures  de  relevée  ;  sur  quoi  nous  avons  cherché 
à  vérilier  les  signes  de  la  mort,  que  nous  avons  trou- 
vés caractcrisés  par  la  pâleur  universielle  ,  le  froid  d© 
toute  l'habitude  du  corps,  la  roideur  des  membres  ,  les 
jeux  ternes,  les  taches  molettes  ordinaires  à  la  peaà 
du  cadavre  ,  et  sur-tout  par  une  putréfaction  commencé* 
au  ventre ,  au  scrotum  et  au  dedans  des  cuisses. 

Nous  avons  remar>[Ué,  avant  de  procokler  à  l'ouvcr- 
tùre  du  corps  ,  une  maigreur  générale  ^  qui  est  celle 
du  marasme:  le  ventre  étoit  extrêmement  tendu  et 
liiétéorisé.  Au  côté  interne  du  genou  droit,  nous  avons 
remarqué  une  tumeur,  sans  chai'gctuent  de  couleur  à 
la  peau,  et  une  autre  tumeur  moins  volumineu'^e  sur 
l'os  Radius,  prôs  le  poignet,  du  côté  gauche  :  la  tumeur 
du  genou  conteuoit  environ  deuv  onces  d'une  matière 
grisâtre  ,  puriforme  et  lymphatique  ,  sitiJee  entre  le 
périoste  et  les  muscles;  celle  du  poignet  renfermoitunô 
matière  de  même  nature,  mais  plus  épaisse. 

A  l'ouverture  du  ventre,  il  s'est  écoulé  plus  dune 
pinte  de  sérosité  purulente,  jaunâtre  et  très-fetide  ;  les 
intestins  étoient  metéorisés,  pâles,  adh  rens  les  uns 
aux  autres,  ainsi  qu'aux  parois  de  cette  cavité  ■,  ils 
ëtoient  parsemés  d'une  grande  quantité  de  tubercules 
de  diverses  grosseurs  ,  et  qui  ont  présent'^  a  leur  ou" 
Verture  la  même  maticl'e  que.  celle  contenue  dans  les 
dépôts  extérieurs  du  genou  éi  àû  poignet. 

Les  intestins  ouverts  dans  toute  leur  longuéiti',  étoieût 
très  -  sains    int^rieurenjent  ,  et  ne   contenoient  qu'une 
peliie  quantité  de    matière  bilieuse.  L'estomac  nous  9, 
Tom,  IL  ^  D  d 
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présenté  îc  même  élut;  il  cloit  adlu'rent  à  toutes  les 
parties  environnantes  ,  pùle  au  dehors  ,  parsemé  de- 
petits  tubercules  lymphatiques  ,  semblables  à  ceux 
<lc  la  surface  des  intestins  ;  sa  membrane  interne  étoit 
saine  ,  ainsi  que  le  p^ylore  et  l'œsophage  ;  le  foie 
«toit  adhérent ,  par  sa  convexité  ,  au  diaphragme  ,  et  par 
sa  concavité  aux  viscères  qu'il  recouvre  ;  sa  substance  étoit 
saine  ,  son  volume  ordinaire  ,  la  vésicule  du  liel  médiocre- 
ment remplie  d'une  bile  de  couleur  vert  foncé.  La  rate, 
le  pancréas,  les  reins  et  la  vessie  étoient  sains.  L'épi- 
ploon  et  le  mésentère  dépourvus  de  graisse ,  étoient 
remplis  de  tubercules  lymphatiques ,  semblables  àceu?» 
<iont  il  a  été  parlé.  De  pareilles  tumeurs  étoient  dissé- 
minées dans  l'épaisseur  du  péritoine,  recouvrant  la  face 
intérieure  du  diaphragme  :    ce  muscle  étoit  sain. 

Les  poumons  adhéroient,  par  toute  leur  surface,  à 
la  plèvre  ,  au  diaphragme  et  au  péricarde  ;  leur  subs- 
tance étoit  saine  et  sans  tubercules:  il  y  en  avoit  seu- 
lement quelques-uns  aux  environs  de  la  tranchée  artère 
€t  de  l'œsophage.  Le  péricarde  conlenoit  la  quantité 
ordinaire  de  sérosité  ;  le  cœur  étoit  pâle  ,  mais  dans 
l'état  naturel. 

Le  cerveau  et  ses  dépendances  étoient  dans  la  plus 
parfaite  intégrité. 

Tous  les  désordres  dont  nous  venons  de  donner  le 
détail ,  sont  évidemment  l'effet  d'un  vice  scrophuleux, 
existant  depuis  long-temps  ,  et  auquel  on  doit  attribuer 
la  mort  de  l'eniant. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  fait  et  clos  à  Paris  ^ 
«u  lieu  susdit ,  par  les  soussignés  ,  à  quatre  heures  et 
«lemie  de  relevée,  les  jour  et  an  que  dessus. 

S/^né,  J.  B.  E.  Dumangin,  P.  J.  PcUelanj, 
F.  Lassus,  N.  Jeanroj. 
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t,e  10  juin  ,  à  huit  heures  et  deinie  tlu  soir  ,  de.ujC 
Commissaires  civils  et  le  commissaire  de  police  de  la 
Section  du  Temple  se  transportèrent  h  la  tour  du  Tem- 
ple ,  pour,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  enlever  le  corps  du  fils  de  Louis  Capet  :  ils  le 
trouvèrent  découvert  ;  et ,  en  leur  présence ,  il  fut  misi 
dans  un  cercueil  de  bois  ,  et  transporté  de  suite  au  ci-^ 
iuclière  de  Ste.  Marguerite  ,  rue  du  même  nom  ,  fau* 
bourg  Antoine,  où  il  fut  inhumé. 

I.e  18  du  même  mois  ,  divers  citoyens  d'0rléan9 
présentèrent  l'adresse  suivante  à  la  convention  na-< 
Ùonale. 

«  Citoyens  Représcntans  , 

v>  Tandis  que  vous  avez  rompu  les  fers  de  tant  do 
malheureux:^  victimes  d'une  politi.jue  ombrageuse  et 
cruelle,  une  jeUne  infortun'  e,  condainnée  aux  larmes', 
privée  de  toute  consolation,  de  tout  appui,  réduite  à 
déplorer  ce  qu'elle  avoit  de  plus  cher  ,  la  fille  de 
Louis  Xyi  languit  encore  au  sein  d'une  horrible 
prison. 

»  Orphelinesi  jeune  ,  encore  abreuvée  de  tant  d'amer^ 
tume  ,  de  tant  de  deuil,  qu'elle  a  bien  douloureusement 
expié  le  malheur  d'une  si  auguste  naissance  !  Hélas  ! 
qui  ne  prcndroit  pitié  de  tant  de  mauv  ,  de  tant  d'infor-» 
lunes,  de  son  innocence,  de  sa  jeunesse! 

»  Maintenant  que  sans  craindre  le  poignard  des  assas- 
sins et  la  hache  des  bourreaux ,  on  peut  enfin  ici  faire 
entendre  la  voix  dç  l'humanité  ,  nous  venons  solliciter 
son  élargissement  et  sa  translation  auprès  de  ses  parens  : 
car  qui  d'entre  vous  voudroit  la  condamner  a  habiter 
des  lieux  encore  funians  du  sang  de  sa  famille?  La 
jnsticc,  l'humaniti',  ne  réclamcnl-elles  pas  sa  délivran- 
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iceî  Et  qui  pourroit  objecter  la  défiance  la  plus  inquiète  j 
2a  plus  suupronueusc l 

»  Vont/,,  entourer  tous  cette  enceinte  ,  formez  un  cor- 
don pieux  ,  vous  Français  sensibles,  et  vous  tous  qui 
reçûtes  des  bienfaits  de  cette  famille  infortunée  ;  venez, 
mêlons  nos  larmes  ,  élevons  nos  mains  suppliantes  ,  et 
réclamons  la  liberté  de  cette  jeune  innocente;  nos  voix 
seront  entendues  :  vous  allez  la  prononcer  ,  citoyens 
rcprésentans  ,  et  l'Europe  applaudira  h  cette  résolution, 
et  ce  jour  sera  pour  nous,  pour*la  France  entière,  un 
jour  d'alcgresse  et  de  joie  ». 

Tous  les  jours  un  détachement  nombreux  se  rendoit 
au  Temple  pour  garder  les  jeunes  prisonniers:  après  la 
mort  du  fds  de  Louis  XVI  ,  la  garde  a  été  moins  nom- 
breuse :  des  commissaires  des  différentes  sections  se 
réîevoient  tour-h-tour,  et  veilloient  sur  la  jeune  pri- 
sonnière. Enfin  ,  le  3o  juin  (  T2  messidor),  Treilhard 
obtient  la  parole  a  la  convention  nationale,  au  nom 
des  comités  de  salut  public  et  de  si'ireté  générale  ;  il 
dit  que  la  république  étant  affermie  ,  et  par  les  victoires 
de  nos  armées,  et  par  la  volonté  de  tous  les  Français, 
l'assemblée  peut  s'occuper  du  sort  de  la  fille  de  Capet  : 
les  raisons  politiques  qui  avoient  commande  la  réclu- 
sion de  tous  les  membres  de  celte  famille  ont  cessé,  et 
la  France  peut  aujourd'hui,  par  un  acte  d'humanité,, 
préparer  un  grand  acte  de  justice. 

Quatre  rcprésentans  du  peuple  ,  deux  ambassadeur» 
et  un  ministre  de  la  république  ont  été  livrés  à  l'Au- 
triche par  une  insigne  trahison;  c'est  à  cette  puissance 
à  voir  si  elle  préférera  ce  que  lui  commandent  '  les 
affections  de  famille,  les  liens  du  sang,  au  plaisir  inu- 
tile de  prolonger  une  coupable  vengeance. 

"li.es  tomités  ont  pensé   qu'il  n'était  besoin  d'aucuà» 
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B^gociatîort  à  cet;ëgard;  il  suffira  que  les  intentions  tk 
l'assemblée  soient  cohimunic|uécs  aux  généraux  autri- 
chiens par  nos  généraux. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ,  ainsi  qu'il  suit  :■ 

«  La  convention  nationale  ,  aprè*  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  svircté  gé- 
nérale ,  déclare  qu'au  même  instant  où  les  cinq  repré-» 
sentans  du  peuple  ,  le  ministre  ,  les  ambassadeurs  fran- 
çais ,  et  les  personnes  de  leur  suite,  livrés  à  l'Autriche, 
ou  arrêtés  et  détenvxs  par  ses  ordres,  seront  rendus  ,  et 
parvenus  aux  linutes  de  la  république,  la  tllie  du  der» 
nier  roi  des  Français  sera' remise  à  la  personne  que 
le  gouvernement  autrichien  déléguera  pour  la  recevoir  ; 
et  que  les  autres  membres  de  la  famille  des  Courbons  ^ 
■actuell'ement  détenus  en  France,  pourront  aussi  sortir 
du  territoire  de  la  république. 

»  La  convention  nationale  charge  le  comité  de  salut 
publié  de  prendra  toutes  l'es  'mesures  nécessaires  pour 
îà  notification  et  rexécutioii  du  présent  décret: 

•  :-    »  CeilàtioTin^t  Signé,  J.  B.  Louvet  (du  Loiret), 
'    '  '     »    jerésideiit  ;  J.  M^iette  ,  DeUcloj,  secrétaires. 

.  Ce  dé  ex  e^,  fut  enyojé  au  général  Pichegru  ,  avec 
ordre  de  le  communiquer  au  comte  de  Clairfay  t  ;  ce 
qui  eut  lieu  par  l'entremise  du  Baron  de  Stein  ,  com- 
mandant des  troupes  du  cercle  de  Souabe.  M.  le  géné- 
ral Clairfajt  ajant  à  spn  tour  transmis  ledit  décret  à  &». 
!MajqS|té  impériale  ,  reçut  la  note  suivante  : 

Note  db  V  Empereur. 

«  Mon  conseil  aulique  de  guerre  m'a  rendu  compte^ 
âe  votre  rapport  du  i5  juillet,  €t  de  la  pièce  qui  tt 
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a  été  remise  au  gênerai  Siein  ppr  le  ge'm'ral  Pîcliegra^ 
-relalivenicat  h  la  princesse  Marie-Thércse  ,  (lUe  de  Louis 

XVI ,  ma  cousine  ,  et  aux  autres  princes  et  princesses 
^e  la  famille  des  Bourbons. 

»  Dans  toute  autre  circonstance  ,  les  conditions  dont 
((Bn  veut  faire  dépendre  la  liberté  des  membres  4e  cette 
famille  infortunée  ,  qui  sont  restés  en  France,  auroienC 
.-dû  être  regardées  comme  entièrement  inadmisibles  ; 
jijsis  piiisqu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'au  milieu  des  vior 
Jentçs  çatastroph^ç  qui  se  succèdent  les  unes  aux  autres 
4ans  la  rrévolution  française.,  je  ne  dois  consulter  que 
joia  tendre  affection  pour  ma  cousine  ,  et  mon  vif  in- 
térêt pour,  les  pripces  et  princesses  de  la  famille  dqs 
Bourbons,  et  ne  songer  qu'au:>^  dangers  don<t  ils  n'ont 
cesse  d'être  environnés ,  mon  intention  est  que  voi^s 
fy^^ez  cojpnoître  au  général  français,  que  je  veux  bicfi 
accéder,  quant  au  fond,, à  1^  prppjOsition  qi^i  vous  a 
ét/3  faite.  \  , 

)>  Mais  il. est  une  autre  proposition  que  je  juge  t»  propos 
de  lier  à  çjçUe  que  renferme  la  pièce  remisé  aii  général 
Stein;  elle  a  pour  objet  l'échange  respectif  des  nom- 
brieuxi -prisonniers  de  guerre  >  don.t ,  nonobstant  hxps  de- 
Biaudes  réitérés  ,jQa  a. toujours  apiniàtreuient  refusé  de 
s'occuper. 

»  Quelque  soin";  que,  malgré  le  traitement  peu  favora- 
ble de  mes  soldats  prisonniers  en  France, 'j'aie  ordonné 
de  pi'cîidre  des  prisonniers  finançais  d'àn^  mes  états, 
"quoiqu'ils soient  "placés  dans  dès  provinces  OÙ  les  vivres 
-•sotit  atioridans  ,  qu'on  les  paie'  ex'actemerif  ■  en  numé-» 
raire  ,  et  qu'-on  leur  don'ïrç  tous  le*  setoub  de  h.  reli- 
gion ,  de  rimmanité  ,  et  tous  ceux  qui  sont  dus  5" 
l'infortune  ,  ils  n'en  éprouvent  pas  moins  une  foule  de 
maux  qui  sont  inséparables  de.  leur.  état,,  et. auxquels 
«e  joiiu  eupore  éetui  idée  cju'Us  sont  abftndonwés  dans 
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des-  climats  éloignés  de  ceux  pour  Icstjuels  ils  ont  com- 
battu ;  qu'ils  ne  reverront  plus  leur  famille,  qu'on  les 
punit  pour  les  malheurs  et  les  hasards  des  combats  ,  et 
que  la  qualité  de  prisonnier  regardée  jusqu'ici  comme 
un  titre  de  plus  pour  réclamer  l'intérêt  de  ceux  à  qui 
l'on  s'est  sacrilié,  semble  n'être  à  leur  égard  qu'un 
motif  d'ingratitude. 

»  Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse,  m'imputor  cet  oubli  du 
droit  des  gens,  qui  perpétue  la  détention  de  tant  de 
iTialheureuses  victimes  de  la  guerre  ;  et  à  plus  forte  riai— 
son  ,  dois-je  rechercher  tous  les  moyens  de  rendre  à  la 
liberté  mes  fidèles  soldats  ,  prisonniers  dans  un  pays  où 
chacun  serlt  qu'ils  doivent  forcément  partager  tous  les 
fléaux  dont  ses  propres  habitans  n'ont  pu  se  garantir. 

»  Vousmé  rendrez  compte,  sans  délai,  de  la  réponse 
qui  vous  parviertdra  à  ce  sujet  ,  pour  régler  ensuit« 
plus  particulièfeilient  les  d.tails  d'exécution  relatifs  à 
la  proposition  transmise  par  le  général  Pichegru ,  et 
qui,  je  pense,  ne  pourront  donner  lieil  à  aticurie  dif- 
ficulté ».  ' 

Cette  note  ayant  été  transmise  par  le  général  Clair- 
fayt  h  Pichegru  ,  ce  dernier  la  fit  passer  aux  comités 
de  gouvernement  qui,  après  en  avoir  délibéré,  char- 
gèrent l'un  d'eux  de  prendre  l'arrêté  suivant: 

«  Le  comité  de  salut  public  de  la  convention  natio-i 
Jialc  ,  AU  la  lettre  du  général  Pichegru  ,  commandant 
€n  chef  l'armée  de  Moselle  et  Rhin,  en  date  du  2.3  d» 
ee  mois,  relative  à  l'exécution  du  décret  de  la  conven- 
tion natioriale,  dû  T2  messidor  dernier,  concernant  les 
cinq  représentans  dit  peuple,  le' ttïinistre  ,  les  ambas- 
sadeurs français  ,  et  les  personnes  de  leur  suite,  livrés 
à  l'Autriche  ,  ou  arrêtes  el  détenus  par  son  ordre,  ^rêts 
te  ijui  suit  ; 
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'  Art.  1er,  Le  citoyen  Bâcher  ,  premier  sceretairo 
interprète  de  l'ambassade  de  la  république  fran-i 
çaise  en  Suisse,  est  nommé  commissaire,  à  l'effet  de 
ïK'gocicr  rechange  des  militaires  au  service  de  la  repu-, 
blique  française  ,  faits  prisonniers  de  guerre  par  les 
troupes  autrichiennes,  contre  les  militaires  au  service  delà 
maison  d'Autriche  ,  faits  prisonniers  de  guerre  par  les 
troupes  de  la  république  française. 

»  Art.  II.  Le  citoyen  Bâcher  se  conformera  dans  cette 
jnogociation  5  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  car-» 
tels  d'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

ï>Art.  m.  Il  stipulera  formellement,  comme  condi-^ 
tio»i  préliminaire  ,  et  sine  qua  non  j  que  les  cin(| 
représentans  du  peuple ,  le  ministre  ,  Içs  anibassadeurs 
français,  et  les  personnes  de  Icyr  suite,  livrés  à  l'Au- 
triche ,  ou  arrêtés  et  détenus  par  ses  ordres  y  seront 
5ur  le  champ  rendus  à  la  liberté  et  remis  à  Basie,  à 
Î9  charge  que  le  gouvernement  français  fera  au  même 
instant  remettre  à  Basle  la  fille  du  dernier  roi  des^ 
Français  à  la  personne  que  le  gouvernement  autrichien 
délé^era  pour  la  recevoir,  et  que  les  autres  membres 
de  la  famille  des  Bourbons,  actuellement  de  tenus  ea 
Prance ,  pourront  aussi  sortir  du  territoire  de  1^  repu-, 
blique  ;  le  tout  en  conformité  du  décret  de  la  conven-* 
tion  ^latipnale,  du  12  messidor  dernier. 

»  Expéditions  du  présent  arrêté  seront  [adressées 
^u  générai  Pichegru  et  au  citoyen  lâcher.         -'■'-^  '"■" 

Signé  à  la  minute j  Merlin  (de  Ppuay^,  président', 
Jean  Debry ,  Lelournenr  (de  la  Manche),  Vernier  ^ 
Idarec,  Gaijion,  Dpul.çpt,  R9b?iii;t,  Deferriiou  ». 

Pans  le  courant  du  r»ois  de  Septembre  suivant ,  lea 
assemblées  prinaaires. étant  convoquées  pour  l'acceçtalioft 
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Scia  constitution  ,  arrêtèrent  d'envoyer  des  commissai- 
res à  Pans,  pour  fraterniser  avec  les  habitans  de  celte 
grande  commune  ,  et  leur  fairo  part  du  voeu  unanime 
de  la  commune  et  du  canton  de  Dreux,  pour  la  liberté 
délinitive  de  l'inforlunée  iille  de  Louis  XVI. 

Les  mêmes  commissaires  étaient  chargés  de  se  pré- 
senter à  la  convention  nationale  ,  et  d'inviter  auparavant 
leurs  frères  de  Paris  de  se  joindre  k  euv  pour  appuyer 
leurs  instantes  sollicitations,. 

Les  dépulc's  du  district  de  Dreux  qui  ont  apporté  cet 
arrêté  ,  et  qui  n'ont  pas  été  admis  à  la  séance  de  la  con-- 
vention  (parce  que  leurs  assemblées  avoient  rejeté  les 
lois  des  5  et  i3  fructidor)  ^  ont  fraternisé  avec  les  assem- 
blées primaires  de  Paris. 

Depuis  cette  dernière  époque,  Marie-Thérêse-Char- 
lolte  a  été  traitée  avec  plus  d'égards  ;  madame  de 
Chanterenne  fut  placée  auprès  d'elle,  et  il  fut  per)nis 
à  plusieurs  personnes  de  la  cour  de  son  père  ,de  la  voir 
et  de  la  consoler. 

La  négociation  pour  l'échange  de  la  jeune  prison- 
nière fut  très  -  longue:  à  la  fm  on  apprit  qu'elle 
était  terminée  ,  et  C|ue  les  prisonniers  d'état  d(  tenus 
par  l'empereur,  étoieut  arrivés  h  Basic  pour  cet  objet. 

Marie-Thrrèse-Charlotte  sortit  du  Temple  la  nuit' 
diu  i8  au  ip  décembre  179S  ,  accompagnéede  madame 
de  Soucy,  Ime  de  madame  de  Makau  sa  gouvernante: 
dans  la  même  voiture,  la  seule  qui  soit  partie  cette  nuit- 
là,  étoient  le  citoyen  Gaumain ,  chargé ,  comme  com- 
missaire ,  de  veiller  auprès  d'elle  dans  le  Temple  ,  et 
qu'elle  avoit  choisi  pour  l'accompagner;  il  y  avoit  aussi 
le  nommé  Caron  ,  gardien  de  service  au  Temple  :  le 
îiùuistrç   de  l'inlérieur  Bcngzech,  qui  avoit  fait  faire 
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dans  le  secret  les  préparatifs ,  se    trouva  présent  à  son» 
«lipart. 

Le  lendemain,  une  aulrc  voiture  dans  laquelle  ëtoicnt 
M-  Hue,  ancien  valet  de  chaiubre  de  Louis  XVI,  une 
fen»mc  de  chambre  e|ui  la  servoit  dans  la  prison,  le 
cuisinier  et  le  sous-cuisinier  employés  au  Temple  ,  par- 
tit pour  la  rejoindre. 

Le  25  décembre  (5  nivôse  )  .l'échange  se  fit  h  Basic; 
elle  fut  remise  par  le  citoyen  Bâcher  au  prince  de  Ga- 
vrc  ,  qui  lu  conduisit  à  Vienne  ,   oii   elle  est  aujour«- 

dliui. 
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CHAPITRE     XXVI L 

Derniers    événemens    arrivés    à    la  Jamills 
(,ic'S  Bourbons, 

|_>E  29  avril  1795  ,  (  10  florcal  an  3),  sur  le  rap- 
port du  comité  des  finances  ,  section  des  domaines» 
la  convention  rendit  un  décret  portant  qu'il  sera  payé 
une  somme  de  18,000  livres,  à  la  citoyenne  Bour- 
bon ,  transférée  à  Marseille  ,  en  exécution  du  décret 
d'avril  1798,  pour  pourvoira  ses  besoins  ,  et  approuve 
l'arrêté  du  comité  des  finances  du  5  germinal  ,  qui 
accorde  une  somme  de  12,000  livres  ,  au  citojea 
Conty,pourle    même   objet. 

11  étoit  temps  que  ce  secours  arrive,  car  madame 
de  Bourbo^  pendant  le  temps  qu'elle  est  restée  à 
Marseille,  a  vécu  dans  une  dét;-esse  extraordinaire;  un 
domestique  qui  avoit  été  autrefois  à  son  service, 
^  été  si  V7ve.mcnl;  touché  de  sa  pauvreté,  qu'il  a  vendu 
son  lipge   et  sa  montre  ,  pour  lui  envoyer  la  valeur. 

-^  Trois  mois  après  ,  les  comités  de  gouvernement  prî- 
l'ënt  en  faveur  des  deux  prisonniers  ci-dessus  dénom- 
més,  les  deux  arrêtés  suivaus: 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  convention  nationale j  du  28  thermidor, 
lan  m. 


Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis  ,  vu  la  pétition  de  Louis-François-Joseph  Bour- 
bon-Conty,  présentement  détenu  depuis  27  mois  j  au 
'Fort'  Jean    à  Marseiik  ,  tendautc  ; 
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1°.  A  ce  qu'il  soit  enfin  mis  en  liberté,  et  a  c«  qu'il 
fui  soit  permis  de  revenir  fixer  son  séjour  sous  la 
surveillance  de  la  commune  de  Villcrs  -  sur- Marne  , 
déportement  de  Seine  et  Oise,  dans  sa  maison  rurale 
de  Lalande  ,  qu'il  habitoit  avant   sa   détention; 

2°.  A  ce  que  les  séquestres  apposes  sur  ses  biens 
soient  levés  ,  et  qu'il  rcutrc  enfin  dans  la  jouissance 
paisible  de  ses  propriétés  : 

Considérant  qwe  Louis- François-Joseph  Bourbon- 
Contj-  n"a  été  privé  de  sa  liberté  et  de  la  jouissance 
de  ses  biens  que  par  simple  mesure  de  sûreté  gé- 
ïiéraîc ,  et  par  un  effet  inévitable  des  circonstances 
révolutionnaires  qui  ont  provoqué  sa  détention; 

Qu'il  n'a  jamais  existé  aucune  accusation  contre  ses 
principes  ,  ses  sentimens  eX  sa  conduite  ,  qui  ont  tou- 
jours été  conformes  à  ce  qu'on  devoit  attendre  d'ua 
Français  soumis  aux  lois  de  son  pays.  ;  ,  :       ; 

Considérant  que  le  terme  où  la  révolu'tion  est  par- 
venue ,  et  l'instant  de  pouvoir  soumettre  bientôt'  à 
l'acceptation  libre  du  peuple  français  une  constitu- 
tion destinée  à  faire  son  bonheur ,  doivent  disposer  le 
gouvernement  à  tous  les  actes  de  justice  et  d'humanité 
<pi  peuvent  se  concilier  avec  la  sûreté,  la  tranquillité 
.publique  ,  et  le  maintien  des  principes  républicains  ; 

Considérant  que  cette  tranquillité  ne  sauroit  être 
troublée  ,  ni  la  solidité  de  ces  principes  ébranlée  par 
la  mise  en  h'berté  d'un  vieillard  valétudinaire,  accablé 
d'infirmiréis, notoircmeiit  reconnues  et  résultantes  prin- 
cipalement de  sa  longue  détention  dans  itn  lieu  ihsa- 
lutaire  ,  et  dans  un  climat  contraire  à  aon  tempérament, 
«t  dont  l'influence  a  visiblement  altéré  sa  santé  ; 

Considérant ,  enfin,  que  le  décret  du  12  messidof 
tlornier  5  a  fait  prévoir  l'époque  prochain»  oii  les  meiu-» 
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î)r«s  de  la  famille  des  Bourbons,  qui  sont  détenus,  à 
Marseille,  pourroient  voir  cesser  leur  détention,  et 
<|ue  le  terme  où  est  parvenue  la  négociation  relative  à 
l'échange  de  la  fille  du  dernier  roi  des  Français  , 
donne  lieu  de  penser  qu'aucunes  convenances  politiques 
ne  sauroïent  être  blessées  par  l'acte  de  justice  sollicité 
par  le  pétitionnaire  ; 

Arrêtent,  quant  à  pre'sent: 

1°.  Que  Louis-François-Joseph  Boufi>on,  -  Conty 
sera   mis  sur  le  champ    en  liberté. 

2^,  Qu'il  se  retirera  dans  la  commune  d'Autun , 
poury  rester  provisoirement  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  ,  et  y  donner,  au  rétablissement  de  sa 
santé  ,  tous  les  soins  convenables  par  l'usage  des  «aux 
minérales,  et  autres  moyens  curatiis  ; 

Arrêtent  aussi ,  quant  h  pre'sent ,  que  Louise-Mario 
ThtTèse-Batliilde  d'Orléans  ,  femme  Bourbon  ,  égale- 
ment détenue  pour  les  mêmes  causes  et  depuis  la 
même  époque  au  Fort  Jean  à  Marseille ,  et  en  faveur 
de  laquelle  militent  toutes  les  considérations  ci-dessus 
•énoncées,  sera  sur  le  champ  mise  en  liberté,  à  la  charga 
de  se  retirer  dans  la  commune  de  Moulius  ,  pour  y 
rester  provisoirement  sous  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité. 

Charge  le  procureur  de  la  commune  de  Marseille 
de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  auquel  effet  il  lui 
eu  sera  adressé   expédition  en  forme. 

Signé  671  la  minute  _,  Marec,  Doulcet ,  Jean  Debry, 
Boissy  ,  Defermont ,  Henry  Larivière ,  Vernier  ,  J.  B. 
ï^rietle,  Merlia  (de  Douay  )  ,   Kervelegan,  Letour- 
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»eur  (de  la  Manche),  Alexandre  YsaLeau,  J.  F.Rovèrcj 
Pcmaitin  ,  Lomont ,  Bailly  et  Bailîeul. 

Ces  deux  arrêtés   reçurent  leur  exécution. 

Madame  d'Orléans  ,  pendant  son  séjotir  au  Luxem- 
bourg, fut  attaquée  d'une  maladie  dont  sa  vie  ctoit 
menacée  :  elle  étoit  le  jour  et  la  nuit  couchée  sur 
une  chaise  longue,  livrée  à  tous  les  déchirem.ens  de 
son  cœur;  sans  secours,  sans  médecin,  sans  cesse 
insultée  par  les  geôliers,  les  commissaires  et  tous  ceux 
que  l'eiiior  de  Robespierre  avoit  vomis  dans  les  pri- 
sons ,  pour  en  rendre  le  régime  affreux  ;  elle  atten- 
doit  la  mort  comme  un  bienfait.  Vouland ,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale,  vint  un  jour  faire  la 
visite  du  Luxembourg  ;  madame  d'Orléans  pouvoit  à 
peine  se  soutenir,  le  féroce  inquisiteur  ne  se  donna 
pas  la  peine  de  la  venir  voir  dans  sa  chambre  ;  il 
donna  des  ordres  pour  qu'on  la  transportât  au  gui- 
chef,  elle  y  fut  portée  par  ses  compagnons  d'mfortu- 
îie  ;  elle  étoit  n\ourante  :  elle  n'avoit  plus  de  force  que 
pour  remercier  ceux  qui  lui  rendoient  ce  triste  et 
douloureux  service.  Vouland  demeure  insensible  ;  et 
madame  d'Orléans   fut  reportée   dans  sa  prison. 

La  veuve  d'Orléans  après  avoir  été  long-temps  dé- 
tenue dans  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg ,  avoit 
été  transférée  dans  une  autre  ,  rue  de  Charonne  ,  fau- 
bour"-  St.  Antoine  ,  connue  sous  le  nom  de  maison  de 
Belhonmie,  espèce  de  pensionnat  ,  où  le  gouvernement 
lui  faisoil  passer  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à 
son  entretien.  Les  membres  des  deux  conîités  réunis 
prirent  en  sa  faveur  l'arrêté  dont   la  teneur  cuit  : 
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Ejctrait  du  registre  des  arrêtes  du  coniité  de  salut 
public  de  la  convention  nationale^  le  l^  fructidor, 
V  a7i  3  de  la  republique  française. 

Les  comilés  de  salut  public  et  cle  sûreté  géncrafe 
réunis,  sur  le  rapport  fait  par  un  membre  de  la  situa- 
tion de  Louise-Marie-Adëlaïde  Bourbon-Pcnlhicvrc  , 
veuve  d'Orléans  , 

Considérant  que  Louise-Marie»-Adélaïde  Bovirbon- 
Pcnthièvre  n'a  été  privée  de  sa  liberté  et  de  la  jouis- 
sance de  ses  biens  que  par  simple  mesure  de  sûret(y 
générale  ,  et  par  l'effet  des  circonstances  révolutionnai- 
res qui  ont  provoqué  sa  détention  ; 

Qu'il  n'a  jamais  existé  aucune  accusation  contre  ses 
principes  ,  ses  sentiniens  et  sa  conduite  ,  toujours  con- 
formes à  ce  qu'on  devoit  attendre  d'une  Française  sou- 
mise aux  lois  de  son  pays  ; 

Considérant  que  le  ternie  où  la  révolution  est  par-- 
venue  ,  doit  d'autant  plus  disposer  lé  gouvernement  à 
tous  les  actes  de  justice  qui  peuvent  se  concilier  avec 
ia  sûreté,  la  tranquillité  publique,  et  le  maintien  des 
principes  républicains  ,  que  déjà  les  Français  qui  se 
sont  assembles  ont  accepte  avec  enthousiasme  la  cons- 
titution destinée  à  faire  leur  bonheur; 

Considérant  que  cette  tranquillité  ,  loin  de  pouvoir 
i^tre  altérée  par  la  déclaration  de  pleine  liberté  d'une 
femme  devenue  encore  plus  intéressante  par  ses  trop 
longues  souffrances,  et  par  le  délabrement  de  sa  santé, 
seroit  consolidée  ,  s'il  en  étoit  besoin ,  par  une  telle 
application  des  principes  ; 
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Considcranl  enfin  que  le  décret  du  22  messidor  der^ 
nier,  a  fait  prévoir  l'époque  prochaine  où  les  inenibreà 
de  la  famille  Bourbon,  restés  en  France,  exempts  de 
tous  reproches,  jouiroient  de  tous  les  droits  de  citoyen; 
et  que  le  terme  où  est  parvenue  la  négociation  rela- 
tive à  réchange  de  la  fille  du  dernier  roi  des  Français 
donne  lieu  de  penser  qu'aucunes  convenances  politit^ues 
ïie  sauroient  cire  blessées  par  les  actes  de  justice  <}ue 
la  situation  de  Louise-Maric-Adclaide  Bourbon-Pen- 
ihicvre  sollicite  : 

Arrêtent,  quant  à  présent: 

Que  Louise-Màric-Adélaïde  Bourbon  -  Pentiiièvrd  , 
veuve  d'Orléans  ,  jouira,  dès  ce  moment,  de  sa  pleine 
et  entière  liberté ,  avec  faculté  de  se  retirer  à  sa  mai- 
son d'Armainvilliers,  ou  à  telle  autre  qu'elle  jugera 
convenable. 

Siiivefit  les  signatures. 

Nonobstant  ce  dernier  arrêté  ,  la  veuve  d'Orléans 
continua  de  rester  dans  la  maison  Belhomme  ;  une 
lueur  d'espoir  apparut  un  moment  pour  elle  :  le  corps 
législatif  venoit  de  rendre  une  loi  qui  la  remetloit  en 
possession  de  ses  biens,  lorsque  les  événemens  do 
fructidor  ont  fait  disparoître  ses  espérances  à  cet 
cgard. 

Les  événemens  du  (  4  septembre)  18  fructidor, 
changèrent  l'état  des  choses;,  le  lendemain  il  fut  résolu 
que  les  individus  de  la  famille  Bourbon,  qui  éloient 
restés  en  France  ,  seroieht  déportés. 

Les  ministres  de  la  police  généraile  et  de  la  guerre 
ayant  prévenu  l'ex-prince  et  les  deux  ex  -  princesses 
de  se  tenir  prêts   à  partir  pour  l'Espagne  ,  chargèreot 

les 
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i>es  citoyetis  Bergeron  ,  chef  de  division  de  gendar- 
merie ,  et  Andneux,  capitaine-adjoint  aux  adjudans" 
généraux  de  la  dix-sepuèmc  division  militaire,  d'ac- 
compagner jusques  sur  le  u\ritoire  espagnol  les 
condamnes  à  la  déportation. 

Le  (l3  septembre  )  ,  2-7  fructidor,  sont  partis  à  minuit  , 
les  trois  déportes  et  douze  personnes  , hommes  et  femmes 
composant  leur  suite,  et  auxquels  le  ministre  de  la 
police  a  fourni  toute  facilité  pour  marcher  avec  eux  , 
en  réglant  (vu  la  précipitation  du  départ)  que  leur 
simple  déclaration  leur  tiendroit  lieu  de  passe^])ort. 

A  divers  points  de  la  route',  quelques  autres  per- 
sonnes, tmiis  ou  attachés  aux  d-^pur'  s  ,  les  ont  joints 
étant  munis  de  passe-ports  pour    1  Espagne, 

Près  de  Cahors  ,  le  député  Kouzet  les  joignit  en  cou- 
rant la  poste  dans  un  cabrioleU 

Arrivés  au  Pertus  le  16  vendémiaire  ,  l'ofTicier  de 
garde  se  présenta  ,  et  demanda  l'exhibition  des  passe- 
ports. 

Les  citoyens  Bergeron  et  Andrieux  firent  descendre 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvoient  dans  les  voitu- 
res ;  et  comme  le  député  Rouzet  n'avoit  point  dopasse- 
port  ,  il  fut  dressé  le  procès-verbal  ci-joint  : 

Rapport  de  l' Officier  de  garde  au  poste  du  Pertus  ^ 
et  de  V Agent  municipal  de  la  commune  de 
l'Ecluse. 

Cejourd'hui  seizième  du  mois  de  vendémiaire  ,  an 
VI  de  la  république  française,  une  et  indivisible  ,  il 
s'est  présenté  au  Pertus  ,  vers  les  quatre  heures  et 
demie  du  soir  ,  la  ci-devant  duchesse  d'Orléans,  la 
ci-devant  prince  de  Conij ,  la  ci-  devan'  ^liesse  de 
Tome  IL  '  Su 
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Bourton  et  leur  suite,  doiu  la  dOportaiiou  a  étj  or-^ 
•donnée  par  la  loi  du,  19  iructidur  dernier.  En 
faisant  la  vérification  dt'S  passe-ports ,  il  s'est  trouvé 
pariiii  la  suite,  dans  la  voiture  de  la  ci  -  devant  du- 
chesse d'Orléans,  le  citoyei^  Bjouvet,  rcprcseulsnt  da 
peuple  , du  départcriient  de  la  Haute- Garonne  ,  caché 
derrière  les  daines  dans  ladite  voiture, 

Lorque  l'officier  do  garde  et  l'agent  municipal  se 
sont  présentés  à  la  voilure  pour  demander  leurs  passe- 
ports ,  le  citoyen  Rouzet  a  commencé  ii  pâlir  et  s'est 
trouve  mal;  on  lui  a  demandé  son  passe-port,  il  n'a 
rieu  répondu;  on  l'a  fait  descendre  de  la  voiture  pour 
le  faire  entrer  dans  le  bureau  des  douanes  ,  où  il  a  fait 
voir  une  mission  dti  conseil  des  cinq  cents  ,  pour  aller 
rétablir  sa  santé  :  savoir  si  c'est  en  Espagne ,  ou  bien 
en  France  qu'il  doit  prendre  le  lieu  de  sa  demeure 
poiir  le  t'établisscnient  de  sa  santé. 

La  ci-devant  duchesse  d'Orléans  voyant  que  le  citoyen 
îlouzet  ne  pouvoit  passer  en  Espagne  ,  n'étant  pas  muni 
d'un  passe-port,  a  commencé  de  se  trouver  mal,  di- 
sant qu'elle  vouloit  s'en  retourner  au  Boulon  ,et  qu'elle 
me  vouloit  absolument  pas  partir;  ce  quia  fait  croire 
«u'il  y -avoit  en  eux  quelque  coalition.  L'officier  de 
garde  et  l'agent  municipal  ont  cru  que  le  moyen  le  plus 
sûr  étoit  dç  le  faire  arrêter;  ce  qui  a  eu  lieu  au  Pertus 
«n  présence  d'une  partie  de  la  garnison  et  habitans  du- 
dit  lieu.  Ce  qui  prouve  que  la  ci.  -  devant  duchesse 
■d'Orléans  avoit  des  intérêts  particuliers  ,  c'est.xju'eile 
s'est  trouvée  mal  lorsqu'il  falloit  partir  pour  la  Jon- 
<|uière  :  dès  -  lors  le  citoyen  Rouzet  a  été  conduit  au 
fort  \  elle  a  voulu  monter  avec  lui  pour  tâcher  d'obte- 
nir auprès  au  commandant  la  grâce  du  citoyen  Rou/.et. 
Se.  trouvant  une  heure  indue  ,  le  commandant  de  la 
pl^c.e  a  refusé  de. la  laisser,  entrer,  ainsi  que  sa  suite ;^ 
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cfie  a  répondu  qu'il  étoit  prononcé  et  arrêt(?  qu'elle  ne 
partfroit  pas  du  Pertus,  sans  que  la  force  armée  ne  l'eu 
fit  sortir.  Ce  qui  prouve  encore  qu'elh.  avoit  de  grands 
irttérèts  à  Temniencr  avec  elle  ,  c'est  un  fait  connu  par 
wrie  partie  de  la  garnison  et  des  agens  du  gouverne- 
ment. 

D'autant  plus,  l'officier  de  garde  et  l'agent  municipal 
ayant  demandé  au  chef  de  brigade  de  la  gendarmerie  , 
chargé  de  l'expédition,  il  a  répondu  ne  l'avoir  connu 
<]iie  depuis  quelques  jours  ,  et  qu'il  ne  reconnoissoic 
absolument  que  les  trois  personnes  qu'il  étoit  obligé  de 
conduire;  dans  le  fait,  il  est  arrivé  un  messager  du 
Boulon,  porteur  d'une  lettre  signée  de  l'agent  munici- 
pal dudit  lieu  ,  adressée  au  citoyen  Vinjes  ,  agent  nm- 
nicipal  de  l'Ecluse  ,  qui  lui  enjoignoitde  faire  attentioa 
au  citoyen  Rouzet:  donc  il  étoit  sûr  qu'il  s'en  alloit  ea 
Espagne  avec  la  ci-devant  duchesse  d'Orléans. 

Sig?ié ^    l'OJicier  de  garde ,   Lagier  ;  Vinyes 
fils ,  agent  municipal. 

Moi ,  commandant  la  plact,'  de  Bellegarde  ,  d'après 
tous  les  griefs  intentés  contre  le ,  citoyen  Rou/et  , 
j'ai  cru  devoir  le  faire  conduire  a  Perpigiian. 

Rcllegardc  ,  le  l (7  vendémiaire  ^  sixième  année  repu- 
Llicainc. 

Le  commandant  de  la   place,  Signé ^  Huraud. 

Pour  copie  conforme:  l'agent  municipal  de  l'Ecluse, 
Signe ,    Viuycs    fils.        *, 

Pour  copie  conforme  :  le  vice-prés  dent  du  Jépar- 
lOHieiJt,  Si^né  j   F.  Arago. 

Signé  y  Eons,  secrétaire  en  chef. 
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Le  lendemain  (  8  octobre  )  y  17  vendémiaire  , 
les  déportés  sont  entres  en  Espagne  ,  où  le  gouver- 
nement français  a  promis  de  leur  faire  payer  une 
pension  annuelle  ;  savoir  ,  5o,ooo  livres  à  chacun  des 
ci-devant  prince  de  Conlj  et  duchesse  de  Bourbon  , 
et  100,000  livres  à  la  veuve  d'Orléans ,  pour  elle  et 
ses  enfans  qui  sont  présentement  dans  les  Etats-Unis 
«l'Amérique. 


FIN. 
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